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INTRODUCTION

Depuis le début des années 70, le problème de l'emploi est .
devenu une préoccupation majeure des politiques de développement.

La montée, apparemment inéluctable, du chômage ouvert
ou déguisé dans les pays à faible et moyen revenu, peut s'expliquer, entre autre,
par:

- la croissance démographique, qui amène sur le marché du travail des masses
toujours plus considérables de jeunes hommes, et désormais de jeunes femmes;

- l'exode rural, qui vide les campagnes et concentre en ville un nombre toujours
plus grand de demandeurs d'emploi ;

- les résultats inégaux des politiques d'industrialisation dans l'absorption du
surplus de main d'oeuvre.

Les changements intervenus dans l'économie internationale
depuis le milieu des années 70 sous l'effet des deux chocs pétroliers successi fs,
se sont traduits par la mise en oeuvre de restructurations industrielles dans
les pays en développement qui ont pu garder l'initiative, et par l'adoption de
politiques d'ajustement struturel plus drastiques dans les autres pays en dévelop­
pement. Dans de nombreux pays, les effets de la croissance démographique et
de l'exode rural sur la structure et le fonctionnement du marché du travail
se sont ainsi trouvés aggravés et les politiques d'absorption de la main d'oeuvre
se sont considérablement modifiées dans la réalité.

On veut considérer ici que le niveau de l'emploi, le dynamisme
de la' création d'emploi et les revenus générés dans le secteur non structuré
sont des indicateurs particulièrement importants de la façon dont se sont opérés
les ajustements structurels et d'adaptation de l'économie dans son ensemble,
dans un contexte en situation de rapide changement.

La présente étude se propose d'évaluer la contribution de
ce qu'il est convenu d'appeler le "secteur non structuré" à l'emploi global et
d'une façon générale à l'ajustement structurel des économies de di vers pays
du Maghreb et du Machrek, c'est-à-dire en quelque sorte la réponse spontanée
de l'économie aux modifications nationales et internationales du contexte écono­
mique et socio-politique.

Les hypothèses qu'il s'agit de tester peuvent être énumérées
sous la forme des questions sui vantes :

1- l'ajustement structurel des économies nationales se tradui t-il par une croissance
plus rapide de l'emploi dans le secteur non structuré ? Sous quelles différentes
formes?
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2- l'ajustement structurel se traduit-il par une mobilité intersectorielle de la
main d'oeuvre? Sous quelles différentes formes?

3- le secteur non structuré permet-il de faire pression sur le taux de salaire
dans le secteur moderne? De quelle manière?

4- le faible coût direct de la création d'emplois dans le secteur non structuré
peut-il être considéré comme économiquement rentable en regard de la productivité
des emplois créés et des revenus qu'ils génèrent ?

5- l 'hypothèse de rentabilité ou de non rentabilité économique des emplois dans
le secteur non structuré se maintient-elle si l'on fait entrer en ligne de compte
les diverses mesures de promotion, incitation, accompagnement, protection prises
en faveur de ce secteur ? Et si l'on prend en compte les effets indirects des
mesures prises en faveur de l'industrie et du secteur moderne ? En d'autres
termes, quel a été le rôle des mesures de politique économique dans les ajustements
structurels auxquels participe le secteur non structuré ?

Si l'on considère que le secteur non structuré est par défini tion
constitué par les activités économiques non agricoles qui ne sont pas saisies
distinctement par les statistiques périodiques classiques, l'étude proposée part
néanmoins du principe que la comparaison des sources de données entre elles
(notamment les statistiques démographiques, les évaluations de comptabilité
nationale, et les statistiques d'entreprises) permet d'avancer considérablement
dans la connaissance de ce phénomène.

La méthode a consisté à réaliser des analyses macro-écono­
miques fines et compréhensives, complétées par des enquêtes de terrain plus
ponctuelles.

1- En premier lieu, ont donc été traitées et analysées les données statistiques
sur l'emploi, disponibles au plan macro-économique.

- de façon systématique, c'est-à-dire en utilisant les mêmes
définitions et les mêmes méthodes dans les quatre pays -ou du moins des définitions
et des méthodes aussi proches que le permettent les sources disponibles.

- de façon compréhensive, c'est-à-dire en éclairant la signi fi­
cation et la représentativité des données analysées par une investigation sur
le contenu des concepts et définitions utilisés, et des méthodes de collecte mises
en oeuvre.

2- En second lieu, des études de terrain plus pontuelles, les unes quanti tati ves,
les autres qualitatives, ont été réalisées afin d'éclairer le fonctionnement des
acti vi tés informelles dans des contextes urbains di versi fiés et sous di verses
modali tés d'exercice.

- l'étude, sur longue période, du comportement des acti vi tés
informelles et des petits entrepreneurs dans les pôles industriels de Gabès (Tunisie)
et de Mohammedia (Maroc) veut montrer les dynamiques particulières qu'engendrent
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des investissements publics importants et indiquer, a contrario, les risques d'une
limitation ou d'une disparition trop brusques de tels investissements.

- l'étude des changements structurels de l'emploi, intervenus
au cours d'une décennie, dans le centre d'une grande métropole telle que Le
Caire, illustre également quels sont les rapports simultanés de complémentarité
et de concurrence qu'entretient le secteur non structuré avec le secteur moderne.

- l'étude des effets du tourisme sur les acti vi tés informelles
permet d'apprécier la très forte flexibilité adaptabilité de ces activités, caracté­
ristiques qui font que l'on s'intéresse à ce secteur dans le contexte de l'ajustement
structurel.

- enfin des entretiens quali tati fs auprès de peti ts entrepreneurs
des branches d'activité qui augmentent le plus rapidement en situation de crise
(bâtiment et acti vi tés annexes, textile-confection) et également des petits entre­
preneurs ayant bénéficié d'une aide de l'Etat, se proposent d'illustrer la façon
dont naît -spontanément ou bien à travers une politique d'aide- l'ini tiati ve pri vée.

Ces divers éléments permettent de proposer des interprétations
du fonctionnement du marché du travail, parfois différentes selon les contextes
(de ce point de vue, l'Algérie se différencie nettement de la Tunisie) et d'examiner
d'un point de vue critique des politiques de promotion de la petite entreprise
qui peuvent avoir des effets contraires à ceux qui sont recherchés, mais qui
ont l'excuse du manque d'expérience et de recul.

En définitive, ce rapport ne prétend pas répondre à toutes
les questions posées dans la problématique de départ. Les lacunes statistiques
restent importantes, même si des progrès considérables ont été fai ts. De nouvelles
interrogations se posent que des recherches ultérieures devraient explorer. Les
textes ici réunis s'efforcent cependant d'aller un peu plus loin dans la compréhen­
sion d'un phénomène que les pouvoirs publics et les institutions internationales
se trouvent contraints de favoriser, impuissants qu'ils sont à créer des emplois
à hauteur des effectifs entrant chaque année sur le marché du travail.





-11-

CHAPITRE 1 - ANALYSE MACRO-ECONOMIQUE
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Depuis le début des années 70, qui virent l 'appari tian du terme, les
définitions du secteur informel se sont multipliées et cette profusion n'est pas
pour clarifier le contenu d'un concept qui, bien que systématiquement critiqué,
n'en connaît pas moins une fortune incontestable : même ses détracteurs se
trouvent contraints d'utiliser le terme, en le désignant entre guillemets••.

A l'occasion du lancement du Programme Mondial de l'Emploi, les
économistes et statisticiens du travail découvraient des acti vi tés urbaines qui
ne consti tuaient pas des emplois au vrai sens du terme (c'est-à-dire,
caractérisés par la permanence, la régularité, la stabilité, en un mot : le
salariat), ni une forme de chômage, mais bien -dans leur opinion- une forme
spéci fique du sous.emploi (jusqu'alors cantonné au secteur agricole caractérisé
par la saisonnalité et la quasi-absence de salariat).

Cette "découverte" n'a pas peu contribué à l'évolution des concepts de
population active au cours des deux décennies qui suivirent : on en est arrivé
aujourd 'hui à définir l'emploi de façon très large (il suffit d'avoir travaillé, ne
fût-ce qu'une heure, durant la semaine qui précède l'enquête, pour être
considéré comme occupé) et donc le chômage de façon très stricte (ne pas
avoir travaillé, ne fût-ce qu'une heure•••), ce qui revient à reporter sur le
concept de sous-emploi le soin de décrire correctement la situation du marché
du travail. Ce concept s'est cependant avéré difficile à mettre en oeuvre: sa
forme visible (en terme de durée de l'acti vi té) peut s'avérer illusoire et sa
forme invisible (en terme de revenus) difficile à mesurer : on peut gagner plus
en une heure de travail chaque jour pendant 365 jours, ou en 8 heures de travail
par jour pendant 6 mois de l'année que dans un emploi régulier. C'est dans
cette perspective que se si tuent les efforts actuels de défini tian de l'emploi
informel par les statisticiens du travail : en dépit de son absence de forme
reconnaissable par les concepts classiques, ne s'agirait-il pas d'un objet plus
facile à appréhender et aux limites moins floues que le sous-emploi?

Toutefois, si les statisticiens du travail se sont intéressés, à partir de
1970, au phénomène de l'emploi informel, c'est sous la pression de l'exode rural
et de l'explosion urbaine dont on prit conscience à cette époque et qui posaient
en termes nouveaux le problème de l'emploi et du chômage. Mais avant eux,
d'autres économistes et statisticiens s'étaient intéressés au phénomène: dès la
fin des années 50, les comptables nationaux, confrontés au défi que représentait
l'évaluation du Produi t National, ont tenté des mesures indirectes des activi tés
tradi tionnelles, artisanales, non monétaires (qui n'étaient pas encore qualifiées
d'informelles), et ont été à l'origine d'une série d'enquêtes sur l'artisanat.
L 'antériori té du comptable national n'est pas fortui te et elle a des
conséquences sur les définitions opérationnelles que l'on peut proposer des
acti vi tés informelles. Cette antériori té n'est pas fortuite car c'est bien le
comptable national qui fixe les contours de la production; de la définition qu'il
en donne dépend la définition de la population active. Les pratiques anciennes
du comptable national, parfois tombées en désuétude ou négligées, jointes à la
difficulté de mesurer le sous-emploi invisible, inclinent à se pencher sur les
définitions mises en oeuvre par ces pratiques, ne serait-ce que pour permettre
une analyse des composantes de l'emploi en parallèle avec l'origine sectorielle
du P.I.S.
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Nous présenterons donc les principes d'une définition opérationnelle de
l'emploi informel et les modalités de son application dans les pays de la région.

Les résultats de l'analyse comparative menée en ces termes seront
ensuite examinés avant de réfléchir à l'expérience acquise par les divers pays
en matière de collecte statistique à grande échelle sur les acti vi tés informelles
et d'indiquer quelques orientations que pourrait prendre une collecte harmonisée
des données sur cette fraction de la main-d'oeuvre qui représente 25 à 60% de
la population active non agricole et 20 à 33% de la population active totale
dans les pays concernés.

1- Définitions du secteur informel. Leur caractère opératoire dans les pays du
Maghreb et du Machrek.

On distingue habituellement trois grands types de définition du secteur
informel.

Les premières font appel à plusieurs cri tères ce nsés caractériser les
activités informelles par opposition aux activités modernes : ces critères
permettent généralement de représenter l'échelle des acti vi tés (nombre et
quali fications des emplois•••), le ni veau d'organisation (absence de comptabilité
et de calcul de prix de revient••• ), le niveau de technologie (faiblesse des
équipements et faible niveau de formation de la main d'oeuvre, faible utilisation
de l'énergie mécanique ou électrique), les caractéristiques du marché (facilité
d'entrée, concurrence, non respect des réglementations..•). Ces défini tians
supposent que des enquêtes extensi ves aient été menées, relevant ces cri tères
sur l'ensemble des acti vi tés économiques. Dans la pratique, ces enquêtes se
limitent souvent aux activités s'exerçant dans des établissements et. plus
spécifiquement dans de petits établissements de sorte que le champ de la
défini tion est rarement explicite, fréquemment incertain et toujours incomplet :
les activités de rues, itinérantes, le travail à la tâche et le travail à domicile
sont ainsi négligés alors que c'est près ou même plus de la moi tié de l'emploi
du secteur qui ressortit à ces formes d'exercice. C'est donc sur un champ
généralement restreint -reflet de la véritable défini tian utilisée- que l'on va
observer les critères précédemment énumérés, lesquels caractériseront en
moyenne et a posteriori la population étudiée. Comme il y a, le plus souvent,
corrélation entre les critères, ces définitions gagneraient à privilégier un
critère simple et concret, facile à relever, ce à quoi se résument les définitions
implicites.

Un second type de définition (di tes fonctionnelles) considère le secteur
informel comme une réserve de main 4 d'oeuvre caractérisée par des revenus
extrêmement bas, qui permettent de faire pression sur les salaires dans le
secteur moderne. L'un des critères de définition est alors le niveau des revenus,
information rarement disponible sur une base suffisamment large et fiable. Une
telle définition n'a guère pu être mise en oeuvre en Afrique et elle est surtout
utilisée dans les débats théoriques et les modèles, à moins qu'elle ne serve à
justi fier des hypothèses de faible producti vi té éventuellement utilisées par les
comptables nationaux.
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Les définitions empiriques et statistiques permettent de délimi ter une
économie non enregistrée : elles considèrent qu'appartiennent à l'économie
informelle toutes les activités économiques qui ne sont pas enregistrées de
façon permanente (c'est-à-dire régulière ou annuelle) par les sources
statistiques et administratives (enquêtes annuelles d'entreprises, fichiers
administratifs) et qui font donc l'objet, de la part du comptable national,
d'évaluations indirectes par solde, comparaison ou équilibrage des emplois et
des ressources" à moins qu'elles ne soient purement et simplement négligées en
s'appuyant sur l'hypothèse de faible producti vi té précédemment rappelée. On
notera cependant qu'une telle définition n'est pas étendue aux activités illégales
ou prohibées qui ne pourront jamais être appréhendées que de façon indirecte,
sur la base de comptes nationaux et de statistiques monétaires et financières
suffisamment élaborées: les activités non enregistrées auxquelles il est ici fait
référence ne sont telles que par simple défaut de couverture de l'appareil
statistique et administrati f.

Le non enregistrement n'est cependant pas un critère aussi simple qu'il y
paraît à première vue : il peut se concevoir sous plusieurs acceptions
différentes: celle du registre du commerce, celle de l'autorisation d'exercice,
celle de la sécurité sociale par exemple ; mais la plus courante est bien
entendu celle du non enregistrement fiscal. Mais du point de vue du comptable
national, il convient de distinguer parmi les entreprises fiscalement enregistrées
celles qui acqui ttent un impôt forfaitaire, lequel est une reconnaissance du
caractère "informel" de l'entreprise et du caractère non mesurable ou non
comptabilisable de ses résultats, et celles qui payent un impôt sur le chiffre
d'affaires ou les bénéfices et qui doivent, pour ce faire, présenter une
comptabili té conforme à un plan comptable national ou international. Comme
de nombreuses enquêtes statistiques réalisées sur les entreprises du secteur
moderne prennent comme base les fichiers de déclarations fiscales ou les
centrales de bilans, on voit qu'il y a de facto une convergence des critères de
non enregistrement administratif, de non enregistrement statistique et
d'absence de comptabilité formelle. Le critère de la taille (en nombre
d'emplois) est, de plus, fréquemment utilisé comme corrélat des trois formes de
non enregistrement précédemment énumerées : il s'agi t souvent du seuil fiscal
au -delà duquel le forfait ne peut plus s'appliquer et certaines enquêtes
statistiques définissent leur champ de façon plus homogène et concrète en
fixant la taille minimale des entreprises industrielles à 10 emplois ou 5 à 10
salariés par exemple.

La combinaison des formes d'enregistrement fiscal, comptable,
statistique, parfois liée à la forme juridique et à la taille des entreprises, se
traduit par des définitions du secteur informel sans doute variables selon les
pays et les sources de données disponibles, mais dont la caractéristique
commune est de matérialiser la distance par rapport à l'Etat, à ses moyens de
contrôle et aux possibilités qu'a celui-ci d'exercer son pouvoir de coercition
aussi bien que d'aide, d'appui et de promotion.

Ces principes ayant été posés, comment -dans la pratique- définir et
mesurer l'emploi dans les acti vi tés non enregistrées des pays du Maghreb et du
Machrek ?
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La méthode consiste à comparer les sources exhausti ves que sont les
recensements de population et les enquêtes sur llemploi auprès des ménages,
avec les sources statistiques ou administrati ves de l'emploi enregistré.

Les sources susceptibles d'être utilisées sont les sui vantes:

- En Egypte, les recensements de la population et des établissem3nts de 1976 et
1986 et l'enquête annuelle sur l'emploi, les salaires et la durée du travail.

- En Tunisie, les recensements de la population de 1975 et 1984, l'enquête
population-emploi de 1980, les recensements d'établissements de 1976 et 1981,
le Fichier des Etablissements Non Agricoles (FENA) de 1984.

- En Algérie r les recensements de la population de 1977 et 1987, les enquêtes
annuelles sur la main d'oeuvre et la démographie (MOD), en particulier celle de
1985, et les bilans nationaux de l'emploi.

- Au Maroc, le recensement de la population de 1982 et les statistiques
annuelles d'établissements.

Dans tous, les pays, l'emploi dans la fonction publique et le secteur public
peut être trouvé dans les sources statistiques ou administrati ves spécifiques ou
bien estimé à partir des sources démographiques exhaustives.

Ainsi, dans de nombreux cas, a-t-il été nécessaire de faire appel à des
sources d'enregistrement qui ne sont pas celles qu'utilise la Comptabilité
Nationale, contrairement aux principes précédemment énoncés. La raison en est
que, dans beaucoup de pays, les méthodes et les sources de la comptabilité
nationale restent une tradition non écrite qu'il est parfois difficile de recueillir
et d'élucider. A l'exception de la Tunisie où les recensements d'établissements
de 1976 et 1981 ont servi à actualiser le fichier des entreprises modernes de la
comptabili té nationale, dans plusieurs pays, seules les branches industrielles sont
régulièrement sui vies dans les comptes, les autres branches faisant l'ob jet
d'estimations indirectes. Et dans le cas de l'Algérie, les enquêtes d'entreprises
font l'objet, dès la publication des résultats, de redressements tellement
importants pour les uni tés non-répondantes, qu'elles ne peuvent plus être
considérées comme des sources d'enregistrement, mais bien comme des
estimations indirectes.

En définitive, toutes les sources d'enregistrement citées font référence
au critère de la taille : 10 emplois en Tunisie, 10 salariés en Egypte et en
Algérie, 5 salariés au Maroc. Dans ce dernier cas, la taille de 5 salariés a été
choisie de préférence à celle de 10 salariés (trop élevée) car les entreprises de
cette taille emploient en moyenne moins de 10 personnes. Et dans le cas de
l'Egypte et de l'Algérie, il n'était pas possible de faire varier ce seuil. En dépit
de ce manque d'homogénéité, les résultats restent tout à fait comparables dans
la mesure où les établissements de taille 5 à 10 salariés sont généralement peu
nombreux.
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11- L'Emploi informel au Maghreb et en Egypte

La méthode générale consiste à partir de la base exhaustive que
constituent les données de population active occupée (chômeurs exclus) des
recensements de population (de 1982 pour le Marac, 1976 pour l'Egypte) au
d'enquêtes auprès des ménages partant sur de gras échantillons (enquête
population-emploi de 1980 pour la Tunisie), à en tirer certains effectifs
directement incorporables dans le secteur non structuré en fonction du statut
dans la profession (indépendants, aides familiaux, apprentis), de la profession et
de la branche d'activité (certaines professions et certaines branches sant
entièrement dans le secteur non structuré, d'autres entièrement en dehors), puis
à comparer ces données aux effectifs des statistiques d'entreprises (enquêtes ou
statistiques administrati ves).

La démarche varie selon la disponibilité et la qualité des sources et les
concepts et défini tians qu'elles utilisent. On ne présentera ici que les
principales règles et hypothèses sui vies pour élaborer les tableaux 1, 2, 3 et 4
ci-après.

* En Tunisie, les résultats de l'enquête population-emploi 1980 sant
comparés aux résultats du recensement général des établissements de 1981,
eux-mêmes éclatés en deux composantes : les établissements de mains de 10
emplois (secteur informel localisé) et ceux de 10 emplois et plus (secteur
moderne). Certains services (professions libérales, bureaux d'études, banques et
assurances) sont entièrement versés dans le secteur moderne, ce qui est rendu
passible par la disposition de résultats par branches détaillées. Quant aux
effectifs de la fonction publique, ils sant directement issus de la source
administrati ve. Enfin an notera qu'il est procédé à un ajustement des résultats
pour tenir compte de l'écart d'une année entre l'enquête de population et le
recensement des établissements (1).

La méthode est la même pour l'année 1975 (Recensement de la
population et recensement des établissements). Quant à l'année 1984, la
population active du recensement de 1984 a été confrontée à une source
di fférente de l'emploi dans les établissements : le Fichier des Etablisse ments
Non Agricoles (FENA): la comparabilité avec les autres années n'est donc pas
parfaite du fait de l'absence d'homogénéité des sources.

* Au Maroc, les résultats du recensement de la population de 1982 ne
sont pas très détaillés: en particulier, il n'y a pas de données précises sur les
di verses branches manufacturières. Ces données sont désagrégées en fonction du
statut dans la profession : indépendants à domicile et ambulants, indépendants
avec local et aides familiaux sant intégralement versés dans le secteur
informel. Pour ce qui concerne les apprentis, il a été tenu compte du fai t que
le secteur moderne en employait une partie : pour cela, l'on a appliqué le
coefficient disponible pour la Tunisie en 1975, à savoir que 79% des apprentis
sont employés par le secteur informel.

(1) Le détail de la méthode est donné dans CHARMES (1984) et CHARMES (1985).
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Les statistiques sur les établissements économiques, publiées par la
Direction de la Statistique et fondées sur le fichier des patentes de la Direction
des Impôts pour l'année 1981 ont été utilisées pour distinguer les petits
établissements du secteur informel des établissements du secteur moderne. Ces
statistiques fournissent le nombre de salariés, à l'exclusion des aides familiaux
et apprentis, et le nombre d'établissements (assimilés aux employeurs) par
branche d'activité détaillée et par statut juridique (entrepreneurs individuels,
sociétés). Pour assurer la cohérence de ces chiffres avec ceux du recensement
de population, il n'a pas été tenu compte du nombre d'établissements
n'employant pas de salariés, puisque ces effectifs sont déjà inclus dans la
catégorie des indépendants avec local.

La distinction entre secteur informel et secteur moderne s'est fai te en
appliquant le double critère : entrepreneurs individuels employant moins de 5
salariés. Toutes les sociétés et les entrepreneurs indi vi duels employant 5
salariés et plus ont été rangés dans le secteur moderne. Ce critère permet
d'assurer une meilleure cohérence avec les données tunisiennes qui utilisent le
critère du nombre d'emplois: l'exploitation du recensement des établissements
de 1976 a en effet montré (cf.CHARMES, 1982) que les établissements de moins
de 10 emplois se caractérisaient par un nombre moyen de salariés inférieur à 5,
particulièrement dans les branches manufacturières où le secteur informel est
dominant.

Le calcul des effectifs du secteur informel se fait en additionnant le
nombre des indépendants, aides familiaux et apprentis (ces derniers à raison de
79% d'entre eux), les employeurs et salariés des entreprises indi vidue lles de
moins de 5 salariés, et le solde par rapport à la population occupée totale (dont
on a exclu l'administration publique, une fraction des non-classés, les
employeurs et les salariés des entreprises indi viduelles de 5 salariés et plus,
ainsi que les salariés des sociétés)•

... En Algérie, les résultats de l'Enquête Main d'Oeuvre-Démographie de
1985 permettent de distinguer les composantes "Administration" et "secteur
public" par grande branche d'activité. Les effectifs employés dans le secteur
privé moderne et les petits établissements du secteur informel ont été calculés
à partir de plusieurs sources complémentaires et en faisant intervenir un
certain nombre d'hypothèses : le Fichier Général des Etablissements de l'Office
National des Statistiques (ONS) a été redressé en 1985 à l'aide des taux de
displH;ition observés lors de l'enquête industrielle de 1984 et les établissements
ont été transformés en emplois en utilisant les tailles moyennes observées dans
l'enquête industrielle 1979 (seule source disponible à cet effet). Dans le fichier
général des établissements la ligne de partage a été fixée en fonction du
nombre de salariés : moins de 5 salariés pour le secteur informel, 5 salariés et
plus pour le secteur moderne. Le secteur informel est ainsi constitué des
emplois dans les petits établissements de moins de 5 salariés, des emplois non
enregistrés calculés par solde par rapport à la population occupée dans
l'enquête MOD, des emplois non salariés et des femmes partiellement occupées.
La méthode est donc très proche de celle qui a été utilisée pour le Maroc, mais
il a fallu y lever plusieurs incerti tudes ou inconnues à l'aide d'un nombre
d 'hypothèses plus important.



-21-·

* En Egypte, le recensement de la population de 1976 fournit les
effectifs de population occupée (cf.EL-HISSAWY, 1983), ainsi que les effectifs
employés dans l'administration et dans les entreprises publiques (cf.­
HANDOUSSA, 1983) (2). Le secteur privé moderne est issu du "Survey of
Employment, Wages and Hours of Work", enquête annuelle du CAPMAS (Central
Agency for Public Mobilization And Statistics), portant sur les établissements
de 10 employés et plus.

Tant en Egypte qu'au Maroc, il n'a pu être parfaitement tenu compte de
ces branches des services qui relèvent entièrement du secteur moderne. Il en
résulte que les effectifs du secteur informel des services sont légèrement
sur-estimés, mais cela n'a guère d'influence sur le poids global du secteur dans
l'ensemble de la population active.

Les tableaux 1, 2, 3 et 4 suivants présentent les principales composantes
de la population occupée non agricole, par branche d'acti vi té et secteur
institutionnel pour la Tunisie, l'Algérie, le Maroc et l'Egypte.

Le secteur informel dans son ensemble aurait ainsi représenté 36,1% de
la population occupée non agricole en Tunisie en 1980. Ce chiffre (3) est sans
doute le plus précis des quatre résultats présentés, ayant été calculé par
branche détaillée, en faisant intervenir des hypothèses adaptées à la situation
de chaque branche.

Au Maroc J en 1982, 56,9% de la population occupée non agricole
appartenai t au secteur informel : ce résultat est très inférieur à celui obtenu
par M'RABET (1985) calculé, il est vrai, sur la seule population occupée urbaine
et avec une définition plus large du secteur informel localisé (établissements de
moins de 10 salariés) (4).

En Algérie J en 1985, le secteur informel occupai t 25,6% de la population
acti ve non agricole.

En Egypte enfin, le secteur informel procurait un emploi à 43,5% de la
population occupée non agricole en 1976, estimation s'écartant fortement de
celle présentée par ABDEL-FADIL (1983) fondée sur une définition et une
méthodologie différentes. Cet auteur évalue les effectifs du secteur informel à
876 000 personnes, par agrégation des activités et professions directement
assimilables au secteur informel du fai t de leurs caractéristiques propres. Il ne
s'agit donc pas de l'ensemble de l'activité économique non enregistrée/mais
plutôt de son segment artisanal.

(2) : Pour les entreprises publiques, les données du recensement ont été préférées
aux résultats de l'enquête du CAPMAS : Survey of Employment Wages and Hours
of Work.
(3) : Il diffère quelque peu du chiffre habituellement présenté et calculé sur une
population occupée n'incluant pas les effectifs non classés (cf.CHARMES, 1986).
(4) : Avec cette définition, notre estimation s'élève à 58,8% à comparer aux
76% de M'RABET.



Ti\U1eau 1
PRINC IPAl.ES COI-IPOSANHS OE LA POPULAT ION OCCUPEE NON AGRI COLE

PAR GRANDE OnANCIIE D'J\CTIVITE ECONOmQUE - TUNISIE. 1980

1
N
N

1

~--:::
Adlllinis- Secteur Secteur Secteur Population %du 5.1.privé

Dranches tration public moderne Informel occupée par branche
-

&'•••.••

Mines et Energie 29 200 3 300 Il 200 46 700 17,6

Industries manufacturières 62 300 91 900 151 500 299 900 50,S

Batiment - Travaux Publics 9 100 37 100 42 000 158 100i{ 30,5

Conmerce 9 500 15 000 90 400 106 300 85,0

Transport - Conmunication '13 600 GOO Il 600 61 000 14,1
Services 23 300 38 000 73 300' 132 800 55,2
/\dmi ni strat ion 190 500 - - - 190 500 -
Divers non classés 42 200

•

Population occupée 190 500 177 000 105 900 374 000 1 037 5001<J: 36,1non agricole .

Part de 1d
branche dans

1e s. I~

2,2

39,8

12,7

23,8

2,2

19,3

100,0

l dont 69 900 occasionnels-saisonniers du aTr que l Ion a préf~rê classer à part, plutô~ que de les ranger dans les divers sec­
teurs : 51 lion en avait tenu compte, la part du secteur Îf'f-)f"""''!.\ dans la branche [HP serait passée a 44,0 % et la part
de la branche BTP dans l'ensemble du secteur il"foV'YY\e.I. serait passée à 14,8 %.

-J(~ Sonmation en colonne se;JlemenL

Sources: Population occupêe : INS, Enquête populationwemploi, 1980
Secteur privé moderne: INS, Recensement des activités industrielles, 1980 ou Recensement des Etablissements, 1981
Secteur public: INS. Statistiques sur les entreprises â participation publique.
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Tableau 2 : PRINCIPALES COMPOSANTES DE LA POPULATION OCCUPEE NON AGRICOLE
.PAR GRANDE BRANCHE D'ACTIVITE ECONOMIQUE - MAROC. 1982

~.,
: - ---

Secteurs X du secteur Parl de chaque
.~ Secteur Secteur Popul il tion informel branche dans

Dranches ~
Administration moderne informel occupée par branche l'ensemble du

secll~ur -

informel
:.::::"

Mines - Energie 40 670 40 355 81 025 49,8 7.,2

Industries m,tnufacturières 226 824 6)8 4118 865 312 73,0 )(j,O

Bâtiment - Travaux Publics 13.9 657 239 449 379 106 63,2 . 1],5

CORlllerCe 64 790 ~13 420 470 210 86,4 2],)

Transports - Conlllunication 68 993 Gl 821 130 814 . 47,3 3,5

Services 85 469 3!.i1.l 175 443 644 80,7 20,2

Administration 51'1 769 - 51i' 769 - -
Divers non classés 20 217 215 028 l , 1

Population occupée 517 769 626 403 1 771 925. 3 110 9ual{ 56,9 100,0
lion agricole

l Sommation en colonne simplement.

Sources: Population occupée: Direction de la Slatistique, Hecenscment de la population de 1982. Caractéristiql/f?s socio­
économiques de la population (Habat, 19B4)

Secteur moderne (sauf administt'ation) : Direction de la statistique, Statistiques sur les établissements
économi ques (Haba l, 1984). .

"'.
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Tableau 3 : PRINCIPALES COMPOSANTES DE LA POPULATION OCCUPEE NON
AGRICOLE PAR GRANDE BRANCHE D'ACTIVITE ECONOMIQUE - ALGERlE. 1985

0- -.-.__ .. -- - --'-

Secteur Secteur Population % du SI Part de la branche
Secteurs Administration Secteur public privé informel occupée par dans le secteur

moderne branche informel
Branches

Industrie 413 282 58 531 133 664 605 427 22,1 17,2

Bâtiment, Travaux publics 404 940 97 498 66 950 669 689* 10,0 8,6

Commerce, Services 309 467 17 451 576 661 903 579 63,8 74,2

Administration 859 130 859 130 - -

Population occupée non
agricole 859 130 1 127 689 173 480 777 275 3 037 875 25,6 100,0

* dont 1DO 301 occasionnels saisonniers du bâtiment.

Sources: Tableau élaboré par l'auteur (cf. CHARMES J., 1988)
Population occupée: Enquête main-d'oeuvre-démographie MOD 1985 (O.N.S.)
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Tableau 4: PIUtlClI'l\LES COHPOSI\IHES O[ LI\ l'OPULI\T ION OCCUPEE NON I\GHlCOLE
PI\I{ GRI\NDE DHI\NCIIE D'I\CTiVlTE ECONat·IIQUE - EGYPTE. 1976

~
I\uminis- Sec leur Secteur Secteur

Population X du S.I•.
privé

Branches
triltion pub 1ic moderne informel. occupée par brallcIJ

Mines et Energie 46 900 33 300 1 050 12 450 93 700 13,3

Illuustries manufacturières 32 300 594 700 III 933 619 367 1 359 300 45,6

B3t1ment - Travaux Publics _. 96 600 4 617 267 5U3 368 800 72 ,6

Conl11erce - IIôtellcrie - Rest. 3 400 52 400 22 6,5 774 725 353 200 90,0

Transport - Conmullication 173 700 102 200 5 029 19, 371 473 300 41,3
Services 2U 600 51 900 ?4 U75 4011 625 . 514 000 79,S

Administration 1 430 000 1 430 000 -
Divers non classés - 142 000 -

Population occupée
1 715 400 931 100 172 409 2 280 621 5 239 3QOx 43,Snon agricole .,.

l Sonunation en colonne simplement

e

Parl de la
branch(~ dùl\S

lcS.I.

0.5

27,2

Il ,7

34,0

B,7

Il,9

100,0

Sources: Pour la population occupée et pour l'administration ct le secteur l>ublic : Cl\rMAS, Population Census, 1976 (Cairo, 1973)

Pour 1e :.ccteur l'ri vé moderlle : CArnAS, Survey of Emp 1oymen t, Hages and Hours of Work, 1976
(tabll!au sur les effeclifs des établissements de 10 employés et plus du secteur privé).
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L'évaluation du secteur informel en Egypte à laquelle procède Mahmoud
ABDEL FADIL est fondée sur des sources relati vement nombreuses : le
recensement des industries de petite taille (1967), le recensement des
établissements (1972), l'enquête artisanat (1974)) dont les champs sont
relativement différents, et enfin le recensement de la population de 1976. La
démarche de l'auteur n'est cependant pas comparative : il utilise tour à tour
chacune des sources en indiquant les informations qu'elle est susceptible de
fournir. Et en définitive ,c'est le recensement de la population qu'il privilégie.

1

Distinguant trois composantes dans le secteur informel :

- la composante artisanale, constituée des petits ateliers de 1 à 9 travailleurs,
ainsi que des artisans-tâcherons ;

- la composante des services informels, domestiques ou non
vendeurs;

- la composante des tâcherons occasionnels ;

y compris les

les diverses sources citées permettent de donner plusieurs évaluations de la
composante artisanale, mais c'est en retenant le statut d'indépendant
("sel f-employed and not employing others"), dans le recensement de la
population de 1976, que l'on obtient l'estimation la plus forte: 241 500 artisans
auxquels' il conviendrait d'adjoindre 29% des salariés des branches
correspondantes, soit 41 700 personnes. L'origine de cette proportion n'est
cependant pas donnée : on peut supposer qu'elle vient des enquêtes
d'établissements précédemment utilisées.

Pour la composante services du secteur informel, le critère du statut
dans la profession n'est pas utilisé systématiquement : il lui est préféré dans
certains cas (comme le personnel domestique) le croisement des professions et
des branches d'activité. L'estimation s'élève à 334 000 emplois dont 148 000
(45%) dans le commerce, et 73 000 (22%) dans les transports.

L'auteur considère cependant que, dans le cas des services tout comme
dans le cas des travailleurs occasionnels, le recensement de la population
sous-estime ces catégories, en raison de la définition restricti ve du concept de
ménage, qui exclut les sans logis.

L'estimation de la composante des travailleurs occasionnels ("odd­
jobbers") est plus discutable : dans les statistiques de population active issues
du recensement de la population (ainsi que des enquêtes sur l'emploi), il existe
une catégorie d'occupations non négligeable et intitulée "1\Jon désignés ou mal
désignés". Parmi celles-ci, il est .possible de distinguer trois sous-catégories :
les casseurs de pierres et récupérateurs occasid'hnels, les personnes ne pouvant
être classées dans une occupation déterminée, et enfin les personnes n'ayant
pas déclaré leur acti vi té. L'auteur pense pouvoir déduire des di vers croisements
qu'il opère entre ces catégories et les critères d'âge (il s'agit surtout de
jeunes), de statut dans la profession (il s'agit surtout de salariés) et d'activité,
que cette catégorie ressortit au secteur informel : elle concerne 259 000
personnes. Il convient toutefois d'être prudent et une telle méthode ne peut
être systématiquement appliquée : dans beaucoup de pays, les forces armées qui
ne doivent pas apparaître en tant que telles dans les statistiques, sont
introdui tes dans cette catégorie.
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Le tableau 5 suivant montre que la répartition des emplois du secteur
informel par grand secteur d'activité économique est relativement comparable
en Tunisie et au Maroc, surtout si l'on garde en mémoire la légère
sur-estimation des services dans le cas du Maroc : les activités de production
représentent 52 à 55% des emplois du secteur, le commerce plus de 23% et les
services de 21 à 24%. L'Egypte présente une répartition notablement différente
même s'il faut tenir compte du fait que le secteur du commerce inclut les
activités de, restauration et d'hôtellerie, ce qui n'est pas le cas en Tunisie et au
Maroc. Si la part du secteur de la production reste prépondérante (39,4%), elle
est cependant nettement plus faible que dans les deux autres pays, et il est
probable que le commerce et les services pèsent d'un poids à peu près
comparable (300/0»)nettement plus élevé qu'en Tunisie et au Maroc. C'est en
Algérie que les activités de production représentent la plus faible part de
l'emploi informel (25,8%), conséquence probable de la prédominance des grandes
entreprises publiques (cf.tableau 6), encore que la priori té accordée aux
industries industrialisantes aurait da laisser le champ libre à la petite entreprise
dans l'industrie légère.

Tableau 5 : REPARTITION DE LA POPULATION ACTIVE OCCUPEE NON .
AGRICOLE DU SECTEUR INFORMEL PAR GRAND SECTEUR D'ACTIVITE
ECONOMIQUE AU MAGHREB ET EN EGYPTE

I~
Tunisie

1

I·laroc Algérie Egypte
1980 1982 1985 1976

Secteur

Production 54,7 51,ï 25,8 39,4

1

C~m;nerce 23,8 23,3
~

34,0
74,2 ,- -Services 21,5 23,7 '"' ~--, ....

1 .. -

1

1

1
i-OO ,,,~ë:nsembi e 100,0 1 100,0 1CO ,-J

1 1
_ ,v

~ cont 1,1 ~ non classés.

La réparti tian de la population occupée non agricole par grand secteur
institutionnel est particulièrement éclairante (cf. tableau 6 ci-après). On y voit
l 'hypertrophie des effectifs dans l'administration publique égyptienne (32,7%) et;,
dans une moindre mesure, algérienne (28,3%), en regard du poids comparable de
ce secteur en Tunisie et au Maroc (18,4 et 16,6% respectivement). En revanche,
les activités modernes de l'industrie, du commerce et- des services (tant
publiques que privées) pèsent d'un poids approximativement comparable au
Maroc et en Egypte (20,2 et 21,1 % respectivement) alors qu'elles sont beaucoup
plus développées en Tunisie (35%) et en Algérie (42,8%).
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Tableau 6 ~ REPARTITION DE LA POPULATION ACTIVE OCCUPEE NON
AGRICOLE PAR GRAND SECTEUR INSTITUTIONNEL D'ACTIVITE
ECONOMIQUE - TUNISIE, MAROC, ALGERIE, EGYPTE

en %

1

ïunisie ~taroc Algérie Egypte
Secteur d'activité 1930 1982 1985 'c~~__ /0

1 A<imi rtt~tratfort 18,4 16,6 28,3 32,7

1 Entrc-prt~es puoTiques 17.11 } 37,1 } 17.8135,0 20,2 5,7
,. ,

[
, .--,-

S'ec:tau'" pr-fvé moderlie 17,9 3,3

1
~ect;ur informel 1 0:= 1 1 :~ ~ 43,51 -""'~

......... , ... 25,6

1 Non ciassês , 0 ._* 6,3 2,7
1

_ ,::l -

1
::ns ::'::01 ; 100,0 100,0 100,0 100,0

*' y compris occasionnels-saisonniers. du bâtiment.

Il en résulte que le poids du secteur informel est plus faible en Algérie
(25,6%) et en Tunisie (36,1%) qu'au Maroc (56,9%) et en Egypte (43,5%). Et si
la relative faiblesse du chiffre égyptien par. rapport au chiffre marocain
s'explique essentiellement par l'hypertrophie de la fonction publique, en réali té
la différence apparente entre les deux pays est probablement compensée par un

. fort développement de la pluri-acti 'lité des fonctionnaires en Egypte où le
ni veau des salaires comparé au coût de la vie rend indispensable l'entreprise de
telles activités : la conséquence en est que l'emploi dans le secteur informel
est sous-estimé d'autant, parce que le mode de collecte de l'information
statistique privilégie naturellement l'activité officielle des individus censée être
leur activité principale. Dans la pratique, il est probable que l'équilibre de
l'emploi dans les divers secteurs institutionnels se fait à un niveau comparable
à ce qui s'observe en Tunisie et au Maroc, où la pluri-activité est également
développée, mais dans des proportions sans doute moindres (tant en effecti fs
qu'en temps de travail). Mais dans ce domaine, on ne peut s'en tenir qu'à des
conjectures et à des hypothèses générales, aucune mesure en vraie grandeur de
ce phénomène n'ayant été réalisée jusqu'à présent.
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Si l'on admet cette dernière remarque et si l'on aligne la proportion des
effecti fs de la fonction publique égyptienne sur les ni veaux marocain et tunisien
en répercutant l'écart sur le volume de l'emploi dans le secteur informel. on
peut alors considérer que c'est en réali té en Egypte que le secteur informel est
le plus développé en termes d'emplois. Le tableau 7 ci-après, montre alors
l'existence d'une relation inverse entre le ni veau du Produit National Brut (en $
US 1980) et le volume de l'emploi dans le secteur informel.

Cependant il ne faudrait pas déduire hâti vement de cette corrélation que
l'importance du secteur informel est un signe de pauvreté ou de faible
développement d'une économie: c'est au contraire une preuve manifeste de la
sous-estimation du PNB (d'autant plus forte que le poids du secteur informel est
important), et de l'incapaci té dans laquelle s'est trouvée la comptabili té
nationale d'évaluer correctement la contribution du secteur informel à la
production nationale.

Et l'on ne peut donc se contenter, dans le domaine de la production et
des revenus, d'une analyse comparative des données de comptabilité nationale
et de comptabilité d'entreprises, à l'image de la méthode que l'on vient de
présenter pour estimer l'emploi. C'est bien à une collecte directe et adaptée de
l'information qu'il convient de procéder afin de mesurer les réelles
performances économiques du secteur informel.
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Tableau 7 : POIDS DU SECTEUR INFORMEL EN COMPARAISON DE QUELQUES
II\JDICATEURS ECONOMIQUES DANS LES TROIS PAYS DU MAGHREB ET
EN EGYPTE

1 1
Algérie Tunisie 1 /·laroc c,.." ......... 1-=J ~ .. c:

!1 i
19'3j 1980 1982 19ï6

PNB par habi tant (en 1980) en $ 1 870 1 310 900 530

Emploi du secteur informel 1
1

en proportion de la population
,

. 1· 56,9
occupée non agricole 25,6 36,1 '43,5 (59,7)* 1

1
! · en proportion de la population

!;
occupée totale 19,1 . 23,7 33,1 22,6

1

1
i

01 de la population active 1

'"
,

1

1
,

1Gans l'agricult'Jre 25,8 ":ld. ? :':"1,9 ...... ?
! -'" !- . ,- .... ,-
1

1
dans il industrie 32,6· 32,0 24,8 18,0

· dans les ser:ices 48',4 28,6 34,2 :0,4

~ de la population urbaine
1

40,6 52,S 42,8 45
1

'"
.

* Ce chiffre redressé en tenant compte de la pluri-activité des Fonctionnaires

Source: PNB d'après la Banque Mondiale: Rapport sur le développement' dans le
monde.

Population active et répartition: Recensements de la population, Maroc
1982, Egypte 1976

Enquête population-emploi Tunisie 1980
Enquête MOD 1985, Algérie.
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Dans la plupart des pays du Tiers-Monde disposant d'une
planification et d'un système d'information statistique relativement
élaborés, la. planification de l'emploi repose sur des méthodes qui restent
insatisfaisantes: alors que la prévision de la'demande d'emploi se fonde
sur· les données de population active issues de Recensements de Population
ou des enquêtes sur l'emploi auprès des ménages, donc sur des données
exhaustives, la prévision de l'offre d'emploi se fonde' sur l' investis­
sement et les ratios de création d'emploi par branche. Or au niveau
macro-économique, l'Investissement est sous-estimé dans la mesure même
de la sous-estimation du Produit National (lequel ne prend pas en compte
le secteur non structuré) ; et sectoriellement, dans les branches manufac­
turières particulièrement, les prévisions d'investissement ne peuvent
être faites et ne sont connues que pour le seul secteur moderne : en
Tunisie, à partir des demandes d'agréments à l'Agence de Promotion des
Investissements (API), et des budgets prévis.ionnels des grandes entre­
prises.

Sans doute n'est-il pas possible de faire des prévisions
sur ce que l'on ne cannait pas. Mais l'ignorance dans laquelle fut long­
temps tenu le secteur non structuré ne peut s'expliquer que par l' in­
fluence pernicieuse de théories qui en faisaient une poche de chômage
déguisé et de sous-emploi.. alor,s que l'observation courante ne pouvait
que constater l'activité et l'énergie déployées par ce secteur.

Aujourd'hui où la c~éation d'emplois dans le secteur moderne
de l'économie arri ve de plus en plus difficilement à suivre la poussée
de la demande d'emplois, et où l'on se redemande s' il ne con viendrai t
pas de privilégier les investissements à haute intensité de main-d'oeuvre
dans un con texte de rareté des ressources et des moyens de financement,
la question du secteur non structuré peut être posée à nouveau, surtout
si l'on fait l'hypothèse que le coût de création de l'emploi y est moins
élevé.

Précisément, depuis quelques années, la Tunisie s'est dotée
d'un système d'investigation et d'information statistiques sur le secteur
non structuré .qui devrait permettre de cesser de le traiter par solde,
et autoriser à une meilleure prise en compte de la contribution de ce
secteur à la richesse nationale et à la création d'emplois.
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l - LE SECTEUR NON STRUCTURE; DEFINITION ET NETHODES D'APPREHENSION

L'un des objectifs fixés '"à l'investigation sur le Secteur
non structuré en Tunisie ayant été d'aboutir à un système intégré d' en­
quêtes sur les entreprises et: les; établissements; la première définition
à avoir été donnée du secteur non structuré fut d'ordre empirique et
pratique. Il s'agissait. de définir un champ qui soit complémentaire du
champ déjà couvert par les enquêtes sur le secteur moderne. Le Recensement
des Activités Industrielles ~ opération annuelle de l' INS depuis 1957,
portant sur les entreprises de 10 emplois et plus, on adopta cette limite
pour définir le secteur non structuré celui-ci était donc constitué
par tous les établissements de moins de 10 emplois.

Cette définition reçut par la suite des justifications à
partir de l'exploitation des enquêtes réalisées ainsi le seuil de 10
emplois semble bien être une limite en deçà et au delà de laquelle on
assiste à des changements de compoz:tements et à des modifications de
structures. Dans les branches manufacturières par exemple, en deçà de
la taille 10, la proportion des salariés est toujours inférieure à 50%
de l'emploi de l'établissement jusqu'à la taille 10, la proport.ion
de la main-d'oeuvre d'apprentis va croissant avec la taille, puis se
met à diminuer à partir de cette même taille 10 ; enfin, la taille 10
est la borne supérieure du seuil fiscal à partir de laquelle on passe
de l'imposition au forfait à l'imposition sur les résultats.

La première préoçcupatipn fut de connaître l'importance de
ce secteur des établissements de moins de 10 emplois. Pour cela, il fut
procédé à un recensement exhaustif de tous les établissements, quelles que
soient leur taille, leur activité et leurs caractéristiques, sur l'ensem­
ble du territoire national. Le Recensement des Etablissements en milieu
urbain de 1976 permit pour la première fois de prendre la mesure du sec­
teur non structuré ainsi défini par rapport au secteur moderne, et d'atti­
rer l'attention du planificateur sur un phénomène qui était loin d'être
négligeable.

Avant d'entreprendre des investigations statistiques plus
approfondies sur ce secteur, notamment l'estimation de la production et
'des revenus, furent ensuite menées des monographies socio-économiques
dans les princioaux corps de métiers de la Production et des Services
(bois, cuir, métal,. textile-confection, BTP, mécanique, coiffure, cafés,
etc.). Ces interviews qualitatives, enregistrées au magnétophone, vi­
saient à :

1 - trouver la formulation des questions à poser afin d'appro­
cher les principales données comptables en l'absence de toute comptabilité
formalisée

2
permettre ainsi
collectées.

éclairer le comportement des
une meilleure interprétation

petits entrepreneurs et
des données statistiques
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Sur la base du Recensement des Etablissements, et de l' expé­
rience des monographies, un certain nombre d'enquêtes sectorielles pilotes
par sondage, eurent lieu entre 1977"~~".1980, dans le bois, la mécanique
et le cuir.

En 1981-82, il était décidé de généraliser l'enquête à l'en­
semble des branches de l'activité économique non agricole, afin d'intégrer
le secteur non structuré dans les comptes nationaux. Le système intégré
d'enquêtes sur les entreprises de 1981-82 est le suivant:

_ renouvellement du Recensement des Etablissements en 1981,
étendu cette fois-ci à toutes les agglomérations de plus de 300 habitants,
sur l'ensemble du territoire national;

_ réalisation d'une Enquête Nationale sur les Activités Econo­
miques (ENAE), portant sur l'année 1981. Dans chacune des branches de
la Production, du Commerce et des Service, et sur la base du Recensement
des Etablissements 1981, il a été procédé à une enquête exhaustive sur
le secteur moderne des entreprises de la emplois et plus, à l'aide de
questionnaires comptables classiques (du type Recensement des Activités
Industrielles pour la Production), et à un sondage sur le secteur flon
structuré des entreprises de moins de la emplois, à l'aide de questionnaires'
appropriés (1).

Grosso modo, on peut dire que le système d'enquêtes de l'Ins­
titut Na tional de la Statistique ~ui vient d'être présenté, recouvre
l' artisanat de production et de services, et le petit commerce, compo­
santes importantes du secteur non s"tructuré, et que nous avons qualifié
de "secteur non structuré localisé".

Mais le secteur non structuré n'est pas seulement cela. Il
convient d' y adjoindre toute une série d'activités qui s'exercent en
dehors des établissements, selon des modalités particulières (liées en
général à la branche d'activité) : sur les chantiers, pour les tâcherons
du bâtiment, par exemple ; de façon itinérante pour les marchands ambu­
lants et les transporteurs ; dans les domiciles pour le textile et la
confection sans compter les travailleurs exerçant dans les établisse­
ments, mais non déclarés par leurs patrons, du fait de leur statut

(1) On notera cependant' que lorsqu 1 une entreprise de moins de la emplois
disposait d'une comptabilité, on lui a passé un questionnaire
secteur moderne, et inversement lorsqu'une entreprise de la emplois
\JU plus ne tenait pas de comptabilité, on lui a passé un question­
naire secteur non structuré. Dans l'ENAE 1981, la définition "du
secteur non structuré est donc - légèrement différente, encore que
ces exceptions ne soient pas très fréquentes.
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particulier (tâcherons), ou pour toute autre raison (non respect' de
la lêgislation sociale par exemple). Nous avons appelê cette composante
le "secteur non structurê non localisé". Cette composante ne peut être'
apprêhendêe qu'à partir d'une analyse comparative des sources de données
sur l'emploi, en particulier le Recensement de ·la Population de 1975
et l'Enquête Population - Emploi 1980 d'une part, les Recensements des
Etablissements de 1976 et 1981 d'autre part.

C'est à une telle analyse comparative que nous allons procêder
maintenant.
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II - IMPORTANCE DU SECTEUR NON STRUCTURE DANS L'EMPLOI. SA CONTRIBUTION
A LA CREATION D·' E.~PLOIS ENTRE 1975-76 ET 1980-81

La preuve de l'importance du secteur non structuré dans l' em­
ploi total n'est pas fournie par le simple examen des Recensements
d'Etablissements ; elle résulte de l'analyse comparative des diverses
sources de données sur l'emploi. Cette méthode comparative consiste
à mettre en parallèle :

- d'une part, les données issues des sources exhaüstives dont
l'unité d'observation est le ménage et dont la périocidité est longue
(décennale pour les Recensements de Population, quinquennale pour
l'Enquête Population - Emploi) ;

- d'autre part, les données des sources administratives ou
statistiques dont l'unité d'observation est l'entreprise ou l' établis­
sement, et dont la périodicité est courte (effectifs de l'administration,
enquêtes sur le secteur public industriel et commercial, enquêtes sur
le secteur moderne industriel et commercial, etc.).

Par comparaison entre ces deux types de données, et aussi
à l'intérieur d'un même type de sources, on fait ressortir les princi­
pales composantes suivantes :

l - l'emploi agr~cole (J) ;
2 - l'emploi dans l'administration
3 - l'emploi dans I.e· secteur public industriel, commercial

et de services ;
4 - l'emploi dans le secteur privé moderne;
5 - l'emploi dans le secteur privé des petites entreprises,

que nous avons appelé le secteur non structuré localisé.

Le solde par rapport à la population active occupée totale
représente ce que nous avons appelé le secteur non structuré non localisé
(travail à domicile, travailleurs itinérants, tâcherons, clandestins,
etc.). Cependant. afin de ne pas gonfler démesurément son importance,
et n'ayant pas pris en compte la totalité des manoeuvres temporaires
ou saisonniers du BTP, nous distinguerons dans ce solde:

(l) Que nous traitons ici comme un tout, car l'emploi agricole n'est
pas concerné par cette analyse. Mais on pourrait tout aussi bien
décomposer l'emploi agricole en composantes publique, privée
des grandes exploitations, privée des petites exploitations.
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6 l'emploi occasionnel ou saisonnier à temps partiel (1)
7 - l'emploi dans le secteur non structuré non localisé.

l'intérêt d'un tel découpage (qui peut être détaillé par
secteur-et par branche d'activité) est double:

_ d'une part, il permet de distinguer dans l'emploi total
et dans l'emploi par branche, des catégories opérationnelles dont les
comportements et les structure$ sont nettement différenciés, et sur
lesquels les effets de mesures de politique économique et sociale seront
notablement distinctS;

_ d'autre part, en matière de planification de l'emploi,
les hypothèses de croissance de la population active et occupée étant
faites, ainsi que les prévisions sur les composantes dont le comportement
est connu parce qu' entièremen t ou partiellement dépendant (administra­
tion, secteur public), le découpage proposé permet de savoir si la con­
tribution attendue des autres composantes dont le comportement est moins

(1) Nous avons fait sortir à part l'emploi occasionnel ou saisonnier
à temps partiel, lorsqu'il ne correspond pas à un travail qualifié,
comme c'est le cas pour les manoeuvres du BTP. Ce traitement se
justifie par deux raisons

- d'une part, les estimations du secteur non structuré étant
toujours faites a minima, on' a cherché à éliminer de cette façon
un gonflement indu du secteur qui n'aurait pas manqué de résulter
de l'application de la méthode de calcul à cette population;

- d'autre part, la nécessité de limiter les doubles comptes:
la main-d 'oeuvre non qualifiée étant la plus mobile. on risquait
de la prendre en compte dans le BTP par les sources exhaustives,
et dans d'autres branches d'activités par les sources de données
sur les entreprises.

De ce fait, la composante emploi occasionnel est le véritable
solde final de nos diverses estima tions. qui permet l' ajustemen t
sur les données démographiques.

Il en résulte que le secteur non structuré non localisé est
essen tiellemen t constitué, à l'instar des 5 premières composantes.
par des emplois à plein temps : la seule exception à cette règle
concerne les branches "textile-confection" où les populations fémini­
nes qualifiées d'actives "marginales" sont relativement nombreuses.
Mais même dans ce dernier cas. il ne s'agi t pas de sous-emploi,
1luisque ces acti·fs partagent le\lr temps entre leur "inactivité"
de femme au foyer, ~t leur activité "marginale".
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ou pas du tout dépendant, n'est pas trop optimiste et s'il ne convjpn~~ait

pas de consolider les comportements attendus par des mesures appropnees
et en tout état de cause, en évitant soigneusement de prendre des mesures
inadéquates.

Le tableau l ci-après. nous donne l'importance respective
de chacune des grandes composantes de l'emploi et de la création
d'emplois précédemment définies, en 1975, 1980 et sur la période 1975­
1980 (1).

La principale caractéristique structurelle à ressortir du
tableau 1 est qu'en 1980, secteur non structuré localisé, secteur privé
moderne et secteur à participation publique ont des effectifs à peu
près comparables, représentant chacun un peu plus de 11% de la population
active occupée totale.

Alors qu'en 1975 cette part de l'emploi total était équiva­
lente pour le secteur non structuré localisé, les parts du secteur privé
moderne et du secteur à participation publique étaient plus faibles
(respectivement 9,8 et 9,3%).

La croissance de l'emploi a été la plus forte dans le secteur
pr~ve moderne (25,1% des créations d'emplois = 52 900 emplois), lè sec­
teur à participation publique (23,7% = 49 900 emplois) et l'administra­
tion (21,5% = 45 300 emplois), alors qu'elle permettait au secteur non
structuré localisé de maintenir ~a position dans la structure d'ensemble
(11,4% des créations nettes = 23 ~OO emplois) (2).

Parallèlement, la part du secteur non structuré non localisé
est passée de 12,8% à 12,4% de l'emploi total, avec 10% des créations
nettes entre 1975 et 1980 (21 000 emplois).

(1) Les modalités précises de calcul de ces différentes données ont
été reportées en annexe 1 de ce rapport.

(2) Encore convient-il d'interpréter cette donnée en gardant à l' espri t
un élément d'appréciation malheureusement difficile à mesurer, en
l'absence de tout fichier d'entreprise, à savoir que la croissance
du secteur non structuré localisé ne provient essentiellement que
de la seule création de nouvelles unités, la croissance des effectifs
dans les uni tés déjà existantes poussant celles-ci vers le secteur
moderne, le dépassement de la limite qui sert: de définition ayant
pour résultat de limiter la croissance du secteur non structuré,
et d'accélérer celle du secteur moderne.



Tableau 1 LES GRANDES COMPOSANTES DE V ENPLOI ET DE LA CREATION DI ENPLOIS EN 1975 ET 1980

~ 1975 % 1980 % Créa Lions %
de l'emploi. 1975-1980

Agriculture 508 '900 37,2 539 400 34,2 30 500 14,5

Occasionnels - temps partiel '60 900 4,4 51 000 3,2 -9 900 -4,7
~

Secteur non structuré non locali,sé 174 600 12,8 195 600 12,4 21 000 10,0

Secteur non structuré localisé 154 500 ]1,3 178 400 11,3 23 900 11,4

Secteur privè moderne 133 000 9,8 185 900 11,8 52 900 25,1

Secteur â participatJon publique 127 100 9,3 177 000 11,2 49'900 23,7

Admi ni strs tion 145 200 10,6 190 500 12,1 45 300 21,5

Non déterminé 62 300, 4,6 59 100 3,8 -3 200 -1,5

Population active occupée 1 366 500 JOO,O 1 576 900 100,0 210 400 100,0

1
+:­
N,
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Glo balement, le sec teur non structuré au sens large (dans
ses deux composantes) a donc contribué pour 21,4% à la création nette
d' emplois entre 1975 et 1980. (avec 44 900 emplois).

C'est là une donnée essentielle de la problémé'lt"i.que et de
la politique de l'emploi en Tunisie, même si l'on peut contester le fait
que le secteur non structuré non localisé soit créateur d'emplois : les
emplois dans ce secteur ne seraient-ils pas une simple conséqu~nce de la
trop faible création d'emplois (ou de revenus) dans les autre~ composan­
tes ? On aurait tort toutefois de ne considérer le secteur non localisé
que comme une pure réserve de main-d'oeuvre qui se caractériserait par
le sous-emploi, ou l'emploi d'appoint : il sera nécessaire à ce sujet
d'aller plus loin dans le détail des branches d'activités. En tout état
de cause, cet élément est également important dans la compréhension du
phénomène de l'emploi et dans la définition des politiques appropriées,
puisque l'une des préoccupations des pouvoir publics devrait itre d'épon­
ger une partie de cette main-d'oeuvre en la transférant vers les autres
secteurs.

Si nous examinons maintenant le tableau 2, nous voyons que
la part du secteur non structuré localisé et non localisé dans la popula­
tion active occupée en dehors de l'agriculture et de l'administration
représentait 55,8% de l'ensemble en 1975, et 49,4% en 1980.

Cette décroissance de l'importance relative du secteur non
structuré, qui n'apparaissait pas dans le tableau l, s'observe aussi
bien dans le commerce et les services que dans l'industrie. Cette dernière
observation est évidemment préoecupante puisque c'est généralement cette
catégorie qui fait l'objet de l'attention des pouvoirs publics: l'artisa­
nat de production (le secteur non' structuré "moderne" dans la terminologie
du BIT)) a vu sa part dans le secteur secondaire passer de 13% à 11,6%
n'ayant contribué que pour 5,7% à la création d'emplois secondaires entre
1975 et 1980. Il est v.rai que la croissance enregistrée par ce secteur
durant la première moitié de la décennie (1970-75) a sans doute été parti­
culièrement rapide (1). On doit noter également que les potentialités
restent importantes à partir du secteur non localisé.

Les tableaux 3, 4 et 5 qui donnent le détail. par branche
d'activité et par composante, permettent de mieux apprécier les dynamismes
et les potentialités du secteur non structuré.

Dans le secteur secondaire, c'est la branche "bois, industries
di verses" qui a connu la plus forte création d' emplois du secteur non
structuré localisé entre 1975 et 1980, plus forte même que dans le secteur
public et le secteur privé moderne (2 800 emplois contre 1 500 et 2 100

(l) Cf. les statistiques par statut dans la profession donnée au § II
infra.



Tableau 2 PARTS RELATIVES DES GRANDES COMPOSANTES DE L'EMPLOI ET DE LA CREATION D'~IPLOIS

PAR SECTEUR D'ACTIVITE EN 1975 ET 1980 (hors Administration)

~
Industrie Commerce Services Ensemble

C t d'acLivitéomposan es
de l'emploi 1975 1980 75-BO 1975 19BO 75-80 1975 1980 75-BO 1975 19BO 75-80

•
Sec Leur à participaUon publique 21,8 23,i 28,9 6,3 8,3 ]5,8 30,6 35,7 54,5 21,6 24,0 33,8

Secteur privé moderne 27,4 30,4 43,1 10,3 13,0 23,9 1B,7 20,6 27,5 22,6 25,2 35,8

Secteur non structuré localisé 13,0 11 ,6 5,7 75,6 69,3 44,5 26,9 25,8 21,B 26,2 24,2 16,2
-

Secteur non structuré non loca.Lisé 37,B 311,8 22,3 7,8 9,4 15,8 23,B 17 ,9 -3,B 29,6 26,5 14,2

Ensemble 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0

Population active occupée 62,8 6'2,7 62,4 13,5 13,2 11,9 23,7 24,1 ~5,7 100,0 100,0 100,0

,
.p:­
.p:­
I
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respectivement). Vient ensuite la branche des "Industries métalliques"
(fer forgé) avec 2 200 créations d'emplois, chiffre qui reste comparable
avec celui du secteur public (3 000) et du secteur privé moder­
ne (2 400) ; puis la branche des "Industries agricoles et alimentaires"
(1 500 créations).

En revanche, dans les branches o~ la croissance du secteur
moderne a été forte ("Textile-habillement-cuir", ou "matériaux de cons­
truction, céramique, verre"), des suppressions d'emplois ont été enre­
gistrées par le secteur non structuré localisé (respecti vement -500
et - 1 200) mouvements qui ont été compensés par une croissance de
l'emploi dans les branches correspondantes du secteur non structuré
non localisé.

L'interprétation des résultats de la br:anche Bâtiment est
plus délicate, en raison de la mauvaise qualité des sources autres que
démographiques qui oblige à élaborer des estimations particulières pour
cette branche. Toutes les sources de données spécifiques auprès des
entreprises (secteur public, privé moderne, non structuré localisé)
montraient' en effet une absence de créations d'emploi entre 1975 et
1980, ou même un déclin, en contradiction avec les autres indicateurs
économiques. Il se pourrai t que l'essor de la branche BTP au cours de
la période se soit réalisé à tra vers un accroissement plus que propor­
tionnel du nombre des occasionnels-saisonniers. Cependant, en l'absence
de données suffisarrunent sûres, il est préférable de ne pas tirer de
conclusions.

Les petits établisselllents commerciaux ont connu une crois­
sance supérieure à celle du secteur privé moderne et du secteur public
réunis (10 400 créations contre 5 ~OO et 3 700).

Dans les branches de services,·la création d'emplois a sur­
tout été le fait du secteur public dans les "Transports", du secteur
public et du secteur prïvé moderne dans la branche "Autres services".
Les 6 300 créations d' emplois dans le secteur non structuré localisé
des réparations sont compensées par des suppressions d'emplois dans
le secteur non localisé (-6 900) : il n'est pas certain cependant qu'il
s'agisse là d'un transfert effectif ; le classement des réparations
dans des postes différents des nomenclatures utilisées peut avoir eu
pour effet une mauvaise répartition entre secteur localisé et non loca­
lisé.

C'est dans les "Autres services" (coiffure, blanchisserie,
etc.), que la croissance du secteur non structuré localisé et surtout
non localisé a été la plus forte, ainsi que dans les "Transports".

En fin de compte, la création d'emplois dans le secteur
non structuré est la plus forte en valeur absolue dans les activités
secondaires, mais cette création est surtout le fait du secteur non



Tableau 3 COMPOSANTES DE L'EMPLOI PAR BRANCHE D'ACTIVITE EN 1975 (hors Agriculture et Administration)

1
P
0'\
1

(-1.) Les reparatlons meCaOl\}UeS ont ete transferees dcs H1NL vers la branche Reparat~ons

C:Cctte accolade signifie que les deux Ii.r,ne~ correspondlllllcS ne peuvent être interprétées i.nd~pendamment l'une
de l'aut.re, et qu'f.:n particulier, la répartiUon du secteur non structuré non locali.sé entre l'une et l'autre branche
nia pu être réalisée do façon stricte.

Composantes de Secteur Secteur Secteurno ~ Secteur Total Population

1
l'emploi public privé s~ructlJré non struc- active oc-

moderne 10ça1.j .!i~ t.uré non ctJkée
localisé . P 75 1

Branches d'actIvité
1

(1) (2) (3) (4) (5) (6)

Hines - Energie 25 000 600 - C6_100 [31 700 38 100 1

1Industries Agricoles et Alimentaires(IAA) 1 4 100 10 600 5 400 20 100 19 200
Matériaux de construction,céramique,Verre 6 800 4 900 3 200 14 900 10 100 ,

Industrie Mbtalllques,mécanIque,élec~~~A~'f 8 500 10 000 5 600 24 100 25 7UO
1TextHe-IJabillement-Cuir (THC) 1 • ! 18 700 25 000 15 600 87 900 147 200 145 000 1

Bois-Imprimerie-Industdes Di.verses (RTl» ! j 600 7 500 14 000 2 500 27 600 27 500
Industries chimiques-Caoutchouc 3 700 4 600 - - 8 300 7 500 !

Bâtiment-Travaux publics (IHP) 5 800 32 800 l 800 36 000 76 400 128 400
;

i
Ensemble INDUSTRIE 76 200 96000 45 600 132 500 350 300 401 500 1

1
Ensemble COMMERCE 5 800 9 1,00 69 200 7 100 91 500 86 600 1

1Transport (sans PTI'-RTI) 31 600 3 HOa - 6 100 41 500" 49 200 1

lIôt.elleri e-Restaura tion 4 500 12 900 Il YOO
9-200(*

29 300 30 100
[~épara ti ons - 200 15 600 25 000 16 500
Autres services (sans ndlllinjst.roUon) 9 000 10 700 12 200 19 700 51 600 55 600
Ensemble SERVICES 45 laD 27 600 39 700 35 000 147 400 151 400
ENSE~It3LE NON AGRICOLE (sann Adnünj slra l.l on) 127 100 133 000 15/, 500 174 600 5B9 200 639 500 50 300

, , , , ,
~

, ,"

Remargues
- La colonne (5) est la sommat.ion des colonnes (l), (2). (3) et (4)
- La colonne (6) IlPopulati on act.ive occupéc ll donne les résultats de la source démographique exhausU ve

(Recensement de la Populati.on en 1975, Enquêt.e Populution-Emp.loi en 1980). La branche "Transports" exclut les effectifs
des P'tr et la H'1ï, et la brAnche "AUlfl~S servjces" exclut. l'Administrati.on. Si. .L'on ajoul.e les effectifs de l'Adminis­
tration ElU sens de la source démographi que, et des p'rl' au lotal généra.L de la colonne (6), on retrouve les chiffres
connus de la population E1cUve occupée non agricole (795 300 en 1975 et 1 025 200 en 1980).

L'écart ent.re la colonne (6) et lA colonne (5)'1 ésu.1te de la non pr-ise en compte des saisonniers duns le
UT?, et de certains réajusl.ements au niveau des céllcu11:ô par brllnche. Ccl. ôcarl. cs!. nol p. nI) 1",,, A .1····;1" ,1.• l'



Tableau 4 COMPOSANTES DE L'EMPLOI PAR llRANCIIE D'ACTIVITE EN 1980 (hors Agriculture et Administration)

Secteur Sect.eur Secteur Secteur Total Populati.on
. l'empJoi publi c pri.vé non non struc- active oc-

moderne Structuré turé non cupée
Branches d'activité localisé JocaHsé EPE 80 1

Mines-Energie 29 000 3 300 500 4 11 000 [4000 46 700

Industries Agricoles et Aljmentaires (lAA) 7 300 13 900 6 900 2 000 30 100 29 600

Matériaux de construction, céramique, Verre (MCCV) 11 500 7 800 2 000 '7 21 300 19 800

Industri.es Métalliques, mécê:lnj 'lues, é.l ec lor ilJues(lH1E) 11 500 12 400 7 800 700 32 400 31 900

Textile -HabiJ.lement-Cuir (TIIC)
.

19 900 44 900 15 100 91 400 171 300 171 100

Bois-Impri.merie-Industrtes Di.verses ( BID) 5 700 9 000 16 8,J0 5 500 37 000 36 100

Industries chimiques-Cahoutchouc 6 400 3 900 - - 10 300 Il 400-

Bâtiment-Travaux publics (BTP) 9 100 37 100 1 300 40 700 88 200 '158 lUO

Ensemble INDUSTRIE 100 600 132 300 50 400 151 300 434 600 504 700

Ensemble COMMERCE 9 500 15 000 79 600 10 800 114 900 106 300

Transport (sans PTT-RIT) 43 600 600 - 8 600 52 800 61 000 /
!

32 8JO
1

Hôtellerie-Restauration 5 000 Il, 900 12 900 - 31 000 1,

Héparations - 3 200 21 900 2 300 27 400 27 400 1
Autres servi.ces (sans Administration) 18 300 19 900 13 600 22 600 74 400 7l, 400

1Ensemble SERVICES 66 900 38 600 48 400 33 500 187 400 193 800,

ENSEI'IBLl~ NON AGI{ICOLE (sans Administration) 177 000 185 900 178 400 195 600 736 900 804 800 67 900



Tableau 5 COMPOSANTES DE LACROISSANCE DE L'EMPLOI PAR BRANCHE DI ACTIVITE ~NTRE 1975 ~T 1980
(hors Agriculture et Administration)

Composantes de
l'emploi.

Branches d'activité

Mines-Ener-gie

Industrjes Agri coles et Ali mcntai res (lM)

Matériaux de construction, céramique, Verre (HCCV)

IndustriesMétalliques,mécaniques,électriques(IMME)

TexU le -Habillement-Cuir (THC)

Bois-Imprimerie-Industries Diverses (BID)

Industries chimiques-caoutchouc

Bâtjment-Travaux publics (BTP)

E:nsemble INDUSTRIE

Ensemble COMM~RCE

Transport (sans PTf-R1v
l')

Hôtellerie-Restauration

Réparations

Autres servIces (sans Administration)

Ensemble SERVICES

ENSEMBLE NON AGRICOLE (sans AdmInistration)

Secteur Sec:e~r 1Secteur. Secteur Total Population
public pnve non non struc- active oc-

moderne structuré curé non cupée
localisé localisé

4 200 2 700 500 [ 4 900 [2 300 8 600

3 200 3 300 1 500 2 000 10 000 10 400

4 700 2 900 -1 200 -) ~6 400 9 700

3" 000 2 400 2 200 700 8 300 6 200 1
.p-

l 200 19 900 -500 3 500 24 100 26 100 CD
1

2 100 1 500 2 800 3 000 9 400 8 600

2 700 700 - - 2 000 3 900

3 300 4 300 -500 4 700 11 800 29 700

24 400 36 300 4 800 18 800 84 300 103 200

3 700 5 600 10 400 3 700 23 400 19 700

12 000 -3 2JO - 2 500 Il 300 Il 800

50D 2 ono 1 OUO - 3 500 900

- 3 000 6 300 -6 900 2 400 10 900

9 300 9 2UO l 400 2 900 22 800 18 800

21 800 l} 000 8 700 -1 500 40 000 42 400

49 900 52 900 23 900 21 000 147 700 165 300 17 600
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localisé (18 800 sur 23 600). Les activités de tissage et de confection
(travail des femmes à domicile) ne comptent toutefois que pour 19%,
et les emplois ne diffèrent donc d'un secteur à l'autre, que par leur
modalité d'exercice, plus_que par la productivité.

Les activités commerciales viennent en second lieu, avec 14 100
créations d' emplois dans le secteur non· structuré (dont 10 400 dans
le secteur localisé).

Globalement, les acti vi tés de services ont peu con tribué à
la création d'emplois dans le secteur non structuré (7 200 emplois),
alors que pour l'ensemble des composantes, c'est ce secteur des services
qui voit sa part d'ensemble croître rapidement.
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ANNEXE NETHOOOLOGIQUE

PRECISIONS SUR LE CALCUL DE L'EMPLOI PAR COMPOSANTE,
" SECTEUR ET BRANCHE D'ACTIVITE

Certains chiffres des tableaux présentés peuvent différer
notablement de ceux généralement admis et utilisés, en raison du mode
de calcul différent qu'implique la méthode comparative. L'exigence de
clarté, de précision et de cohérence de la méthode comparative explique
que soit toujours retenue la source la plus sûre ; et les modifications
ainsi introduites entraînent des variations dans l'estimation d'autres
composantes de l'emploi, ne serait-ce que parce que les divers types
de sources n'utilisent par les mêmes concepts et définitions, les mêmes
nomenclatures de classification, parce que d'infimes nuances dans les
instructions de collecte et de codification se traduisent par d'importan­
tes variations de contenu des définitions, et surtout parce que les
notions de branche d'activité, de profession, de statut dans la profes­
sion n'ont pas le même sens selon que l'unité d'observation est le ménage
ou l'entreprise.

A cet égard, agriculture et administration sont deux exemples
typiques

l - ~~~!~~E~~~_~~~_~!!~~~~!~_~~_!~~~~~~~~~E~~~~~

D'après la Direction Générale de la Fonction Publique du Pre­
mier Ministère, les effectifs ,.budgétaires (au 31/12 de l'année) ont
évolué comme suit :

1972
1973.
1974
1975
1976
1977
1978
1979
1980
1981
1982
1983

107 245
114 912
124 839
134 860
139 161
146 006
155 605
169 672
178 970
188 286
209 206
223 995

Les effectifs "budgétaires comprennent les effectifs de départe­
men ts cen traux et de leurs dir"ections r-égHitli:l1es, les éta blissements
publics à caractère administratif, les PTT. Ils n'incluent pas les
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militaires, pas plus 'que les collectivités locales publiques. En revanche,
certains agents du cul te (imams), qui pour recevoir une subvention du
Premier Ministère, n'en sont pas pour autant fonctionnaires, et les omdas
du Ministère' de l'Intérieur, sont intégrés dans les effectifs budgétaires.

Le Fichier des Etablissements Non Agricoles(FENA) de l'Office
de l'Emploi (OTTEEFP) a fourni une estimation des effectifs des collecti­
vités publiques locales en 1979 (17 345). Les chiffres estimés pour 1983
seraient de 20 000 ; et de 15 000 pour 1979 ; le chiffre de 17 500 a
été retenu pour 1980.

Les imams étaient au nombre de 5 531 en 1983, et les omdas
au nombre de 1 272. On estimera les premiers i 5 000 en 1980, et 3 700
en 1975, les seconds à 1 000 en 1975 et 1980.

Les effectifs de l' Administration peuvent ainsi être estimés

en 1975 à
en 1980 i

134 860 + 15 000 - 3 700
178 970 + 17 500 - 5 000

1 000 :: 145 160
1 000 :: 190 470

Entre 1975 et 1980, la croissance des effectifs budgétaires
s'est élevée i 44 110, contre 45 310 pour nos estimations.

Dans les Recensements et Enquêtes de Population, l'Administra­
tion ne relève pas toujours d'une seule et même branche d' activité du
secteur des services, et ayant adopté une estimation exogène à ces sour­
ces, il convient de procéde~ i un~ mise en cohérence, en tenant compte du
fait que

- les effectifs des m relèvent de la br!3nche "Transports et
Communications" dans le recensement de 1975 et dans l'Enquête Population­
Emploi 1980 ;

- d'autre part, l'Enqcête Population-Emploi dénombre 25 348
personnes relevant de la Fonction Publique dans le secteur de l'Agricul­
ture.

On ne peut comparer directement les 508 900 actifs agricoles
occupés de 1975 aux 551 ïOO actifs occupés de 1980. Ce dernier chiffre
inclut en effet les 25 348 personnes travaillant dans l'agriculture mais
ayant déclaré relever de la Fonc tion Publique. Il y a cependant dans
cet effectif de 25 348, des travailleurs des Offices de Mise en Valeur,
Offices publics i caractère industriel et commercial, qui ne relèvent
pas de l'Administration, mais des entreprises publiques. L'emploi dans
les entreprises publiques agricoles était en 1980 de 10 958 permanents
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(et: 2 061 saisonniers convertis en permanents), selon les stat:istiques
de l'INS portant sur les entreprises à participation publique.

Les actifs occupis agricoles seraient donc en 1980, au nombre
de 551 700 - 25 348 + (10 958.t 2 061) = 539 371.

La croissance des effectifs employis dans l'Agriculture se
serait donc ilevée à 30 500 entre 1975 et 1980.

Il a été décidé d~e ne pas distinguer entre secteur public
et: secteur privé dans" l'Agriculture . Indiquons toutefois que les effec­
tifs du secteur public agricole ont diminué entre 1975 et 1980, passant:
de 13 288 à 10 958 pour les permanents et de 7 147 à 2 061 pour les sai­
sonniersconvertis.

L'INS publie chaque année depuis 1971, la statistique de l'em­
ploi et des salaires dans les entreprises publiques et à participation
publique, dans le secteur agricole, industriel, commercial et de services.
Cet te statistique qui correspond à une liste d'entreprises dressée par
l'institut, est fondé sur une définition assez extensive du secteur
public : sont prises en compte les enlreprises au capital desquelles
l'Etat participe pour plus de 10%. En réaliti, les entreprises ret.enues
peuvent être considirées comme étant celles sur lesquelles l'Etat exerce
une tutelle assez itroite, ou du moins un certain droit de regard ..

Les chiffres retenus .( 137 400 en 1976 et 182 800 en 1980)
excluent le secteur public agricole, mais incluent les saisonniers conver­
tis en permanents. Les effectifs de 1976 ont été retenus de préférence
à ceux de 1975, parce que c'est à partir de cette année-là que la défini­
tion extensive priciden~e a éti adoptie. Auparavant, seules étaient enquê­
tées les entreprises dont l' Eta t détenait plus de 50% du capi ta!. Pour
maintenir un écart de 5 années entre les estimations, nous avons donc
retenu les effectifs de 1981.

Par définition, ·il s'agit des entreprises de 10 emplois et
plus (sauf exception pour certaines branches de services). Les effectifs
retenus pour chaque branche résultent d'une comparaison entre les données
du Recensement des Activités Industrielles, et les données du Recensement
des Etablissements. En 1981, ces deux sources de données incluaient les
entreprises publiques, et la comparaison est directe. Alors qu'en 1976,
le Recensement des Etablissements ne portait que sur le secteur privé :
le choix s'opère alors après avoir retranché les effectifs des entreprises
publiques dans le Recensement des Activités Industrielles.



Tableau 1 DONNEES POUl{ L'EVALUATION DU SECTEUR PRIVE MODERNE EN 1976

~
(1) (2) ( 3) (4) (5) (6)

Branches données Public ('~ ) RAI ~ 10 IL IL privé Secteur privé Saisonni.ers Saisonniers
d'activité y.c. saison. y.c. saison. ), 10 moderne RAI public

Mines-Energje 25 700 25 900 600 600 200 100

IAA 4' lOO 15 000 10 300 10 900 1 4 000 700

MCCV 6 900 Il 000 5 400 5 400 600 500

1

(*"; ) (*,'r
IMME 9 400 Il) 400 12 100 la 000 800

1

3ùû
1 mc 1 .16 600 26 OUO 25 400 25 400 200 0

Bois-industries diverses
1

4 000 Il 500 7 600 7 600 200
1

200

Industri.es chimiques 4 400 9 000
1

3 900 4 600 i 1 100 1 600
1

1! BTP 9 40U 44 100 22 900 34 700 20 900 4 5001 1
1

1

1 1

1

Commerce 6 900
. 9 800 9 800 1 600- -

! 1

ii Transport 35 200 35 200 1 3'800 3 800 i 6 100 6 100
1 i

11 Hôtellerie 4 500 -
1

12 900 12 900 1 - 1 300
1

1 1
1 . (**)1

Réparations 200 11 - - 200 - - 1
1

1Services 10 400 - 10 700 10 700 - 1 300

1
Ensemble 137 500 197 JOO 125 600 136 600 34 100 15 100

i

Cl;) On noterD qu'en 1976, le I{AI i.ncluait un cerlain nombre d'établissements de moins de 10 emplois. Ces établi.ssements

ont élé exclus des effectifs de celle colonne.

(**)En 1976, les réparations mêcaniques étaient incluses dans les IMNE, tant dans le RAI que dans le R.E.

1
V1
Vol
1



Tableau 2 DONNEES POUR L'EVALUATION DU SECTEUR PRIVE MODERNE EN 1981

~
(1) (2) (3) (4)

Branches données Public y. c. RAI y. c. IL E.}/ 10 n .c. Secl.eur pri.vé Saisonniers Saisonniers Saisonniers
d'activité saisonniers saisonniers sai.sonniers moderne H.E. RAI public

Hines-Energie 30 500 31 800 ! 34 100 3 600 11 400 1 40Q 1 200
1

IAA B 400 ·25 100 ! 23 800 16 700 12 200 B 300 2 600

HCCV 12 700 21 200 l 19 500 B 500 5 000 3 300 1 700

lNHE 12 700 27 700<*1 25 700 13 000 lB 600 2 400 1 100

THC 20 700 '.2 000 . 66 500 45 800 10 800 1 000 200

l3oi.s-industries di. verses 5 JOO 12 900 15 700 10 400 15 400 600 200

Industries chi mi.ques 6 400 la 300 9 600 3 900 1 700 2 000 1 200

BTP () 500 38 400 25 000 31 900 14 300 17 400 2 700

Commerce 10 1:300 - 27 500 16 700 42 BOO - BOO

TransJlort 46 bOO 47 200 40 400 600 6 600 7 900 7 500

IIôtelleri.e 4 500 - 19 900 15 400 10 BOO - 300
tk~l

Répa ra tions o. - :3 60U' 3 600 20 700 - -

Services )/j 700 - 39 000 20 300 6 200 - 1 000

Ensemble )83 800 256 600 349 JOO 190 400 176 900 44 300 20 500

(*) Ce chiffre inclu·t les réparal:ions mécaniques contrairemenL [lU chi ffrcs correspondant du R.E .. Les effectifs travaillant

dans les grandes enlreprises en r~paralions, s'élevaienL d'après le R.E. â J 600.
(**) Le chiffre à prendre en considéraUon pOlir le RAt, es!: donc de 27 700 - 3 600 :: 24 100.

1
VI
P
1
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En 1981, on a également fait entrer en ligne de compte mais
pas utilisé systématiquement, les effectifs des saisonniers relevés par
le Recensement des Etablissements.

Pour le commerce et les services autres que les Transports,
ce sont évidemment les résultats du Recensement des Etablissements qui
sont retenus.

On notera que les services modernes incluent, outre les effec­
tifs des établissements de 10 emplois et plus des branches de services,
les effectifs des établissemen ts de moins .de 10 emplois de certaines
branches (banques, assurances, cliniques, cabinets de médecins, cabinets
d'avocats et de notaires, bureaux d'étu~es, publicité, informatique,
comptabilité, soit les codes 8, 9271 à 9274, 9411-9412, 9420-9430, 9441
à 9450), qui représentent plus de 6 000 emplois.

De même, en 1976, on a rajouté aux services modernes plus
de 5 000 emplois dans les établissements de moins de 10 emplois des sous­
branches 94, 97, 99(services récréatifs, services sociaux, conseils juri­
diques, sièges sociaux). En revanche, pour cette même année 19ï6, près
de 1 000 emplois 0; été rajoutés aux estimations du secteur non structuré
qui n'avaient porté que sur certaines sous-branches.

Les tableaux 1 et 2 suivants fournissent donc les éléments
de la comparaison ainsi que les effectifs retenus pour le secteur privé
moderne, en 1976 et en 1981.

5 - Evaluation du·sEcteur intermédiaire

Les données sur le. sect~ur privé moderne· en 1976 et en 1981
ne sont cependant pas ~trictement comparables. Alors que le Recensement
de 1976 donne des résulta ts en termes d' établissements, celui de 1981
donne des résultats en termes d'entreprises. Il en résulte que toute
une frange d'entreprises qui, en 1976, avaient été rangées dans le secteur
non structuré localisé, se trouvent incluses en 1981 dans le secteur
privé moderne tel qu'il a été précédemment évalué.

Nous avons ainsi été amenés à définir un secteur intermédiaire
constitué par l'ensemble des entreprises de 10 emplois et p1.us, dont
les succursales de moins de 10 emplois représentent plus de 50% de l'ef­
fectif (en excluant en outre de cette population, les personnes morales,
à l'exception des sociétés de fait). Un dépouillement manuel du fichier
des entreprises à succursales dans le Recensement dES Etablissements
de 1981 noUS a permis d'extraire ce secteur intermédiaire qui, de par
ses caractéristiques, appartient sans nul doute au secteur non structuré,
m~is qui, du fait de ses particularités, mérite d'être distingué en raison
des germes de dynamisme qu'il recèle.
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Le tableau 3 suivant nous donne les estimations de ce se~teur

intermédiaire, et les estimations du secteur privé moderne stricto sensu
qui en résultent (c'est-à-dire les estimations du secteur privé moderne
effectués au § 4 précédent, desquelles on a retranché le secteur inter­
médiaire). En définitive, dans ce rapport, le secteur intermédiaire
se trouve donc inclus·dans le secteur non structuré localisé.

6 - Evaluation du secteur non structuré localisé
----------------~---------------------------

Pour ce qui est de l'année 1975-76, nous avons repris purement
et simplement les estimations que nous avions faites en 1980 (1). En
particulier, le recensement des Etablissements de 1976 ni ayant couvert
que le milieu urbain, il a~ait été procédé à des évaluations du secteur
non structuré localisé en milieu rural, selon certaines hypothèses que
l'on trouve dans la publication en référence.

En 1975-76, par ailleurs, nous avions adopté une définition
plus restrictive du sectèur non structuré dans le commerce (établissement
de moins de 3 emplois). La définition "moins de la emplois" ayant été
généralisée dans l'enquête ENAE 1981, le redressement qui s'ensuit pour
le secteur non structuré localisé en 1975-76 porte sur 17 200 emplois.
Enfin, comme il a été dit au § 4 précédent, l'évaluation de 1975-76
n'ayant porté que sur les principales sous-branches dans lesquelles
le secteur non structuré est censé représenter un certain poids, il
a été nécessaire d'ajouter près de 1 000 emplois au secteur non structuré
localisé (il s'agit des studios photographiques).

Pour ce qui est du secteur non localisé en 1975-76, nous n'a_
vons repris en compte que les estimations effectuées branche par branche,
à l'exclusion du solde général.-

En 1981 le secteur non structuré localisé est constitué par
l'ensemble des entreprises de moins de la emplois, ainsi que par le
secteur intermédiaire précédemment défini. On rappelle en outre que cer­
taines sous-branches des services citées au § 4, sont entièrement versées
dans le secteur privé moderne.

7 - Evaluation du secteur non structuré non localisé

Le principe consiste à procéder à cette évaluation par solde
avec la source de données exhaustive : le Recensement de la population

(1) Cf CHARMES J. (1980) : Le secteur non structuré à travers les sources
de données sur l'emploi. INS. Multigr. 46 p.
Repris dans la revue INSEE "Archives et Documents", nO 54 août 1982,
pp. 53-129.
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Tableau 3

SECTEUR INTERMEDIAIRE ET SECTEUR PRIVE MODERNE STRICTO SENSU EN 1981

Composantes de l'emploi Secteur interm~diaire
Secteur privé moderne

Branches d'activité stricto sensu

1
1

Mines-Energie 100 1 3 SOO
!

l A A 1 200 1 15 500
1

M C C V 100 1 8400
i

l rI M E 300 ! 12 700

T H C 500 45 300

B l D 1 300 9 100

l C - 3 900

B T P
1

100 31 800

1 Total Industrie . 3 600 130 200
1
1 Total Commerce 1 300 15 400--

Transport 1 - 6001

i
Hotellerie-Restauration 1 500 14 900i,

i
Réparations i 400 3 200i

11

Autres services i 400 19 900
1

Total Services i 1 300 38 600

ENSEMBLE 6 200 184 200
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en 1975, l'Enquête Pop'Jlat.ion-Emploi en 1980. L'antériorité d'une année de
ces données exhaustives, par rapport aux sources particulières utilisées
pour évaluer chacune des composantes de l'emploi. nous oblige à donner
une estimation de la croissance de' l'emploi au cou:-s de 1 r année qui
suit le Recensement de 1975, ou l'Enquête Population-Emploi de 1980.
En l'absence de telles estimations, la somme des composantes risquerait
de dépasser l'effectif de la population active occupée (datant de l'année
précédente) ou de limiter l'importance du secteur non structuré non
localisé.

Les estimations du secteur non structuré, dans ses deux moda­
li tés, étant toujours tai tes a minima, la croissance de l'emploi 1975­
76, et 1980-81 est simplement calculée par différence entre les enquêtes
des Recensements des Activités Industrielles, ou des enquêtes sur le
secteur public dans les autres branches ; sauf pour le COlmnerce dont
la croissance est estimée au taux annuel de croissance 1975-80 pour
1976 (soit 4,18%), et au taux de croissance annuel de la population
pour 1981 (soit 2,7%).

Les tableaux 4 et 5 suj.vants. récapitulent l'ensemble des éva­
luations eff~ctuéEs pour les 4 grandes C\J!llP.0santE:S de 1.' e:nploi par bran­
che en 1975-76 et en 1960-81.

On notera simplement 11:':s observations suivantes ilour ce qui
concerne l'évaluation du sec~eur non structuré non localisé:

- en 19ï5-76, les réparations mécanlques qui. dans la nvmencla­
ture, se trouvaient dans les nl~iE, ont §oté versées d41ns les services
de réparat.ions ;

- en 1980-81, l'p.stimatioll du secteur non loc<llisé a été faite
conjoi ntement dans les branches Hines et ~lCC'v', en raison des glissements
fréquents eiic:re ces deux branches dans 1;;1 nomenc] atu:"!;! des actl '1itës ;

- en 1980-81, le:' calcul par :::olde donne 20 200 emplois dans
les transports non localisis. alors que le commerce non localisé serait
nul.Cel41 paraissant peu vraisemblable, nous avons préféré conserver
la cohérence ;:!e l'ensemble en :répartissant les 20 2aO emplois entr~

les deux branches. selon la structure observ~e en 1975-ï6

- en 1980-31: comme en J.975-76, n'·::;nt pes été pris en compte
dans le secteu! non s:ructurè non localisâ, les saisonniers ou occasion­
nels du BTP, ~ i' exce!Jcion de C:lUX qui onl pu êtr':? convert. is en penr:a­
nents dans le sect.eur moderne. En 19êO-31, leur e~t.imatier. :; été faite
à partir de la proportion calculée en 1975-:-6. Ces effE:ctifs ont été
reportés dans la composanle de l'emploi "Occasionnels - Temps partiel".

* * *
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Tableau 5 COMPOSANTES DE L'EMPLOI PAR BRANCHE DI ACTIVITE EN 1980-81 (hors Agricul ture et Admini.stration)

~
Secteur public Secteur public Secteur non Secteur non TOTAL Populati.on ac- Ecart

l'emploi . moderne structuré structuré tive occupée
Uran~hes d'activité localisé non localisé RAI til/RAI 80

19131 191:31 191:31 1981 . 1981 1980

Mines-Energie 30 500 3 500 1 500

[~
700 >46 200 46 700 2 900

Indust.Agricoles et Alimentaires(IAA)1 8 400 15 500 7 900 300 34 100 29 600 4 500
• 1

Mat. de consL.,céra~ique ,Verre(MCCV)/ 12 700 8 400 2 100 .J3 200 19 800 2 700

Indust. Mét. 1 mécanic. 1 électriq.(J}JME) ! 12 700 12 700 8 000 700 34 100 31 900 2 200

Texbi.le-Ila bill~ment-Cuir (THC) 1 20 700 45 300 15 300 92 300 173 600 171 100 . 2 500.
13ots-Imp. Industries Diverses (BID) 5 300 9 100 1 17 000 5 600 37 000 36 100 900

Indus~ries chimiques-eaoutchouc 6 400 3 900
1

- - la 300 Il 400 -
Bâtiment-Travaux publJc (I3TP) 6 500 31 800 1 1 300 48 300 87 900 158 100 4 700

1 1

Ensemble INDUSTI<IE 1 lU3 200 130 200 52 100 160 900 446 400 504 700 20 400
1 ---

Ensemble COMI"1ERCE
1

lU eoo 15 400 81 700 11 100 119 000 106 300 . 2 9001

Transport (sans P'(l'-RTT)
1

46 600 600 9 100 56 300 61 oua 6 4001 -
Hôtell erie-Resta ur.a tJon Li 500 14 900 12 900 - 32 300 31 000 -
Réparations - 3 2UO 21 900 2 300 27 400 27 400 -
Autres services(sans AdminIstra tion) 18 700 1l) 90ü 13 600 22 600 74 800 74 400 400

Ensemble SERVICES 69 800 3H 600 48 400 45 100 201 900 193 800 6 800

ENSEMBLE NON AGRICOLE(sans admini st) 183 800 l8t. 20U 182 200 206 000 767 300 804 800 30 100

1
0'\
a,
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En fin de compte, les tableaux l â 4 dans le texte du rapport
portent sur les années 1975 et 1980, les données portant sur le secteur
privé (moderne et non structuré) ayant été recalculées à partir des
deux tableaux précédents par application d'un coefficient correcteur
égal â :

Ecart (RAI 81 - RAI 80) - Ecart public (81 - 80)

Population active occupée 1980

pour l'année 1980, ou :

Ecart (RAI 76 - RAI 75) - Ecart public (76 - 75)

Population active occupée 1975

pour l'année 1975.

La branche BTP constitue une exception à cette règle : étant
donné que l'application de la méthode précédente aboutissait â une dimi­
nution des emplois dans le secteur privé moderne, ce qui semblait être
en contradiction avec les autres indicateurs économiques, les estimations
de l'emploi dans la branche en 1980, on t été réalisées de la façon sui­
van te : la croissance des emplois permanen ts en tre 1975 et 1980 nous
étant donnée par la comparaison entre l'Enquête Population-Emploi 1980
et le Recensement dé la Population de 1975, nous avons réparti cette
croissance (diminuée du secteur public) entre secteur privé moderne
et secteur non structuré non localisé, proportionnellement à l'importance
de ces deux secteurs dans la l:1ranche. Bien que l'on puisse penser que
cette croissance ait pu se faire prioritairement sous forme d'emplois
non localisés (tâcherons), cette façon de procéder a le mérite de ne
pas sur-estimer le secteur non structuré, ce qui a toujours été la règle
de conduite suivie dans ce travail. En revanche, cette hypothèse a pour
résultat de minimiser la contribution du secteur non structuré à la
création dtemploi durant la période.
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RESUME DE LA METHODE D'ELABORATION DES COMPTES
PAR BRANCHE D'ACTIVITE ET COMPOSANTE DE L'o\lPLOI

EN 1980

1. On connait les effectifs de la population active occupée
par branche, .à partir de l'Enquête Population-Emploi 1980 (colonne 6).
Les chiffres sont directement extraits de la publication, sauf pour les
transports (desquels ont été retranchés les effectifs de Communications,
PTI, RTT). et les autres services qui sont constitués par toutes les
branches à l'exclusion de l'Administration (les réparations étant
distinguées à part).

2. Les effectifs du secteur public sont connus d'après les
chiffres publiés annuellement par l'INS. Ces chiffres incluent les saison­
niers convertis en permanents.

3. Les effectifs du secteur muderne privé sont tirés

- soit du RAI-SI (effectifs permanents + saisonniers con ver-
tis)

soit du Recensement des Etablissements 81
entreprises de 10 emplois e~ plus~

effectifs des

C'est le plus fort. de· ces deux chiffres qui est retenu, à
partir de la comparaison effectuée au tableau 2 en annexe.

Pour le coœmerce et les services, c'est évidemment le Recense­
ment des Etablissements 'qui 'est utilisé. En outre, dans certaines bran­
ches de services comme les professions libérales, tous les ~tablissements,

quelle que soit leur taille, sont rangés dar.s le secteur moderne (cudes 8,
9271 à 9274, 9411-9412, 9420-9430, 9441 â 9450 de la nomenclature).

Une fois le choix effectué entre les deux sources, on en défalaue
les effectifs du secteur public (voir § 2 ci-dessus), ainsL que les effèc­
tifs du secteur intermédiaire (tableau 3 en annexe).

4. Les effectifs àu secteur non structuré localisé sont ceux
des entreprises de moins de 10 emplois du Recensement des Etablissements
(sauf pour les branches de $irvices déjà citées au § précédent), auxquels
on ajoute les effectifs du se~teur intermédiaire.

5. Les effectifs du secteur non structuré non localisé sont
obtenus par solde, en retranchant de la population active occupée 1980,
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augmentée de l'écart RAI 81/80 (*),
tes.

les quatre composantes précéden-

Pour le BTP, le solde n'est calculé qu'i par~ir de la popu­
lation active occupée permanente (saisonniers exclus).

Etant donné que les effectifs des quatre premières composantes
son~ ceux de 1981, et qu'on les compare avec les effectifs de population
occupée de 1980, seulement augmentés de l'accroissement du secteur moderne
(privé et/ou public), le calcul du solde revient i sous-estimer le secteur
non structuré non localisé.

6. Avant ainsi homogénéisé les cinq composantes de l'emploi
pour 1981, le passage au tableau 1980 (tableau 4, p.459) s'effectue en
appliquant i chaque composante du secteur privé moderne, non structuré
localisé et non structuré non localisé), le coefficient correcteur
(Ecart RAI 8l/S0 - écart public 81/80)/population active occupée. Cela
revient à répartir sur les trois composantes et proportionnellement à
leur importance une croj ssance 1980-1981 dont le taux est fixé par le
RAI. Quant au secteur public, sa croissance étant parfaitement connue,
elle est d~Lectement prise en compte.

Cette façon de procéder est sans doute insatisfaisante, puis­
qu'elle revi ent à assimil er lü croissance 80-S1, à la seule croissance
du RAI, mais elle permet de rester cohérent avec la méthode de calcul
du solde.

R&"IARQUE

Si l'on avait défalqué la croissance annuelie 76-S1 par branche
d'activité et par composante, l'écart entre le total des composan~es

et la population active occupée 1980 eût été beaucoup plus important, et.
en contradiction avec la méthode d'ensemble (1~).

Si, abondonnant l'année 80, on avait cherché i estimer la
population active occupée pour 1981, en appliquant le taux de croissance
75-80, on se serait heurté i la difficulté de répartir cette croissance
entre les branches et les composantes, d'autant plus qu'à bien des égards,
l'année 1980-81 représente une date-charnière dans l'évolution de la
croissance de l'~conomie tunisienne.

Une solution à envisager
deux remarques précédentes.

. / .
sera~t peut etre de "combiner les

(*) Dans les services, cet écart correspond au seul écart du secteur
public, et dans le commerce, à un accroissement proportionnel à
la croissance de la population.

(**) Cette technique a cependant été" appliquée à la branche BTP, en raison
de l'incohérence des sources de données auprès des entreprises.
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EN 1975

La méthode est la même que pour l'année 1980, mais

- il n' y a pas de secteur intermédiaire, car celui-ci est en
grande partie: inclus dans les statistiques d'établissements du secteur
non structuré localisé. Et l'on fait 1 'hypothèse que les effectifs des
établissements de moins de la emplois appartenant au secteur moderne
d'une part, et les effec tifs. des établissements de la emplois et plus
appartenant au secteur intermédiaire d'autre part, se compensent;

- le solde incluant le secteur non structuré localisé rural
et le secteur non structuré non localisé, des hypothèses ont été faites,
branche par branche, pour répartir les effectifs entre ces deux compo­
santes. Le détail des calculs est exposé dans : "Le secteur non structuré
à travers les sources de données sur l'emploi".
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Depuis bientôt 20 ans qu'il a été forgé, le terme de

secteur informel ou de secteur non structuré restè toujours

crès contesté. Il le fut dès son apparition vers le début des

années 70 : réminiscence ou prolongement des théories dualistes

pou= les économistes et théoriciens du développement, il était

pour les décideurs politiques l'image de leur propre

impuissance face aux nécessités de la création d'emploi

concept fourre-tout et non analytique pour les uns, son destin

ne pouvait être, pour les autres, qu'une absorption par le

secteur'moderne ou par l'industrie. Néanmoins, l'utilité du

phénomène n'était pas sous-estimée: il constituait une soupape

de sécurité non négligeable face à un exode rural qui ne

désemparait pas et que des taux de chômage ouverts trop

im90=tan~s auraient vite rendu.i~tenable de là les nombreuses

études qui ont été réalisées au cours de cette période.

Au terme de deux décennies, après que deux chocs

pétroliers et un endettement croissant soient intervenus et que

des politiques d'ajustement structurel imposées, suggérées ou

spontanément décidées se soient progressivement mises en place,

la vision que l'on a du secteur informel a considérablement

changé.

Les stratégies d'industrialisation ont conduit à un

certain nombre de désillusions : les créations d'emplois dans

l'industrie se sont considérablement ralenties et l'on assiste

même à des phénomènes de désindustrialisation. L'administrat~on
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et le secte~ public, ,~~ temps m~= à co~t~Lbu~ion ;ou~ pallie~

cette tendance, se voient dans l'obligation -les restrictions

budgétaires et la baisse de la productivité aidant- de

"dégraisser" des effectifs devenus pléthoriques, ou à tout le

moins, de cesser l'embauche. Les systèmes de formation'

scolaires et universitaires ne ralentissant pas, quant à eux,

leur rythme de production de diplômés, et le taux de croissance

de la population active non agricole restant à un niveau très

élevé, le chômage des jeunes est devenu une réalité de plus en

plus préoccupante et d'autant moins tolérable qu'il n'est pas

indemnisé.

Un tel contexte explique en grande partie la vue

nouvelle que l'on porte sur le secteur informel devenu l~

principal créateur d'emplois en ces périodes de crise.

~~nsi, en dépit des c=itiques qu'il n'a cessé

d'attirer de la part des économistes et théoriciens, et de

l'ignorance dans laquelle l'ont tenu longtemps les politiques,

le secteur informel est en train d'accéder au rang des concepts

de population active et de t=ouver pla~e dans la panoplie des

politiques de développement : la 14ème Conférence

Internationale des Statisticiens du Travail -dont le rôle est

précisément de définir les concepts relatifs à la population

active- a récemment soumis une proposition de définition

statistique du secteur informel e~ elle devra émettre, lors de

sa prochaine session, des recommandations en v~e d'h~rmoniser

la collecte d'informations statistiques; de plus en plus
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nombreux sont par ailleurs les Etats e~. les açences d'aide

lli~l~ilaté~ale et bilatérale à financer des prograr.~es d'appui

ausec~eu=-_ül.forme.l., par la voie de crédits,

d'approvisionnements, de débouchés et de formations.

L'Algérie dont les efforts et les résultats dans le

domaine de l'industrialisation sont connus, s'est depuis

'plusieurs années intéressée aux potentialités de création

d'emplois du secteur privé.

Le CENEAP en particulier a réalisé une étude sur

l'industrie privée en Algérie (CENEAP-1985) : le moment d'un

débat ouvert et contradictoire sur ce thème semble donc être

arrivé. c'est dans cette perspective qu'il convient de replacer

l'analyse comparative des sources d'informatio~s sur l'emploi à

lacuelle nous allons orocéder en vue de oarvenir à une- - . -

estimation de l'emploi infor~el en Algérie.

Il existe traditionnellement deux méthodes

d'évaluation de l'emploi- dans le secteur informel:

- la première consiste à assimiler l'emploi informel

à l'emploi ncn salarié, en dehors de l.'agriculture, et donc à

agréger les effectifs d'indépendants, d'aides familiaux et le

cas échéant d'apprentis et d'employeurs, en défalquant si

possible les professions libérales. Cette méthode est utilisée

lorsqu'on ne dispose que des seules sources démographiques

(recensements de population, enquêtes main d'oeuvre) qui ne

permettent pas de distinguer dans la catégorie des salariés

(ainsi que-dans celle des apprentis et des employeurs), la part

qui ressortit au secteur informel.
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~ la seconde méthode consiste préc~sément à util~sêr

d'autres sources (enquêtes. d'entreprises, sources

administratives) afin d'opérer cette distinction dans la

catégories des salariés en fonction d'un critère de taille

(nombre d'emplois ou de salariés) ou d'enregistrement: tous

les emplois salariés enregistrés par ces sources, ou seulement

ceux des entreprises qui emploient 10 personnes ou plus, seront

réputés I/formels". Bien entendu, un tel critère de partage

peut-être critiqué, mais il permet des comparaisons

internationales, et d'autre part il correspond indubitablement

à un seuil marquant de nettes diffé~ences de structures et de

comportements, même s'il existe, en-dessous ce seuil, des

entreprises que l'on ne peut qualifier d'informelles, et des

entreprises informelles en-dessus de ce seuil.

Après avoir retracé l'évolution de la situation de

l'emploi entre 1977 et 1987, nous étudierons la structure de

l'emploi salarié et non salarié dans le secteur privé non

agricole en 1977 et en 1985, puis celle de l'emploi salarié

privé d'ap~ès les enquêtes d'entreprises, avant de proposer une

répartition de l'emploi informel en 1985 et une hypothèse sur

son évolution depuis 1977.

l - Evolution de l'embloi 1977-1 985.

Entre les deux recensements de population de 1977 et

de 1987, les effectifs de "la population active occupée sont
,

passés de 2.336.972 à 4.204.460, soit" une augmentation globale

de 79,9% en 10 ans, et un taux de croissance annuel

pa~ticulièrement élevé de 6,05%.
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Les structures détaillées de la population active

telles qu'elles ressortent du recensement de la population de

1987 ne seront pas connues avant un certain temps. C'est

pourquoi, u~e analyse des changements structurels de l'emploi

durant cette période ne peut-être tentée qU'à partir des

résultats des enquêtes main-d'oeuvre. Quatre enquêtes par

sondage de ce type ont été réalisées par l'Office National des

Statistiques entre les deux recensements. Prises

individuellement, ces enquêtes peuvent donner une idée sur les

variations intervenues dans les structures de l'emploi depuis

1977 ; en revanche, les variations annuelles sont difficilement

interprétables en raison de la taille de l'échantillon (10.000

à 13.000 ménages) soit un taux de sondage de 1/300 qui peut

expliquer certains biais. Les tableaux détaillés par année et

par branche d'activité ou situation dans la profession, pour

l'ensemble des activités, les activités non agricoles, et les

activités non agricoles marchandes, sont donnés en annexes

(tableaux Al, A2, A3). Ils montrent que l'emploi non salarié a

pratiquement .doublé entre 1977 et 1985 et représente désormais

une part plus importante de la population active (27,9~ contre

24,2% en 1977). Si l'on s'en tient à la comparaison de ces de~~

années, il semblerait que ce soit dans l'agriculture que

l'emploi non salarié s'est le plus développé puisqu'il ne

représente que 14,4% de l'emploi non agricole en 1985 (contr~

15,6% en 1977). Mais la référence à l'année 1984 aurait permis

une interprétation exactement inverse. C'est dire qu'il

convient d'ê~re prudent dans ces interprétations et que
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des données du recensement de 1987. De même, certaines

estimations pourront être interprétées, sinon revues, sur la

base des variations qu'aurait pu introduire le choix d'une

année de référence différente.

Globalement, l'évolution de la population active

occupée totale, telle qu'elle ressort des enquêtes main

d'oeuvre, est cohérente avec les effectifs du recensement de la

population de 1987.

La comparaison nécessite toutefois l'inclusion des

femmes partiellement occupées dans les effectifs publiés par

les enquêtes main d'oeuvre. Cette catégorie de la p~pulation

active, constituée par les femmes âgées de 18 ans et plus ou

mariées, qui s'adonnent, en plus-des activités ménagères à des

travaux procurant un revenu supplémentaire, est en effet exclue

des tableaux de résultats de l'enquête main d'oeuvre (tableaux

Al-A4). Comme ces femmes appartiennent essentiellement à la

catégorie des ~ndépendantes, et en tout cas des non salariées,

cela peut expliquer l'évolution à la baisse de la part de

l'emploi non salarié entre 1977 et 1985. Les effectifs de cette

catégorie de main d'oeuvré sont cependant disponibles et le

tableau 1 suivant reconstitue une série cohére~te.
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Tableau l - Evolution de la population occupée totale 1977-87

Années.
Population

occupée

effective

Ferr~es Pcpulaticn
partielle- occupée

ment
occupées (%) totale

Acc~cisse~e~~ Tacx
sur la d'accroisse-

ment
période annuel (%)

1977
1982
1983
1984
1985

1987

1977-87
1917-85

2.294.819 42.153 (1,8) 2.336.972
3.473.905 66.000 (1,9) 3.539.905 1.202.933 8,2
3.632.594 100.443 ( 2, 7 ) 3.733.037 193.132 5,5
3.758.354 99.522 ( 2 ,6) 3.85'7 .876 124.839 3,3
3.881.228 180.372 ( 4 ,4) 4.061.600 203.724 5,3

(/l. ,ai1; 4.204.460 142.860 1,8

1.867.488 6,05
1. 724.628 7,1

Sources - Recensement général de la Population et de l'Habitat. 12
Février 1977.Vol. 3. Population active ONS (1984). Enquête MOo.
1982. Vol. 2. ~~ploi et illobilité professionnelle.

Les' résultats des enquêtes main d'oeuvre-démographie (MOO) pour
les années 1983, 84, 85 sont issus des divers articles oubliés
dans la revue de l'ONS "Statistiques", et de tableaux infor­
matiques non publiés.
RGPH - 1987 : Premiers résultats provisoires (Statistiques
n016 - Juillet-Sept. 1987).

L'examen des taux de croissance annuels semble indiquer une

sous estimation des effectifs de population active dans le recensement de

1977 et une légère surestimation dans l'enqUête main d'oeuvre: ainsi

s'expliqueraient le très fort ta~~ de croissance e~egistré sur la

période 1977-82, et le faible taux sur la période 1985-87. Pour mémoire,

on rappellera que les estimations et projections du Bureau !nterna~ional

du Travail pour la période 1970-80 et pour l'Afrique du Nord, donnent un

chiffre de près de 3%.

*

." --- - ••••• '. , "":": -,. '-:"~'~-'.:""~.''f ..: - ' , - ••.; ,.._ , - .. ,.' ~ _ .
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Dans l'analyse qui suit, nous nous liMi~e~ons à une

analyse détaillée des structures de l'emploi en 1977 et en

19B5, tout en gardant en mémoire certaines des remarques qui

précèdent.
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aaricole en 1977 et 1985.

On dispose, pour 1977 et 1985, de la répartition de

la population active occupée par branche d'activité et par

situation dans la profession : les tableaux 2 et 3 opè~ent

certains regroupements de branches d'activité afin d'être

strictement comparables d'une année sur l'autre. D'autre part,

la branche "services non marchands" a été. répartie entre

L'administration (emplois publics dans les services non

marchands) et les services (dans lesquels ont été versés les

effect~fs des services privés non marchands).

En raison de l'absence des femmes partiellement

occupées dans les statistiques de 1985 (1), ces deux tableaux

ne sont pas directement comparables. Néanmoins leur examen

détaillé peut nous pe~mett~e de faire une hy?ot~èse sur la

répartition de cette catégorie de main d'oeuvre.

Ainsi qu'il apparaît sur le tableau 4 ci-après,

l'emploi non salarié ne représentait plus que 14,4% de l'emploi

non agricole en 1985, alors qu'il en représentait 16% en 1977

(2). Or dans le même temps, l'importance des aides familiaux et

des employeurs s'est fortement acc~ue, passant respectiverr.ent

de 0,7% à 1,8% et de 0,6 à 1,6% : signes d'une tendance à la

diminu~ion du taux de salarisation, en contradiction avec

l'évolution du taux global. La baisse de la proportion de

l'emploi non salarié est entièrement due à la diminution

relative du nombre des indépendants (passant de 14,0 à 10,4%) .

. (1) cf. N.E. Hammouda (1985) l'activité en Algérie: quelques
points de repère. Statistiques n09 ONS. Alger

(2)Ce chiffre diffère de celui déjà cité au paragraphe l, car
il est issu d'un tableau croisé branches situations où le poids
des non classés est plus important.



privé, et on les a reclassés dans la

j Tableau 2 - Répartition de la .popu1a tion occupée totale pa r branche d' activ i té et si tua tion dal\~j la pr-ofess ion
1

RGPH - 1977.
i
i--.
1 Employeurs Indépenclan ts Aides fam. Apprentis.Salariés Non Total
1 ( 1 ) classés général
l
1--'"
i

1Agriculture 1594 255252 52768 742 381128 678 692162
1 Industries 2913 30571 3035 5412 359388 145 401464
: BTP 1561 2166~. 891 131fl 320202 182 345fl15
1Commerce 2221 109825 4249 603 66652 32 103582
: Transports 410 25919 191 1fl6 105597 117 132420
i Services (2) 2160 30002 1971 2899 50931 596 96559
1Administration(2) - 245 400645 554 401444
: Non déclarés 327 6601 131 638 70383 5452 83532
! Activi tés non
i agricoles 9265 21797U 10337 10663 1311415 1626 15612fl4
1

i Ensemble
1 .

11186 479831 63236 1762926 7756 2336970j activités 12043.
; -- ...----------------------------------------
1,

"

(1) '1 compr i5 les coopérateurs
(2) On a retranché des services non marchands les effectifs du secteur

! branche des services, dans le statut professionnel correspondant.

1
1.

,
\D
r­

I



; Tableau 3 Population occupée totale par branche d'activité et sItuation dans la professIon

MOD - 1985

Non classés TOTAL
GENERAL.

Salariés (1)ApprentisAides fam.IndépendantsEmployeursj,
1

i --..--------------------------------------------------------
l

859130

3881228

2879755

1001473
596957
669689
311086
202927
239966

250

2492

1274

1024

1218

859130

328869
528617
623346
130923
152606
171506

2466328

2795197

15859

17866

51367

233145

299251

781217

5635 401966 181778 2007
13875 37790 10008 6667
11616 30614 2973 690

6171 145250 27617 1125
1266 47068 9"67 600

12746 30509 9802 Cl377

45676

51311

Cf. notes du Tableau 2

i Agriculture
i. Industries
1BTP
; Commerce
i Transports
1 Services (2)
! Administra·tion
; (2) .
l Activi tés non
1 agricoles
1 Ensemble des
1 activités
,.
1--.•----------.--------....,...----------------------
~ (1) et (2)
1

J
1

?
f
1
1
i
1
;.
~
;

J
! .

1
t­
t­

1
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Or le tableau 5 pe~met de constater que la prcpcrtic~

des indépendants qui s'est accrue dans l'agriculture. (passant

de 36,9% à 48,1% de l'emploi de la branche, les aides familiaux

passant durant la même période de 7,6 à 18,2~) a au contraire

diminué dans l'industrie et surtout dans les services et le

commerce où une telle évolution apparaît peu vraisemblable.

C'est donc la catégorie des femmes partiellement occupées qui

pe+met d'expliquer cette invraisemblance, comme il a déjà été

dit. On ne dispose malheureusement pas d'une structure de

répartition de ces femmes selon les branches d'activité. La

définition permet d'exclure les femmes qui, en tant qu'aides

familiales travaillent sur l'exploitation agricole de leur mari

ou de leur père, car alors il ne s'agit pas d'une activité

rapportant un revenu supplémentaire au ménage, mais d'une

participation à l'activité princip~le habituelle. Il s'agit

donc essentiellement d'activités non agricoles (bien que l'on

ne pu~sse totalement" exclure les acti~ités comme le petit

élevage ou le maraîchage).

En faisant l'hypothèse que la proportion des

indépendants n'a pas diminué dans les diverses branches entre

1977 et 1985, on peut appli~~er aux effectifs de 1985 les

coefficients du tableau 5 pour 1977 et calculer par solde la

répartition des femmes partiellement occupées dans l'industrie,

le commerce et les services (on suppose que les branches du

bâtiment et des transports ne sont pas concernées). On trouve

ainsi des effectifs de 8.200 femmes dans l'industrie, 101.400

dans le commerce et 48.200 dans les services, soit au total

157.800 sur les 180.372 qui ont été dénombrées.



-79-

C'est ai~si ~ue'l'on a recalculé sur le tableau 4,

une répartition de l'emploi non agricole en 1985 en fonction de

la situation d~a profession et tenant compte des femmes

partiellement occupées.

Tableau 4 : Importance relative des différentes situations dans
la profession par rapport à l'emploi non agricole %

Indépendants
Aides familiaux
Apprentis
Employeurs
Total non

salariés

1977

14,0
0,7
0,7
0,6

Données
brutes

10,4
1,8
0,6
1,6

14,4

1985
Données

corrigées

15,0
1,7
0,5
1,5

18,7

Tableau 5 Importance relative des indépendants selon la
branche d'activité

1977 1985

Agriculture 36,9 48,1
Industrie 7,6 6·,3
Commerce 59,8 46,7
Services 31,1 16,0

Les non salariés seraient donc passés de 16% de

l'emploi non agricole en 1977 à 18,7% en 1985, et les seuls

indépendants de 14 à 15%. On remarquera également que le

chiffre brut des indépendants était beaucoup plus élevé d~s

l'enquête main d'oeuvre de 1984 (tableau A3 en annexe), mais

les fe~~es partie11emen~ occupées ramènent le chiffre corrigé à

un niveau compatible avec celui de 1985. On peut donc penser

que ies variations annuelles constatées dans les résultats de
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l'enquète MOD proviennent ëe la différence d'appréciation du

concept de femmes partiellement -occupées par les enquètés (et

les enquêteurs eux-mêmes).

Il est donc nossible de oronoser une récartition nar- - - - ~-

branche des femmes partiellement occupées, dans la population

active en 1985. Cepenàant nous n'intègrerons ces effectifs dans

les tableaux qu'en dernière analyse, lorsqu'il sera procédé à

une estimation de l'emploi dans le secteur informel. Dans ce

qui suit, nous continuerons à travailler sur les effectifs tels

qu'ils apparaissent dans les tableaux publiés par l'enquête

MOD,.

Afin de pouvoir connaître la part de l'emploi salarié

revenant au secteur in=o~mel, il e5t ~~intenar-t néce5sai~e de

présenter les ~ableaux branches x situations dans la profession

pour le seul secteur privé. L'opération est renàue possible par

le fait que l'emploi public est en quasi-totalité un emploi

salarié (à l'exception d'un petit nombre d'apprentis).

Le tableau 6 suivant donne la répartition de l'emploi

dans le secteur public par branche en 1977 et 1985.
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Rép~=tition de l'emploi d~ns le secteur public,

par branche d'activité.

Secteur juridique
Branches d'activité

1977
Total secteur'

public
dont

administration

1985
Total sec­

teur public

Agrlcu1-tù.-re 305.115

Industries 280.054·

BTP 218.460 12.696

Commerce 38.975

Transports 91.307 22.295

Services 37.963

Administration 398.305 384.177

Non déclarés 27.588 10.910

Activités non

agr.icoles 1.092.652 430.078

Ensemble des

activités 1.397.767 430.078

236.100

413.232

419.283

99.118

133.922

76.427

859.130

2.001.912

2.238.012

Sources RGPH 1977 et Enquête MOD - 1985.

Les tableaux 7 et 8 ci-après permettent de connalt=e

la répartition de l'emploi privé'par b=anche d'activité et

situation dans la profession. Ils ont été obtenus en défalquant

les effectifs du sec-teur public donnés au tableau 6, des

effectifs salariés des tableaux 2.et 3. En 1977, on a tenu

compte des 1832 apprentis publics qui ont été retranchés

proportionnellement dans la catégorie correspondante. On a

procédé de la même façon en 1985 (4000 apprentis). La

connaissance de la répartition de l'emploi dans le secteur

privé doit nous permettre par comparaison avec l'emploi

enregistré dans les statistiques d'entreprises, de procéder à

une estimation de l'emploi dans le secteur informel.



; Tableau 7 Répar.tition de la population occupée par branche; d'activité et situation dans la profession -
1
1 Secteur privé:

RGPlI - 1977

;-

Employeurs Indépend. Aides fam. Apprentis Salariés Non classés TOTAL

1 GENERAL
1
l-
i
!
1

5735 386955j A9ricul ture 1594 255252 52768 664- 70942 1

1 CD

1 Industries 2913 30571 3035 4739 64860 7125 113263 N
1

1

: BTP 1561 21661 891 840 101712 870 127535
1

i

! Commerce 2221 109825 4249 512 17158 11031 144996

Transports 410 25919 191 26 13099 1217 40862

Services 2160 30002 1971 2860 44433 680 82106

Administration

Non déclarés 327 6601 131 570 12889 17189 37707

: Activités non
!
1 agricoles 9265 217978 10337 8977 241262 20923 508742i
i Ensemble
1

activités 11186 479831 63236 10211 325093 43847 933404
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l ·Tah1èau 8,
1

i
i

Population occupée par branche d'activité et situation dans la profession ­

Secteur privé

MOD - 1985

Employeurs Indépendants Aides fam. Apprentis Salariés Non ,classes
TO'l'AL

GENERAL

Agr iC,ul ture 5635 481966 181778 1558 93218 1218 765373

Industries 13875 37790 10008 5174 6878 183725

BTP 11616' 30614 2973 691 262 250 250406

Commerce 6171 145250 27617 873 257 211168
1

(Xl

VJ
1

Transports 1266 47088 967 621 19063 69005

Services 12748 38509 9802 4949 6507 1024 163539

Administration

Activités non

agricoles 45676 299251 51367 12300 7967 1274 877043

Ensemble

activités 51311 781217 233145 13366, 561105 2492 1.634.216



-84-

III - L'emoloi salarié nrivé d'anrès les encuêtes è'entrenrises

Il existe trois sources statistiques principales

donnant des informations sur l'emploi dans les entreprises

l'enquête emploi-salaires, l'enquête industrielle ét le bilan

de l'emploi. Ces trois sources sont basées sur le fichier àes

entreprises tenu par l'Office National des Statistiques que

l'on peut donc finalement considérer comme constituant une

quatrième source en lui-même.

1) L'enquête emploi-salaires est réalisée par voie

postale depuis 1967. Elle a été interrompue en 1983 en raison

de l'introduction du nouveau système de rémunérations. Elle est

en train de redémarrer sous forme d'enquêtes trimesuie2..1es s.u=

les établissemen~s, en vue de relever des données sur la

productivi~é et les salaires, l'i~vestissemen~, les

importations et les exportations : elle se limite actuellement

au secteur public, national et local.

L'ancienne enquête emploi-salaires était réalisée par

l'ONS sur la base du fichier des établissements pour le secteur

privé: l'enquête était exhaustive pour les établissements

employant 20 salariés et plus, et portait sur un échantillon de

1/2 pour les établissements de 10 à 19 salariés, et de 1/20

pour les établisse~e~ts de illoi~s de 10 sala=iés. Près de 9.000

entreprises devaient être ainsi couvertes, mais le taux de

récupération des questionnaires n'était que de 50% et avait

tenQance à diminuer (3). De plus, l'enquêt~ couvrait

essentiellement l'industrie, .le bâtiment et le transport ce

. (.3) cf. N.E. Hammouda (1986) : Statistiques de l'emploi.
~ources d'information, variables, concepts et supports
utilisés. in : Statistiaues n° 10 Janv. Mars 198ô. p. 23-28.
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n'est qu'à part~r de 1980 que àes tentatives ont é~é faites

pour l'étendre au commerce et aux services.

Les résultats publiés (tableau 9 ci-après) montrent

que les non-réponses sont systématiquement redressées. Dès

lors, ces résultats ne peuvent être considérés comme

représentant les effectifs salariés régulièrement enregistrés
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Evolution des ef~ectif5 salariés du secteur- privé

d'après l'eneplête "Emploi-salaires ll
•

Branches· Industries BTP Commerce Transports Services
Années marchands

31:.1:0.1975 68.289 87.135 8.964

31:.12.19-75 70.289 87.200 8.950

30.04.1976 70.985 95.920 9.129

31.10.1976 72.559 105.512 9.130

31 . 10. 191.7 75.586 108.677 9.860

31.12'.1977 73.l4Z 114.111 9.959

10.04.1978 69.395 115.252 9.063

31.10.1978 98.830 89.149 9.158

30.04.1979 95.895 88.459 9.305

30.09.1980 92.970 152.000 18.000 30.000 76.000

3.0.04.1S81 95.528 161.269 19.669 31. 821 78.189

et ne peuvent être utilisés en vue d'effectuer des comparaisons avec les

résultats des enquêtes main-d'oeuvre ou du recensement de la population.

Si l'on compare en effet les effectifs salariés du privé dans l'enquête

:mploi-salaires 1977 et dans les recensements de population de la même

année (tableau 7 supra), on s'aperçoit qu'ils sont supérieurs dans la

première source alors que logiquement, ce devrait être le contraire. De

pluS, les variations observées dans les résultats de 1978, puis dans ceux

de 1980 rendent difficilement acceptable l'utilisation de cette source.
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de l'ONS dont l'objectif essentiel est la collecte de données

sur la production. Basée sur le fichier des établissements,

cette enquête est étendue à un échantillon de petits

établissements tous les 5 ans. Comme l'enquête emploi-salaires,

l'enquête industrielle fait l'objet de redressements

importants, et ce n'est pas tant aux résultats en termes

d'effectifs que nous nous intéresserons ici, qu'à certains

résultats de structures (taille des établissements) et de

méthode (taux de sortie et taux de non-réponses) qui nous

seront ultérieurement utiles.

L'enquête de 1979 dont les résultats n'ont pas été

publiés, a dénombré 59.340 salariés dans l'industrie privée

(dont 21.634 dans des établissements de l à 4 s~lariés, 14.412

èans des établissements de 5 à 9 salariés, et 44.928 da~s des

établissements de la salariés et plus). Les tailles moyennes

d'établissement étaient les suivantes:

Tableau la : Taille moyenne des établissements àans l'enquête

industrielle àe 1979

Taille .. à 4- 5 à 9 la salariésJ.

établiss. salariés salariés et _" _4_
~ ..... ,-.::;

Branche

Industries 2,32 6,66 29,5

BTP 2,27 6,76 60,83
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Nationale sur l'Indust=ie-Activité 1984" (ONS - 1986 - Série

méthodologique) révèle que le fichier de l'enquête comprenait

20.107 établissements industriels employant moins de 10

salariés (on notera. au passage qu'en 1986, ce même fichier

contenait 20.617 établissements de cette même catégorie: ct.

tableau 12, infra), et sur un échantillon initial de 3994

établissements (dont 2067 de moins de 10 salariés), seuls 861

établissements ont pu être retrouvés et maintenus dans

l'échantillon.

Parmi les 1.216 qui ont dü être éliminés, 342

faisaient l'objet d'un mauvais classement (dans l'industrie,

alors qu'ils auraient dü être classés dans les services ou une

autre branche), 150 faisaient double emploi (doubl~ inscription

dans le fichie=), 290 avaient ef=ectlvement cessé leu=

activité, et 434 questionnaires ont été retournés à l'envoyeur

(partis sans laisser d'adresse). Au total, et sans tenir compte

des mauvais classements, 874 établissements (soit ~1,8% de

l'échantillon total) ont dü être éliminés (17,6% des

établissements de 10 salariés et plus, et 25,9% des

établissements de moins de la salariés). Sur les 861 unités de

l'échantillon net, 426 réponses ont été obtenues et 435 non

exception). Cette dernière indication ~ous montre que l'enquête

sur l'industrie connaît les mêmes difficultés que l'enquête

emploi-salaires.
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Mais les cnif=res qui précèdent son~

intéressant) car ils devraient pouvoir nous permettre d'opérer

une estimation de l'emploi, directement à partir du fichier des

établissements de l'ONS.

3) Le bilan national de l'emoloi est une enquête dont

le principe a été décidé par le décret n08l-62 âu 4 Avril 1981,

et qui est réalisée par la Direction de l'Emploi du Ministère

de la Formation Professionnelle et du Travail. Basée sur le

fichier des établissements de l'ONS et portant sur les seuls

établissements de plus de 9 salariés, cette enquête qui a pour

objectif essentiel de connaître les niveaux de qualification de

la main-d'oeuvre, n'opère pas de redressements des non­

réponses. Elle présente donc l'intérêt pour nous, de constituer

une source de l'emploi salarié enregistré: le bilan national

de l'emploi au 31 Décembre 1934 pourra donc être valablement

comparé avec les résultats de l'enquête main d'oeuvre de Mars

1985. Les résultats en sont présentés au·tableau Il ci-après.
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Bilan national de l'emploi au 31 Décembre 1984

Privé Privé
Secteurs d'activité 10 salariés étranger Total

e.t plus

Industrie 32.914 6.385 39.299

BTP 43.343 39.467 82.810

Services 3.534 1.428 4.962

Ensemble 79.791 47.280 127.071

Nombre d'entreprises 2.352 307 2.659

Source Ministère de la Formation P~oiessionnelle et du
Travail (1985).

Sur un total de 3.500 entreprises (en 1986, le

fichiér de l'ONS comprenait 3.480 entreprises), 2.659 ont pu

être enquêtées (contre 3016 en 1983)

4) Le fichier des établissements et des entrenrises

de l'ONS. ~i sert de base à toutes les· enquêtes d'entreprises,

constitue donc en lui-même une source intéressante

d'informations. En 1986, il comprenait 133.421 établissements

non agricoles, dont 3.477 de la salariés et plus, 61.640 de l à

9 salariés, et 6a.304 indépendants. Le tableau 12 suivant donne

la répartition de ces établissements par branche d'activité et

taille. En principe, sa mise à jour est effectuée régulièrement

en ce qui concerne les créations. Quant aux cessations, elles

sont prises en compte à partir de l'exploitation des enquêtes

industrielles. On constate néanmoins que le nombre

d'établissements de la salariés et plus est sensiblement le
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même en 1986 et en 1984-85 (d'après le bilan de l'emploi) soit,

3500' unités ; de même, les établissements industriels de moins

d.e 10 salariés qui étaient au nombre de 20.117 d'après

l'enquête industrielle de 1984, sont au nombre de 20.617 dans

le fichier tel qu'il ressort du tableau 12. On peut donc

considérer que le tableau 12 donne une structure qui peut-être

appliquée à l'année 1985.



. Tableau 12

•• • • • • 1 •.,... •.• • .,' '.' .~ _. . ," • ." ... ~ .. a' • _ ,. '. _.... • ". •• • .•. , •••• • • • .,

Répartition des étahl!aaements par branche ·j'act!vité et par ~g!~+~f g'~près le r!cn~er Général

des Etablissements 1906 de l'ONS.
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Con..."laissa."lt les taux de sortie du fichier, à partir

des résultats méthodologiques de l'enauête indus~rielle de

1984, nous avons appliqué ces taux aux chiffres du tableau 12,

de la façon suivante: 17,6% des établissements de 10 salariés

et plus ont disparu ainsi que 25,9% des établissements de moins

de 10 salariés et des indépendants. Pour aboutir au tableau 13,

il est donc nécessaire de faire l'hypothèse que les taux de

sort~e observés dans l'industrie et dans les établissements

employant des salariés s'appliquent aux autres branches, et aux

indépendants. Rappelons en outre que ces taux de sortie ont été

calculés sans ten~r compte des changerr.ents de branche'

d'activité, ce qui revient à faire.l'hypothèse que ces

changements de branche se compensent et n~ modifient pas la

st=ucture de répartition de l'ensenble des activités.

c'est ce tableau qui va nous servir à estimer

l:emploi salarié dans le secteur privé des petites entreprises

et le secteur informel, en l'absence d'autres sources

d'information.

A partir des informations rassemblées sur l'emploi

dans les établissements, nous pouvons tenter de donner une

répartition de l'emploi salarié privé par taille de

l'établ~ssemen~. Le tableau 17 a été construit en opérant de la

façon suivante: le nombre d'établissements du fichier de

l'ONS, redressé par les taux de sortie (tableau 13) est

multiplié par les tailles moyennes du tableau 10 pour

l'industrie et le BTP, et pour les tailles III à 4: salariés", et
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115 à 9 salariés" _ Pour. .l:a... t.ai..lle "10 salariés et plus Il , les

effectifs du bilan de l'emploi ont été repris. Il a été

nécessaire de faire des hypothèses sur les tailles moyennes des

établissements du commerce et des services : on a considéré que

la taille moyenne des établissements de 1 à 4 salariés était de

2, et qu'elle était de 7 pour les établissements de 5 à 9

salariés.
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Tableau 13 Répartition des établissements par pranche d'activité et pal:" ta!!!~' corrigée rar l~§ ~'l4?'
de sortie observés QAO::i l'enquête .ioqustrieile 1984.

Indépendants l à 4 salo 5 à 9 Sq!. <la salo 'l lO ::ia1. Total Tot~+

non !nQép. gén'é~al

Industries 3.788 9.325 2.164' 11. 489 1.523 13.012 16,aOO

BTP. 1. 578 4.960 1.151 6.111 1. 342 '7.453 9.031

Commer.ce 35.972 14.278 638 14.916 14.916 50.888

Transports 4.327 902 34 936 936 5.263

Services marchands 4.940 Il.500 724 12.224 12.224 17.172
'. . .~. .....

1

'Ensemble non '"V1

agricole 50.613 40.965 4.711 45.676 2.865 413.541 99.154 1
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~e tableau 14 ci-dessous reprend àonc .en tocal la popula~ion

acti.ve salariée privée de l'enquête main d'oeuvre 1985 (tableau 8), les

effectifs du bilan de l'emploi en colonne "10 salariés et plus", et les
.
effectifs calculés à partir du fichier de l'ONS et des tailles moyennes

gaur les colonnes l à 4 et 5 à 9 salariés. Le solde représente l'emploi

salarié non déclaré ou ne s'exerçant pas dans des établissements

(salari.és des ménages dans le secteur des services par exemple).

Dans le secteur du bâtiment, il est en outre nécessaire de

distinguer l'emploi saisonnier qui ne peut-être classé tel quel dans le

secteur informel, puisqu'il s'agit de travailleurs occasionnels des

grandes entreprises. D'après l'enquête MOD-1985, il y avait 100.301

saisonniers dans le bâtiment et, comme les employeurs privés de ce

-secteur emploient en moyenne 7,4 saisonniers , 85.958 eux

.re.ssortissent au privé.( cf. Hammouda et Khe1ladi, 1986).- . .

Tableaœ 14 : Répartition de l'emploi salarié privé en 1985

Taille étable
Branche d'activité

.---:t a 4' 5 à 9 la salariés
Total salariés salariés et +

Solde
%

àu tot.al

rndustries 116.878 21.634 14.412

BTP (204.262)
-sans saisonniers 118.304 Il.259 7.782

Commerces-Services 146.827 43.360 9.772

S~semble 382.009 76.253 31.966

39.299

82.810

4.962

127.071

'41.533 35,5

16.453 13,9

88.733 60,4

l4ô.7l9 38,4

On notera en outre que le solde de l'emploi salarié des

.services comprend, outre· le personnel domestique, les employés des

ambassades, consulats et organismes internationaux ainsi que des
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associations sans but lucra~if dont les effectifs s'élevaient à.

T.38'8; en 1985.

TV - L'emoloi dans le secteur informel
.

Connaissant désormais, pour l'année 1985, la

répartition de la population occupée non agricole par branche

d'a:ctivité et 's-i:tuë:tion dan-s la profes-sion, à'an's le secteur

privé (tableau 8), ainsi que la répartition de l'emploi salarié

privé par'taille des établissements, nous pouvons tenter une

estimation de l'emploi dans le secteur informel. Le tableau 15

suivant résume la méthode d'estimation.

Tableau,15 : L'emploi dans le secteur informel en 1985

Situation Effectifs
dans la profession

Source

Indépendants 299.251 38,5 Tableau 8
Aides familiaux 51.367 6,6 Il

Apprentis 12.308 1,6 If

Employeurs de l à 4
salariés 40.965 5,3 'Tableau 13

Salariés è-es entre-
prises de l à 4 76.253 9,8 'Tableau 14
Salariés non

enregistrés 139.331(*) 17,9 Il

Femmes partielle-
ment occupées 157.800 20,3 §II
Total emploi

informel 777;275 25,6
Total population

occupée non
agricole 3.037.875 (**)

(*) On a retranché 7388 emplois salariés à'activités non
marchandes sans but lucratif.
(**) y compris les femmes partiellement c~cupées non agricoles.

Le secteur informel est constitué par :

- les indépendants non agricoles, travailleurs à leur

propre compte n'employant pas de sa~~riés, qui représentent

38,5% de l'emploi informel,
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- les aides f~liaŒ{ no~ ag=icoles (6,6%),

les apprentis du secteur privé (1,6%).

Les effectifs de ces trois catégories nous sont

donnés par la source démographique (enquête MOD-1985, tableau 8

supra) .

- les employeurs et les salariés des entreprises de 1

~ ~ salariés (15,1%) : le seuil de 4 salariés a été choisi

parce qu'il se rapproche de celui qe 9 emplois qui a été adopté

en Tunisie et qui corresponi"d à des changements de structures

et de comportement des entrep~ises, comme il a déjà été dit;

en· moyenne, les en~reprises employant 9 personnes (employeur

inclus) sont des entreorises de 4 salariés. Ce sont aussi les- .
entreprises qui emploient le plus grand nombre d'apprentis ; et

faute de données~ on considèrera que tous les apprentis sont

employés par les pe~ites entreprises.

- Les salariés non enregistrés (17,9% de l'emploi

informel) sont ceux qui ne sont pas déclarés par les

entreprises, ou qui travaillent dans des entreprises non

enregistrées, ainsi que les salari~s des ménages. En toute

rigueur, cette dernière catégorie devrait être classée à part,

mais les sources ne permettent pas de la distinguer.

- Enfin, les femmes partiellement occupées (20,3%)

qui ne sont pas classées dans la population occupée mais qui,

au regard,qes normes internationales et des pratiques des pays

voisins" devraient en faire partie.

Ainsi le secteur informel aurait employé 777.275

personnes en 1985, soit 25,6% de la population occupée non
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agricole, et 19,1% de la population occupée totale (fe~~es

partiellement occupées incluses). Les activités manufacturiè~es

représe~taient 17,2% de l'emploi informel, le bâtiment en

représentait 8,6% et le secteur tertiaire 74,2%.

Les tableaux 16, 17 et 18 présentent la r~partition

de l'emploi informel par branche d'activité et situation dans

la profession, ainsi que la part de l'emploi informel par

rapport à l'ensemble des autres secteurs juridiques. Ces

tableaux permettent d'opérer des comparaisons avec la Tunisie,

le Maroc et l'Egypte (voir: Charmes, 1986, Emploi et revenus

dans le secteur non structuré des pays du Maghreb et du

Machrek).



Tableau 16 Répartition de l'emploi dans le secteur informel en 1985,
par secteur d'actIvité et sItuation Qqns la profession
(effect.ifs et \)

Ensemple

~ervices

DTP
- .... -----:-~--------------------------------

Secteur d'activité Industries
Situation
Profession \

----------------------------------~----.
Indépenda.nts
Aides familiaux
Apprentis
Employeurs 1-4

salarIés
Salariés petites

entreprIses
SalarIés non

. enregIstrés
Femmes partIellement

occupées

37.790.
10.00B

5.174

9.325

21.634

41.533

8.200

28,3
7,5
3,9

7,0

16,2

31,1

6,1

30.614 45,7
2.973 4,4

691 l,a

4.960 7,4

11.259 16,8

16.453 24,6

230.847
38.386

6.443

26.680

43.360

81.345

149.600

40,0
6,7
1,1

4,6

7,5

14,1

25,9

299.251 38,5
51.367 6,6
12.308 1,6

40.965 5,3

76.253 9,8

139.331 17,9

157.800 ·20,3

1
-->
o
o
1

TOTAL
dont salariés
non salarIés

133.664
62.897
70.767

100,0
47,1
52,9

66.950 100,0 576.661
27.712 41,4 124.705
39.238 58,6 451.956

100,0
21,6
78,4

777.275 100,0
215.584 27,7
561.961 72,3

-- .._.---------------------------.----------



Tableau 17 L'emploI dans le secteur informel ~t les autres secteurs de l'économie en 1985

-. -- -----------:-----::----------:-----:-------;----------
Agriculture Industries B1p Commerce

Services

-- ..-----------------------------------

Administration Ens~mble
o
'0

413.232 68,3 404.940(3) 60,5

( 2 )
605.427 100,0 669.689

3,3 1,6

2.222.869(1)5i,7,Secteur.public
Secteur privé
·modern~

Secteur informel
dont salariés

Saisonniers BTP
Autres privés

Total général
% informel

236.100 23,1

787:945
( 1 )

1.024.145100,0

58.531
133.664

62.897

9,7
22,1
10,1\

97.498
66.950
27.712

·100.301

14 ,6
10,0

4 ,1
15,0

100,0

309.467 34,2

17.451 1,9
576.661 63,8
124.705 lL8

( 4 )
903.579 100,0

14,2

859.130

859.130

173.480
777.275

(215.584)
100.301
787.945

1\.061.870
19,1

-"
o

4 , 3"
19,1

5,3
2,5

19,4

100,0

-- ~. ------------------------------------
(1) Y comprIs 22.572 femmes partLellement occupées. (2) Y compris 8.200 femmes partiellement occupées
(3) Sans les saIsonnIers. (4) Y compris 149.600 femmes partiellement occupées.



Tableau 18

•.•. - ....•..• '" ••• o·· •. ..••• '1'

Structure de l'em~loi par branche d'activil:,é et par secteur juridique en 1!)1l5

__ o.
Secteurs Secteur Secteur Secteur Saisonn.iers PopulaUon si '0

Branches d'activité Administration public privé informel " . BTP occup6e par
bn~nche

- .. .

Industries 413.282 58.531 133.664 (17,2) 605.127 22,1

BTP 404.940 97.490 66.950 ( 8,6) 100.301 669.689 10,0

Commerces-Services 309.467 17.451 576.661 ( 7 4 ,2) 903.579 63,8

Administration 859.130 859.]30
1

Ensemble non agr.lcole 859.130(28,3)1127.609 (37,1)173.480 ( 5 , 7 ) 777.275 (25,6) .100.301(3,3)3037.875 25,6 -'
a
N
1----
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La connaissance approchée que nous avons maintenant

du secteur informel en 1985, nous permet-elle de faire ëes

hypothèses afin d'estimer le niveau et les structures de

l'emploi dans ce secteur en 1977 ?

Nous connaissons, pour 1977, les effectifs

d'indépendants, aides familiaux et apprentis non agricoles qui,

par définition, relèvent de ce secteur. La difficulté que nous

avons rencontrée consiste à évaluer la proportion des

employeurs et surtout celle des salariés qui peut lui être

attribuée.

En 1985, les employeurs des petites entreprises de l

à 4 salariés (40.956) représentaient 89,7% des employeurs non

agric~les dans l'enquête MOO (45.676, d'après le tableau 8). Si

l'on applique cette proportion au ncr.~re d'employeurs non

agricoles en 1977 (9265 d'après le tableau 7), on obtient un

effectif de 8309. De ce fait, l'ensemble de la population non

salariée dans le secteur informel en 1977, s'élève à 245.601

personnes . (femmes partiellement occupées inc~uses). Si l'on

fait l'hypothèse que la proportion des non. salariés est restée

la même en 1985 que ce qu'elle était en 1977, alors l'emploi

informel se serait élevé à 245.601/0,723, soit 339.697

personnes en 1977 dont 94.096 salariés.



Tableau 19
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Hypothèse d'évolution de l'emploi dans le secteur

informel entre 1977 et 1985.

1977 1985 Croissance
Effectifs % Effectifs % 77-85

en %

'F~,..es p<f. oc:c:...p. .-1 S"=?- •~ 'OC> tO, ~
Indépendants 217.978 64,2 299.251 38,5 37
Aides

familiaux 10.337 3,0 51.367 6,6 397
A,pprentis 8.977 2,6 12.308 1,6 37
Employeurs 8.309 2,4 40.965 5,3 393
Salariés 94.096 27,7 215.584 27,7· 12.9

'!o~2.1 ~·o~::tel 339.697 100,0 21.,8 777.275 100,0 25,6 129

Population
occupée non

agricole 1. 561. 28~ 100,0 3.037.8ïS lûû,O

Sous les hypothèses précédentes·, le tableau 19 montre que le

secteur informel qui représentait 21,8% de la population occupée non

agricole en 1977 (et 14,5% de la population occupée totale) serait passé

à une proportion de 25,6% de la population occupée non agricole en 1985 .

(et 19,1% de la population. occupée totale) : les effectifs ont plus que

doublé en 8 ans, correspondant à un tau~ annuel de croissance de plus de

population occupée totale était de 7,1% et le taux de croissance de la

population occupée non agricole de 8,7%.
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Ce .sc=~ les -et ~' a':'C:es .

familiaux qui on~ connu la plus =orte croiss~nce (près d'un

quadruplement), cependant que les effectifs d'indépendants et

d'apprentis augmentaient de façon modérée.

L'hypothèse d'un maintien de la proportion des

salariés dans l'ensemble de l'emploi infor~el entre 1977 et

1985 (27,7%) a pour conséquence que la part des salariés du

secteur informel dans le salariat privé qui était de 46,1% en

1985, n'était que de 39% en 1977 (ces deux proportions sont

respectivement de 8,7% et de 7,2% par rapport à l'ensemble de

la population salariée non agricole). Compte tenu du contexte,

il est probable que l'hypothèse d'un maintien de la proportion

est une hypothèse minimale : on peut penser que cette

proportion a eu tendance à croître entre 1977 et 1985, ce qui

signifie que la croissance du secteur iniorillel a ~u être encore

plus forte que celle qui vient d'être mise en évidence.



'.

Conclusion

Les estimations de l'emploi dans le secteur intormel,

dont les résultats sont présentés dans les tableaux qui

précèdent, n~cessitent l'utilisation de plusieurs sources dont

la comparabilité n'est pas assurée, du tait des différences de

définitions, de concepts, de champs et de période, ainsi que le

recours à des hypothèses qui peuvent toujours être critiquées.

c'est donc en prenant toutes les précautions d'usage

que deux conclusions peuvent être tirées de l'analyse

comparative qûi vient d'être effectuée:

- une première conclusion est que l'emploi dans le

secteur informel n'est pas négligeable puisqu'il représenterait

p~us d~ quart de la population. occupée non ag~icole : 5i cette

proportion reste très inférieure à celle qui s'observe dans les

autres pays, du Maghreb, elle implique néanmoins que le

planificateur s'y intéresse de façon plus consistante et plus

précise qu'il r.e'l'a fait jusqu'à présent; d'autant.plus que

pour près des 2/3, il s'agit d'activités ter~iaires et qu'une

telle proportion est très supérieure à celle de5 autres pays du

Maghreb : il pourrait donc être judicieux de penser à une

réorientation vers des activités plus productives. Par

informel a été très forte au cours de la période 1977-85,

dépassant de plus de 2 points la croissance de l'emploi non

agricole dans so~ ensemble. C'est dire que le rele du secteur

dans la création d'emplois a été important .et continuera

probablement de l'être dans les années à venir.
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- ~~e secc~èe cCT.clusion, d'orëre ilièthodologique, es~

que la richesse des sources statistiques en Algérie n'a

d'égales que son irrégularité, sa difficile comparabilité et

son utilisation délicate. L'utilisateur a parfois l'impression

de se trouver devant un gigantesque puzzle dont les pièces

essentielles ne manqueraient pas, mais seraient rendues

particulièrement difficiles à trouver. Un effort de

clarification, d'harmonisation et de publication pourrait être

facilement entrepris, qui rendrait l'utilisation des

statistiques plus efficace et plus sûre.

Les interrogations très actuelles de divers

départements ministériels à propos du secteur informel peuvent

constituer l'occasion d'une concertation entre utilisateurs et

prod~cteurs de statistiques et l'~rganisation d'ùn séminaire

sur l'u~Lli5ation des sources et des méthodes statistiques

d'évaluation du secteur informel et sur l'utilité d'une telle

évaluation (4)·~ semble être un préalable nécessaire à la

conception et à la réalisation d'enquêtes compréhensives sur le

secteur informel en Algérie.

4 On en trouvera un bref descriptif des thè~es et une liste
prov.isoire des participant~ en annexe.
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TABLEAU A 1 Population occup~e selon le seçteu~ d'activité

Années
o •• :' ••• ,.

1977 1902 1903 1904 1905
Branches d'activité

Agriculture 692.160 917.221 1.097.217 856.474 1.001.473

Industrie 401.464 409.090 511.504 515.330 596.95J

BTP (* ) 345.016 572.036 600.661 .710.916 669.6ll9
1
-"
-"

Commerce 103.500 204.263 310.330 373.207 311.0067'

Transports 132.412 207.396 179.936 239.653 202.927

Services marchands 100.983 221".020 107.652 220.038 206.279

'Services non JOélrchands 397.019 762.973 720.690 033.056 '892.017

Non déclarés 83.532 10.20ï 516

Ensemble 2.336.972 3.473.905 3.632.594 3.750.354 3.001.220.

(*) Cette branche inclut les travaux d'installations pétrolières

Sources: Recensement Gén~ral <le la Population et de l'Habitat (RGPH) - 12 février 1977 - Vol.3 - Population
active (résultats du sondage au 1/10e)
ONS (1984) : Enquête HOD 1902 - Vol. 2 : Emploi et mobilJté professionnelle
Les résultats des enquêtes Main dlOeuvre - Démoqraphie (MaD) pour les années 1983, !J4, 85 sont issus
des c1ivers nrticles publiés dans la revue de lIONS: "Statistl<]ues", et de tableaux infolïllatiques ,non
publiés.
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'rABLEAU A 2 Popula tion occupée selon la situation clans lél profession

Ense,nbl e des act i vi tés

Situation profession

Années
1977 1982 1983 , 1984 19~5

Employeurs 11.106 36.168 29.737 57.552 51.311

Indépendants 701.217
,

479.831 756.099 791.177 720.293 ->
->
->
1

Aides familiaux' 63.234 153.271 307.401 240.607 233.145

Apprentis 12.043 10.414 15.590 14.362 17.066

Salariés (* ) 1.762.926 2.497.035 2.487.038 2.725.536 2.795.197

Non classés 7.754 19.317 3.301 '2.492

Total Général 2.336.972 3.473.904 3.632.594 3.758.350 3.001.228

'l'otal non salariés 566.292' 956.752 1.142.255 1.032.014 1.003.539
. ........

% non salariés 24,2 27,5 31 , 4 27,5 27,9

(*) y compris les coopérateurs

Sources : Idem



TABLEAU A 3 Population occupée selon la sitllé\t;ion clans la pl~ofe~::j.i.9n

Ensehlble des ac.:t.ivit.és non élgrJCO]

Ann0.es

Situation profession
1977 1982 1983 1984 1985

Employeurs 9.592 31.028 27.834 49.990 45,676

Indépendants 224.577. 315.500 307.259 35n. 0 12 299.251

Aides familiaux 10.466 60.012 51.367
36.726 66.519

Apprentis 11 .301 li 14.139 15.859 1
-"
-"

Salariés (* ) 1.381.798 2.154.333 2.132.733 2.418.884 2.466.328~

..
Non classés 7.076 516 1.274

Total Général 1.644.812 2.538.394 2.534.861 2.901.875 2.879.755

'rotal non salariés 255.938 384 :062 402.128 402.991 413.427

% non salariés 15,6 15., 1 15,9 16,6 14 , 4

(*) y compris les coopérateurs

Sources : Idem

. ........



TABLEAU A 4 Population occupée selon la situation dans la profession

Activités non agricoles I~t marchandes

Années

Situation profession
1977 1902 1903 1904 1905

Employeurs 9.485 30.707 27.034 49.079 42.513

Indépendants 220.407 307.717 293.272 356.214 297.340

Aides familiaux 10.416 60.012 51.253 1
-"

36.726 66.519 -"
\.,J

Apprentis 11.087 13.750 15.700 1

Salariés ( * ) 990.358 1.400.271 1.413.538 1.580.157 1.579.074

Non classés 6.039 250

Total Général 1.247.793 1.775.421 1.006.163 2.060.020 1.906.930

Total non sàlariés 257.435 ~.75. 150 392.625 479.063 407.064

% non salariés 20,6 2 1 , 1 21 , 7 23,2 20,5

(*) y compris les coopérateurs

Sources : Idem·

• 1
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CHAPITRE II - ETUDES URBAINES
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LE SECTEUR INFORMEL A GABES (TUNISIE)

par Adnane HAYDER
Maître-Assistant de Géographie
Université de Tunis 1
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A partir de la fin des années 60 et du début des années
70, l'Etat tunisien a mis en place à Gabès un puissant complexe industriel,
appuyé sur la transformation des phosphates et orienté vers l'exportation.

Les effets directs et indirects des investissements réalisés
dans le complexe étant limi tés, il a paru intéressant d'examiner ses effets
sur les autres activités économiques de la ville, à savoir les activités artisa­
nales, les commerces et services privés, et de répondre aux interrogations
suivantes:

- Quel est l'impact de la création du complexe sur le rythme de dévelop-'
pement des activités urbaines et sur leur structure?
- Les activités urbaines sont-elles en mesure d'accompagner l'industrie
et de "recycler" le revenu créé ?
- Les activités urbaines induites ont-elles généré des formes d'accumulation
et de capitalisation ? ; sont-elles un cadre d'initiation et de formation
de promoteurs ? ; ont-elles généré des dynamismes locaux ?

Pour répondre à ces questions, nous nous appuyerons principa­
lement sur les résultats de deux enquêtes, consacrées à l'artisanat et aux
services privés à l'exclusion du B. T.P. et des transports.
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Tableau 1 : Dénombrement des établissements privés de Gabès -Juillet-AoQt 1987-

Types d'activités en ville en banlieue nombre total %

Activités de production 320 151 471 15,37
Boulangerie, Pâtisserie- 22 12 34
Meuniers 5 5 10
ind.alimentaires diverses 4 - 4
Tailleurs, couturières 93 30 123
Cordonniers " 15 2 17
Menuisiers 70 39 109
Forgerons 36 35 71
Ateliers de constructions mêtalliques et mécaniques 25 1 26
BTP et assImUês (plombiers, Bectrlciens) 34 24 58
Autres activités 16 3 19 1

Commerce 1095 565 1660 54,17
Commerce de Gros 49 7 56
C. de OêtaU d'Alimentation Gênêraœ (êpiders) 143 217 360
Bouchers 36 30 66

1

Commerce de fruits et lêgumes 108 62 170
Autres commerces de Oêtail alimentaires 154 68 1 222
Habillement 132 24 1 156
Chaussures et Cuir 43 6

1 49 1
Drogueries ,parfumeries 15 7

1

22
Meubles et êlectro-ménager 42 7 49
Matériaux de constructions et appareils sanitaires 38 28

1

66
Quincaillerie et assimilés 50 15 65
Matêriel de transport 1 - 1 1
Pièces détachées 36 11

1
47

Pharmacies 18 3 1 21 iPapeteries, Librairies 19 13 32 1

Bijouteries 66 4 70
1Articles pour touristes et voyageurs , 53 18 71

Stations essence 5 12 17
Autres commerces 87 '33 120
Services 713 220 933 30,45
Réparation auto 132 60 192
Réparation moto-vélo 60 44 104
Réparation radio-télé 30 10

1
40

1
Autres réparateurs 47 4 51
Transports 16 1

16 1
-

Banques, Assurances, Cabinets Immobiliers 24 - 24 1
Hôtels, Cafés, Restaurants 142 37 179

1Professions libérales (Santé) 37 6 43
Professions libérales (Justice) 21 - 21 1

Professions libérales (Architectes, Comptables) 8 - 8
Coiffeurs 103 36 139

1
Blanchisseries 6 . 6
Photographes 33 14 47
BaIns maures 5 2

1

7
Enseignement privé (dont auto-école) 33 7 40
Services récréatifs 5 - 5
Services divers 11 - 11

1 Total 2128 • 69,45% 936 - 30.55% 3064 - 100%
J

Source; ReJeués de terrain, sous Ja responsabilité de A. HAYDER, 1987.
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La première enquête à notre disposition a été effectuée par A. HAYDER
en Septembre 1979 ( 1). Elle a été précédée d'un recensement des
établissements -effectué par rue- qui a donné un effectif total de 1 641
établissements ; l'enquête par sondage a concerné un échantillon de 244
établissements tirés au hasard selon des taux de sondage variables selon la
branche.

La deuxième enquête a été réalisée en 1987-1988, dans le cadre de la
présente étude. .

Elle a été précédée d'un recensement des établissements -effectué par
ilôt- qui a donné un effectif total de 3 064 établissements (Tableau 1 ) dans le
périmètre de l'étude, le même d'ailleurs que celui de l'enquête de 1979. Cette
enquête a porté sur un échantillon de 258 établissements (Tableau 2.) tirés au

Tableau 2 : Enquête sur les établissements privés de Gabès : population-mère, taux de
sondage et échantillon.

Activité population-mère taux de sondage effectif de
(approximatif) l'échantillon

PRODUCTION 471 1/8 57
alimentaire 48 117 7

1

menuiserie 109 1/6 19
talUeurs, couturières 123 1/25 h
forgerons, ateliers de const.métall. r;7 1/4 2~

divers 94 1/25 4
COMMERCE ~ 660. 1/13 125
bouchers 66 1/13 5
épiciers 382 1/11 34
autres commerces alimentaires 428 1/18 24
habillement et textile 214 1/12 17
meubles et électro-ménager 49 1/8 6
pièces détachées 47 116 8
matériaux de construc.et sanitaire 115 1110 12
divers 353 1120 9
SERVICES 933 1/12 76
coiffeurs 139 1110 13
autres soins personnels 56 1/10 6
hôtellerie, restauration 179 1125 7
réparateurs 296 1110 30
autres réparateurs 91 1/6 15
divers 172 1130 5

TOTAL 3064 1/12 258

- --

( 1) Ses résultats en ont été présentés in HAYDER A., 1986, op.ci t.,pp. 183-188.
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hasard en appliquant des taux de sondage variables selon les branches•

1- Le dynamisme des: activités artisanales et tertiaires privées à Gabès

a- La croissance rapide de l'effectif des établissements

En 1987, l'effectif des établissements artisanaux et tertiaires privés était
de 3 064- unités et il semble avoir enregistré une croissance rapide, que nous
pouvons évaluer à près de 8% par an.

Trois sources différentes permettent de saisir cette évolution :

- La première, le recensement des établissements effectué par A. HAYDER en
1979, avance le chiffre de 1 641 unités, ce qui donnerait alors un taux
d'accroissement annuel moyen. de 8,12% pour la période 1979-1987 ;
- La deuxième est l'étude Gabès-73 ( 2) ; eUe fournit le chiffre de 616
établissements en 1967,. ce qui correspondrait à un taux d'accroissement annuel
moyen de 8,35% pour l'ensemble de la période 1967-1987 ;
- La troisième est le recem~~ment des établissements effectué par 1'INS en
1976-1977 ( 3) r il parvient au chiffre de 1 593 établissements, ce qui donnerait
un taux d'accroissement annuel moyen compris entre 6,2 et 6,9% pour la
période 1976/77-1987.

Ce chiffre de 1 593 établis$ements est obtenu en ajoutant les
établissements recensés à Gabès (ce qui inclut Teboulba et Chenini) et à
Ghannouch, et en défalquant de ce total les dépôts et les établissements de la
branche B.T.P. (Tableau 3' et. 4).

Tout ceci fait que l'e~ntiel de l'appareil artisanal et tertiaire privé de
Gabès est jeune. L'enquête montre d'ailleurs que 67,46% de l'effectif a été
créé à partir de 1980 (170 sur 252 établissements), 23,8% de 1971 à 1979 et
seulement 8,7% avant le démarrage du complexe industriel.

( 2) : DIRECTION DE L'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, 1973 : Gabès 73.
(J'un centre agricole à un pôle de développement. Tunis, 119p.

En vérité, ce chiffre de 616 établissements est repris de : QUARONI
DE CARLO (Bureau d'Etudes), 1967 : Pôle de développement de Gabès. Etudes
d'aménagement du territoire. Rome. (Etude réalisée pour le Secrétariat d'Etat
aux Travaux Publics et à l 'Habitat, Tunis).
( 3) : INSTITUT NATIONAL DE LA STATISTIQUE, 1980 : Recensement des
établissements en milieu urbain. Gouvernorat de Gabès, 1976-1977. Tunis,
72p.
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Tableau 3 Commune de Gabès (*) Répartition des établissements par taille (effectif total)

et branches d'activité

.-

1
. -"

N
'j'l,

:-.-: -
. :.

11

1

Industries ExtractivesIl

Ti i 1 i '. . ,. r: . . . ..--- : 1 J : 20 : 50 : '00 .)
• l ';. : .:d' m': 1 : '/ :. i . l, • 5 . 6 . 7 • 8 : 9 : 10 : à : à : à :et:Total)1 • l'\ • • • _ • ..' • • • •

l:~~~~~~~ ~ ~ ~:2QE~!: :_~ : : .: :~ : ~-----~----~:-----:-!~--:-~2__ :~~2--:~~~~-:----:»
. . . .. . . . .

- ..- : - . - .- :- =- :. 1)
)

2 .)
)

. . . ,. : )
( )
/. III Industriesd<.: Transformation utili- 3 45; 42: 34 25 8 7 11 : 5 2 3 6 3. ~194 )
( sant des produits agrï.colt:s . . )

( .. )

(IV' Autres Industries de Trans- 3 33 47 24" 19' 13 4 9;3 3 1 8 ._ ·:1 :1 169)
( formation, '. )
{ )( ~

(V Electrici té Gaz et Eau 6 . - . - . - . - - .. - 6 )
( ). . )
(VI Construction (Bât{ments et 1 2 4 1 2 : 2 ': - : _. : 2 : 2 1 17 )
( travaux publics)' )
( .. )

( )
(VU Transports et Communications 199: 10: 7 2 1 : - , : ~ 2 221 )
( )
( VIII COlDDerce. Uanques, Assurances ct 28 .538~ 253 65 28. 15 9 ~ 4 2 4: 7 ; 3 . _ ._ 961 )
( affairesirmnobilières )
( )
(

~ IX Services : 191 : 92' ~ 65 : 24 : :t0 : 4 . - :' 1 : :': 1 395 ~
( ..... '.' .. : : : : : : : )(------------------------------------------:-----:-----:-----:-----:-----:-----:-----:-----:-----.-----:-----:-----:-----:-----:-----:-----)
~ TOT A L ~433 :721 ;418 :149' 84' 40 :22 . 31 :15 ~ 7 :9 :22 :10;3 :2 :1966~

(*) y compris Chenini et Teboulbou Source: I.N.S., Recensement des
établissements en milieu
urbain, 1976-1977
Gouvernorat de Gabp.~.



Tableau 4 Commune de Ghannouch ~

Répartition des étahlissements par t.aille (effect.if tot~l)
et branches n'activité

I.N.S •• Recensement des établis­
-sements en.milieu urbain, 1976-
-1977. Gouvernorat <le Gahès.

So~rce

1 • Il:, 20 50: 100 )
Taille : N.C : 6 1 8 9: la il : il à let :Total)

( : Adm.: 1 : 2 : 3 : 4 : 5 ' : 19 1 49 99 ' :Plus : )(Branches é ~ . • . . :. : : : _f '. •• •• -----): D EO t: ,- . . . _ . . .
(----------------------------------------- -- --:--: : : : : : : : ' . )
( • '._ : .. f. ,_ '. 1 .. 1_ • )(I Agriculture .• . - • - • - 1 1

( "._ 1 :.. 1 .. ' : .. ~(II Industries Extractives .,,: _. 1 )

( )
( 1 1 1 10 )(III Industriesde Transformation ùtili- 1 5 1 )
( sant des produits agricoles :' )

( ~ 1 4 )(IV Autres Industries de Trans- 1· 2 )
( forma tion > , • )

( .. ) ~
~ V Electridt' Ga> et Eau .:"• _, l f
( .. : ' .. )
(VI Construction (Bâtiments et ... _. ..' . _ : . ... )
( travaux publics) '. )

( , 4 )~ VII Transports et Communications ~ ~ .... .. . _ '" '" )

( . 8 1 2 ~ J8 ~( VIII Comnerce. Banques. Assurances et .• 1 34 ,;.1 2 )
( affaires immobilières .' )(

( ". 15 ?(IX Services • 10 . 5. .. )
( . . ., .. ::). . . :. : : :_---- ----_._---_.----- ----_._---_._---- ----- ----- -----)(---------------------------------:----;-----; ----- : ----- : ----- : -:---- : . )

l: T~~O~_T~~A~_L~ ~·_14~~4~7_.:._2_0_:...c...._3___=_1~_=_____3~~2-~:-.- -._:...c...._...!..-_'.:..--=--_~. _-_.:.'_-_.:..'_-~....:.-~..-----:;.,_9-1-)
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Mais l'évolution de ces activités ne s'est pas traduite seulement par une
simple multiplication des effectifs, elle s'est accompagnée également d'un
renforcement du potentiel des établissements. L'effectif moyen employé par
établissement serait ainsi passé de 1,75 emploi par établissement en 1970 à 2,4
en 1989 et à 3,17 en 1987.

En combinant ces différents chiffres, il est possible d'affirmer que
l'effectif total employé dans la branche aurait connu, uniquement pendant la
période 1979-1987, un accroissement annuel moyen de 11,94%.

En dépassant largement les taux d'accroissement démographique de
l'agglomération -estimés à près de 3,7% par an pour la période 1966-1984-, ces
taux montrent bien le dynamisme acquis par l'économie urbaine à la suite des
investissements publics et, ce, essentiellement à la suite de la création du
complexe industriel.

b- L'évolution par branches

Analysée par branche, cette évolution semble être généralisée. Elle
paraît néanmoins avoir surtout favorisé, relativement, les services non
commerciaux et l'artisanat de production, dont l'essentiel de l'appareil est
jeune et a été créé pendant les années 80.

• Les services non-commerciaux semblent avoir connu la croissance la
plus rapide (95,9% des établissements ont été créés après 1970 et près de 71,2%
à partir de 1980), les activités les plus dynamiques étant les ateliers de
réparation, les services personnels, les services di vers, la restauration et
l'hôtellerie.

• Les activités artisanales, auraieJ;lt connu une croissance identique (94,7%
des établissements ont été créés après 1970 et près de 70% à partir de 1980),
les activités les plus dynamiques étant -la menuiserie, le travail du fer et les
ateliers de construct,ions métalliques et mécaniques.

• Les services commerciaux, légèrement moins dynamiques, auraient
moins d'établissements jeunes -(86,9% des établissements ont été créés après
1970 et 63,4% à partir de 1980) (4 ), les activités les plus rajeunies étant le
commerce alimentaire et surtout le commerce des matériaux de construction,
celui des pièces détachées et les commerces divers.

A la lumière de ce qui précède, il semble donc que le dynamisme créé
par le complexe industriel a profité surtout aux activités liées à l'accroissement
de la population et à celles en relation avec l'expansion du marché du logement
ou avec l'intensification des transports et des déplacements. Ceci permet
d'affirmer que l'effet d'entraînement du complexe s'est limité principalement à
une dynamique d'accompagnement démographique.

(4') : Ce résultat est assez lqgique. Tout donne à penser, en effet, que le
secteur commercial a été le premier à connaître une croissance exacerbée,
au début des années 70, lorsque, aux premiers effets du complexe sont venus
se surajouter ceux, alors beaucoup plus puissants, de la libéralisation de l'écono­
mie tunisienne (dissolution des coopératives, en particulier dans le secteur
du commerce, de détail et de gros).
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c- La périodisation des créations d'établissements

L'année de création des établissements enquêtés permet de distinguer
trois phases de croissance des activités artisanales et tertiaires privées.

• La première phase du début des années soixante-dix (jusqu'en 1976) et
est consécutive à la libéralisation de l'économie après la période des
coopératives et au début de réalisation des premières unités du complexe. Elle
est caractérisée par une croissance rapide: l'enquête de 1979 montre d'ailleurs
que l'essentieL de. l'effectif des établissements existants à cette date aurait été
créé à cette· époque (35,.3% du total) ; et il s'agit essentiellement des
menuiseries, des commerces alimentaires, des commerces de matériaux de
construction et des services et soins personnels. C'est donc une phase marquée
exclusivement par l'accompagnement démographique•

• La deuxième phase a duré de 1976 à 1979 ; elle semble avoir enregistré
un ralentissement du taux de croissance : l'enquête effectuée en 1979 montre
d'ailleurs que 38,5% des établissements datent de cette époque, ce qui paraît
faible compte tenu du fait que l'effectif est gonflé par les établissements
nouveaux dont une partie va fermer au bout d'une ou de deux années d'activité.
Les activités concernées sont essentiellement celles caractéristiques de la
première phase, auxquelles se sont ajoutés l'artisanat textile, la ferronerie et
les constructions: métalliques, les réparations et les commerces et services
divers. Cette. phase se: caractérise donc pas un début de diversification, même
si la structure par branche n'a pas tellement changé.

Deux facteurs principaux peuvent être avancés pour rendre compte de
cette évolution. Il s'agit d'une part de l'accélération du rythme de création
dans le complexe, ce qui a multiplié les possibilités du marché de l'emploi et
réduit la pression sociale sur les activités artisanales et tertiaires et, d'autre
part, des placements à l'étranger effectués par un entrepreneur local exerçant
en Libye, placements qui auraient atteint le chiffre de 5 000 emplois environ en
1980.

• La troisième phase a commencé en 1980 et semble avoir connu une
croissance aussi forte -ou même plus forte- que celle enregistrée au cours de la
première période : l'enquête montre d'ailleurs que 67,5% des établissements de
1987 ont démarré- à partir de 1980. Cette phase se caractérise également par
une diversification accrue, touchant en premier lieu l'artisanat de production et
les services (et, essentiellement, les réparations, les services et soins personnels
et les services divers) et, en second lieu, les commerces (les commerces de
pièces détachées, le commerce textile et les commerces divers en plus des
commerces alimentaires et des commerces des matériaux de construction).
Cette troisième phase correspond pourtant à une période de ralentissement des
créations dans le complexe et d'arrêt de l'émigration en Libye ; il faut alors
penser que, au cours de cette période, les activités tertiaires et artisanales ont
fonctionné comme un secteur refuge.
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Un dynamisme soutenu caractérise donc les acti vi tés artisanales et
tertiaires à Gabès. Néanmoins, son rythme semble plus rapide que ne
l'autoriserait le seul effet d'entraînement du complexe. L'étude de l'évolution
par période a en effet montré que le rythme de croissance du parc des
établissements s'accélère relativement quand il y a ralentissement du rythme de
croissance dans le complexe (pendant les années quatre-vingts) et qu'à l'inverse
ce rythme se ralentit quand le complexe arrive à un stade de croissance
maximal (comme à la fin des années soixante-dix).

L'évolution des activités tertiaires et artisanales privées à Gabès semble
donc obéir non seulement à une dynamique d'entraînement par le complexe,
mais également à une dynamique propre, caractéristique du secteur non
structuré. Les développements suivants, relatifs aux caractères et au
fonctionnement de ce secteur, devraient permettre de mieux nous éclairer.

2- Structure et fonctionnement des activités artisanales et tertiaires
privées à Gabès

a- La structure par branches

L'examen de la répartition des établissements par branche montre la
prépondérance de l'activité commerciale et, en contrepartie, le faible
développement des autres services, plus particulièrement de l'artisanat de
production. Les établissements commerciaux représentent, en effet, avec un
effectif de 1 660 en 1987, pas moins de 54% du total des établissements privés
contre 30,5% pour les services (933 établissements) et 15,5% pour l'artisanat de
production (471 établissements).

Au sein de ces trois catégoria'S~ il s'avère que les activités banales
forment l'essentiel de l'appareil.

Dans la branche commerciale, les commerces alimentaires sont au
nombre de 818 établissements et représentent en 1987 49,3% des effectifs de la
branche commerce et 26,7% du total, les épiciers à eux seuls étant au nombre
de 360, soit 21,7% des établissements commerciaux et 11,7% du total des
établissements.

Dans la branche des autres services, trois catégories de réparateurs (les
réparateurs auto, les réparateurs moto-vélo· et les réparateurs radio-télé)
regroupent un effectif de 336 établissements, soit 36% de la branche et 11 % du
total. Les cafés-restaurants-gargottes sont au nombre de 160 et représentent
17,1% de l'effectif des services.

Dans la branche de l'artisanat de production, les boulangers-pâtissiers,
les tailleurs et les couturières, les menuisiers et les forgerons sont au nombre
de 337, soit 71,5% des établissements artisanaux et 11 % du total.

En somme, moins de dix activités -à savoir les commerces alimentaires,
les réparations, la restauration, les boulangeries, la couture, la menuiserie et la
ferronnerie -représentent ensemble un effectif de 1 651 établissements soit
53,9% du total. En tout, les activités banales compteraient pour pas moins de
80% de l'effectif total.
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Les activités rares sont donc d'un poids assez faible. Elles sont d'ailleurs
peu diversifiées et semblent s'orienter pour la plupart vers la fourniture de
services à la population citadine locale : cinq activités représentent en effet
l'essentiel du parc ; il s'agit du commerce de gros, de la bijouterie, de la
quincaillerie, du commerce des matériaux de construction et du commerce des
meubles ; leur effectif atteint le chiffre de 330 établissements, soit 10,8% du
total.

On assiste" néanmoins, depuis quelques années, à la multiplication de
certaines activités rares (le nombre des agences bancaires est passé de 4 en
1970 à 9 en 1979' et à 11' en 1:987 et les cabinets de médecins sont passés de 3
en 1970 à 15 en 1979· et à 27 en 1987) et à l'apparition de nouvelles
(transitaires, agences de sociétés de gardiennage, sociétés de ravitaillement des
navires, laboratoires d'analyse médicale, etc•••). Les effectifs de ces activités
sont cependant modestes et restent encore en-deçà des possibilités et des
besoins de la population et de l'économie locales. Certaines activités, comme
les professions libérales, les services récréatifs, la vente de matériel de
transport et les industries alimentaires diverses ne comptent en tout que 72
établissements et, parmi eux, les cabinets d'architectes et d'experts-comp­
tables, par exemple, ne sont qu'au nombre de hui t et ne correspondent
nullement aux besoins croissants du marché foncier et des entreprises.

Il semble donc que la dynamique d'entraînement par le complexe n'est
pas la seule à déterminer Pévolution du secteur non structuré. La structure des
échanges effectués avec ce secteur est d'ailleurs là pour confirmer cette
conclusion.

b- La faiblesse de l'intégration commerciale avec le complexe industriel
. .

L'approche des ventes et des approvisionnements effectués par les
établissements artisanaux et tertiaires pri vés montre, en effet, que ce secteur
est complètement déconnecté du complexe industriel.

Cette dissociation s'exprime tout d'abord à travers la faiblesse des
relations d'approvisonnement : sur les 258 établissements enquêtés, seulement
huit s'approvisionnent auprès des usines du complexe ; il s'agit surtout des
commerces de matériaux de construction qui achètent du ciment et de la chaux
à la cimenterie. Ce même phénomène a été constaté dans le cadre de la P.M.I.

et confirme l'idée que l'effet d'entraînement en aval du complexe est
quasi-nul.

Dans le cas des ventes, on est également frappé par la place médiocre
occupée par le complexe parmi les clients du secteur des établissements
pri vés : il intéresse en effet seulement 17,6% des établissements ( 5.), alors que
les ventes aux ménages et les échanges internes au secteur concernent
respectivement 41,2% et 34,1% du total des établissements. Il est d'ailleurs

(5) : Pour ces établissements le complexe industriel ne représente pas le
marché unique et, pour la majorité, il se classe, d'ailleurs, au second ou au
troisième rang, après les ménages et les autres établissements du secteur
non structuré.
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intéressant de signaler que parmi les établissements fournisseurs du complexe
plusieurs approvisionnent les cantines (tels les boulangeries et les commerces
alimentaires) ou fournissent les vêtements de travail.

Ce qui frappe donc, c'est la faiblesse des ventes aux usines du complexe,
surtout pour certaines activités censées être les plus concernées par la nouvelle
dynamique industrielle. Le cas des ateliers de forge, de ceux de constructions
métalliques et mécaniques et celui des menuiseries est, à ce titre, fort
révélateur. En effet, sur les 26 ateliers de constructions métalliques et
mécaniques recensés à Gabès, seulement six vendent aux usines du complexe, ce
qui est dérisoire -surtout si l'on tient compte du faib le poids représenté par ces
ventes dans le chiffre d'affaires des établissements. Ces établissements sont, en
effet, concurrencés par les A.C.M.M.G. et par cinq ateliers privés de moyenne.
dimension créés depuis les années soixante-dix. Les ateliers de menuiserie
-quant à eux- vendent également peu de choses aux usines car, sur les 19
enquêtés (sur les 109 recensés), seulement un vend au complexe où, pourtant,
d'énormes quantités de palettes sont consommées; la fabrication des palettes
au sein même des usines (aux I.C.M. par exemple) et le recours jusqu'à une date
récente aux fournisseurs sfaxiens semblent être les facteurs principaux de ce
faible appel aux menuisiers locaux.

Au premier abord, l'effet de demande exercé par le complexe sur le
secteur non-structuré parait donc bien réduit•

Ce jugement doit cependant être nuancé car, même si les achats directs
effectués par les usines dans le circuit économique local sont faibles, le
complexe joue par effet indirect un rôle non négligeable dans la dynamique du
secteur et ceci grâce au recyclag~ des salaires et aux ventes aux salariés des
usines.

c- La structure par taille

La répartition des établissements selon l'effectif employé montre que
l'appareil économique privé e?t constitué essentiellement d'une multitude de
petits établissements n'employant que des effectifs réduits de main-d'oeuvre :
41,5% des établissements enquêtés emploient chacun seulement un actif (107
établissements sur un total de 258), 90,3% emploient entre 1 et 5 personnes et
seulement cinq déclarent utiliser 10 employés, ou plus.

Ce caractère dérive surtout de l'importance de l'activité commerciale,
domaine par excellence des petits établissements peu employants. L'enquête
montre en effet que les établissements comptant un seul employé représentent
61,6% de l'effectif total dans le commerce (77 établissements, sur 125) alors
qu'ils n'en représentent, dans les activités artisanales et les services
non-commerciaux, que moins du quart (respectivement 21 % et 23,7%;. Les
branches du commerce sont en effet caractérisées par la présence d'activités
peu employantes, comme le commerce alimentaire, celui des vêtements et celui
de meubles ou de l'électro-ménager : la moyenne de l'effectif par établissement
y est inférieure à 2 emplois, alors que les services non-commerciaux et
l'artisanat de production sont plus nettement employants : c'est le cas de
l'hôtellerie, de la restauration et des réparations dans le cas des premiE.rs
(services non-commerciaux), de la boulangerie, des menuiseries et des atelie.:-s
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de forge dans le cas du second (artisanat), avec des moyennes d'effectifs
employés par établissement supérieures à 3 emplois.

Tableau 5 . : Répartition des établissements artisanaux et tertiaires privés de Gabès par groupe de taille
(1987)

Groupes de taille

Branches 1 emploi 2à3 4à5 639 10 employês Total
employês employês employês et plus

ArtIsanat de production 12 22 12 9 2 57
Commerces 77 35 7 5 1 125
Services non-commerclaux 18 40 10 6 2 76
Total 107 97 29 20 5 258

Source: Enqu~tesuréchanlillon·1987·

La répartition des établissements selon le chiffre d'affaires conduit à des
résultats comparables : 135 établissements sur 200 ayant répondu à ce sujet
(soit 67,5% du total enquêté) réaliseraient un chiffre d'affaires inférieur à
10 000 dinars. Dans ce cas, cependant, la sous-déclaration et les refus de
réponse sont fréquents, principalement dans les commerces et les services
non-commerciaux.

On peut retenir, malgré tout, la faiblesse des chiffres déclarés par les
menuisiers (13 sur 14 auraient un chiffre inférieur à 20 000 dinars), par les
forgerons et les ateliers de charpénte et de chaudronnerie (20 sur 22 auraient
également un chiffre inférieur à. 20 000. dinars), ainsi que par les réparateurs, la
totalité de ces derniers déclarant un chiffre inférieur à 20 000 dinars et même
inférieur à 10 000 (34 sur 35 établiss~ments).

Les affaires importantes paraissent donc peu nombreuses : seulement 16
établissements sur 200 effectueraient un chiffre d'affaires supérieur à 50 000
dinars (13 d'entre eux travaillant dans le commerce et principalement le
commerce de gros et celui des matériaux de construction), ce qui correspond à
peine à 8% du total, soit près de 245 établissements extrapolés pour l'ensemble
de la branche.

Tableau 6 .: Répartition des établissements artisanaux et tertiaires privés de Gabès, selon le chiffre d'affaires
(1987)

Chiffre d'affaires

Branche moins de de 10000 de 20 000 50 000 DT non rêponse Total
10000 DT 319999DT 349999DT et plus ou non

dêtermlnê

Artisanat de production 31 11 3 3 9 57
Commerce 49 20 14 13 29 125
Services non-commerdaux 55 1 - - 20 76
Total 135 32 17 16 58 258

en % 67,5% 16,0% 8,5% 8,0% -

Source : Enqu~te sur échantillon· 1987·
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d- Le faible niveau de qualification

Ce faible niveau de qualification s'exprime par la rareté des ouvriers
spécialisés et des employés qualifiés (6) et par le recours généralisé à la
main-d'oeuvre non salariée formée par les apprentis et les aides familiaux qui
représentent 26,8% de l 'effecti f total de la main-d'oeuvre, y compris les
patrons (les apprentis représentent 22,7% et les aides familiaux 4,1%).
D'ailleurs, certaines activités se limitent à l'utilisation d'emplois non salariés,
telles les activités de réparation avec 65,4% d'apprentis, la menuiserie avec
45,6% et la ferronnerie avec 53,1%. Les apprentis partent assez souvent dès
qu'ils atteignent l'âge limite de l'apprentissage et ouvrent alors leur propre
atelier, les employeurs ne leur offrant pas un salaire adéquat et préférant les
remplacer par des apprentis plus Jeunes.

Tableau 7 : Le poids des non-salariés dans la main-d'oeuvre des établissements artisanaux et tertiaires privés de Gabès (1987)

Branche Effectif total de la Effectif des % Effectifs des aides % % des apprentis et
main-d'oeuvre apprentis familiaux des aides familiaux

Artisant de Produc. 314 75 23,9 3 0,9 24,8
Commerces 318 10 3,1 28 8,8 11,9
Serv.non-commer. 226 110 48,7 4 1,7 50,4

Total 858 195 19,3 35 4,4 23,7
(a) (a) (a)

(a) : Ces pourcentages représentent des moyennes pondêrées

Source : Enqu~te sur échantillon· 1987 .

Pour certains employeurs, le rect;lurs à la main-d'oeuvre saisonnière est
une pratique fréquente : 28 établissèments sur les 258 enquêtés comptent des
saisonniers dans leur effectif (10,8% du total).

Le recrutement de cette main-d 'oeuvre ne passe pas obligatoirement par
les canaux officiels : 48% des établissements utilisent les services de l'Office
de l'Emploi et 52% recrutent directement soit parmi leurs connaissances soit
parmi les demandeurs ne passant pas par le circuit officiel (par exemple, en
s'adressant à ceux qui attendent du travail autour de la place Aïn Slem).

La place importante occupée par les saisonniers et, plus encore, par les
apprentis et les aides-familiaux se justifie, aux yeux des employeurs, par la
nécessité de comprimer le coOt du facteur travail; le secteur enregistre de ce
fait un niveau de salaires assez faible, généralement inférieur au S.M.I.G.,
surtout dans la branche des services où les salaires -alors purement
symboliques- peuvent tomber jusqu'à 12 dinars par mois pour les apprentis

('6') : Les patrons ne distinguent pas, d'ailleurs, entre les trois catégories
de salariés prévues par le questionnaire de l'enquête (ouvrier spécialisé, ouvrier,
employé), surtout dans la branche commerciale. La dimension de l'entreprise,
en général réduite, ne permet pas en effet une division poussée des tâches.
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producti fs, alors que la moyenne des salaires descend à moins de cinquante
dinars (47,5 DT chez les réparateurs divers; 37,8 DT chez les réparateurs auto
et moto et même 17,7 DT par mois chez les coiffeurs). Comparés aux chi ffres
moyens obtenus dans les usines du complexe, ces salaires apparaissent donc
comme dérisoires.

Tableau 8 : Les salaires dans le secteur non-structuré de Gabès (1987)

Branche Salaires déclarés Nb de salariés Salaire moyen (DT)
en DT concernés (y com-

pris apprentis)

Artisanat de Produc. 9247 117 79

Commerces 11 885 102 116,5

Serv.non-commer. 6126 133 46,1

Total 27258 352
(a)

Salaire moyen 89,298 DT
pondéré

(a) : Ces données correspondent à 115 établissements sur les 125 qui emploIent des salariés
(l0 non'réponses~; 133 établissements n'enploient pas de salariés.

Source: Enquête sur échantillon, 1987.

e- Le faible recours aux services modernes

Le faible recours aux services. modernes est un autre indice du bas
ni veau technologique du secteur non-structuré de Gabès.

Les services modernes d'usage fréquent se limitent en effet à trois, à
savoir la banque, les assurances et les services de comptabilité.

Les services bancaires, les premiers par ordre d'importance, sont utilisés
par- 42,2% des établissements enquêtés. La fréquence d'utilisation varie
cependant d'une branche à l'autre, les commerces étant plus fréquemment
clients des banques que les services non-commerciaux, au sein desquels
coiffeurs et réparateurs représentent l'essentiel de l'effectif. La faiblesse du
niveau d'instruction des entrepreneurs, jointe à la modicité du chiffre d'affaires
chez la majorité d'entre eux, expliquent cette position marginale du secteur non
structuré par rapport au marché financier.

Cette marginalité s'exprime encore plus par le faible recours aux
services en principe imposés par l'administration et la réglementation, comme
les assurances et les services de comptabilité. Les services d'assurances
intéressent en effet seulement 26,18% des établissements et sont relativement
plus utilisés dans )'e cadre des activités de production où la dimension des
entreprises est plus grande (40,4% des établissements y comptent plus de 3
salariés contre 10,4% dans les commerces). Les services de comptabili té ne sont
utilisés que par 11,35% des établissements, les commerces y recourant à raison
de 13,8% de leur effectif.
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L'enquête montre également que plusieurs services d'intérêt économique,
susceptibles de favoriser l'intégration du secteur des établissements artisanaux
et tertiaires privés à la dynamique du complexe industriel, sont pratiquement
ignorés, tels par exemple les bureaux d'études techniques et commerciales, la
location de matériel, etc.

Tableau 9 : L'utilisation des services modernes par les êtablissements
artisanaux et tertiaires privês de Gabês (1987)

Service moderne
Branche Banque Assurance Comptabilité

Artisanat de produc. 41% 52,6% 7,0%
Commerces 50,8% 17,9% 13,8%
Serv.non-eommerc. 27,6% 27,6% 9,2%
Moyenne pondérée 42,2% 26,2% 11,85%

Source: Enqu~tesur échantilIon, 1987

En somme, par leur niveau technologique élémentaire, par leur dimension
modeste et par l'emploi d'une main-d'oeuvre non qualifiée et souvent
non-salariée, les activités tertiaires et artisanales privées à Gabès apparaissent
incapables de s'intégrer au circuit économique du complexe industriel. Elles
assurent néanmoins une fonction économique et sociale notable.

Les activités tertiaires et artisanales permettent en effet l'insertion de
la main-d'oeuvre non qualifiée .et non. instruite -généralement formée par les
défaillants du système scolaire -et ne pouvant trouver place dans les usines
modernes. Elles assurent également 'la 'formation de cette main-d'oeuvre dans
des domaines de plus en plus importants pour l'économie, mais encore ignorés
par le système scolaire tels que les services de réparation, les services
personnels, les services comm~rciaux, etc•••

3- Les caractères des entrepreneurs

Dans ce paragraphe, il s'agit d'examiner les caractères des promoteurs et
de voir s'ils interviennent eux aussi en tant que facteurs explicatifs de la
dissocation entre la grande industrie et les activités tertiaires et artisanales
privées. Il s'agit de savoir également si ces dernières ont permis une certaine
accumulation du capital et ont favorisé l'émergence d'une classe de promoteurs
capable d'investir dans l'industrie, de multiplier le revenu créé par le complexe
et d'élargir la base économique de la ville.

a- La prédominance des promoteurs individuels

La structure juridique des entreprises montre la prédominance des
entreprises individuelles qui représentent 89,5% de l'effectif total au lieu de
9,6% seulement pour les sociétés (8,4% pour les sociétés de personnes et 1,2%
pour les sociétés anonymes).
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En nécessitant une certaine organisation et une comptabili té claire et
élaborée, les sociétés rebutent donc les petits patrons gabésiens qui préfèrent
les entreprises indi viduelles et se suffisent des capi taux modestes qu'elles
impliquent.

Seules quelques branches précises ont connu une certaine multiplication
des sociétés : il s'agit de celles qui exige'nt une assise financière solide (le
commerce des matériaux de construction, le commerce de l'habillement et le
commerce de gros) et de celles où l'activité compte à la fois sur le facteur
capi tal et sur la compétence technique (les menuisiers, Jes réparateurs, etc.).

Tableau.lO : Structure juridIque des entreprises artisanales et tertiaires privées de Gabès (1987)

Structure Juridique

Branche Entrepris.lndivlduel. % Soci~tés %

Artisanat de Produc. 52 92,86 4 7,14

Commerces 109 88,61 13 10,57

Serv.non<ommerc. 67 89,33 7 9,33

Total 228 89,48 24 9,66
(a) (a)

(al: Ces pourcentages sont des moyennes pond~r~e5

Source : Enqu~te sur échantillon, 1987

b- Une assise financière limitée

L'analyse du capital des 'entreprises montre la prédominance de petites
entreprises, à savoir celles dont Je c.api tal ne dépasse pas 10 000 dinars : elles
représentent 74,6% de J'effectif total (soit 154 sur 209 ayant répondu à
l'enquête). Seules 16% des entreprises ont leur capitaJ supérieur à 20 000 DT,
dont huit arrivent à dépasser Je chiffre de 50 000 DT.

La dimension du capital varie d'une branche à J'autre : ce sont les
services et surtout les réparateurs qui se satisfont le pJus aisément de capitaux
modestes (33 entreprises sur Jes 36 enquêtées ont un capital inférieur à
10 000 DT, soit 91,66%), suivis par les services commerciaux qui présentent
toutefois des situations variées, même si, en moyenne, ils occupent une position
intermédiaire (72% des entreprises de services commerciaux ont moins de
10 000 DT de capital) et, enfin, par les acti vi tés de production : celles-ci sont
reJativement capitalistiques, particulièrement dans J'artisanat alimentaire, la
menuiserie et Je travail des métaux (66,7% de ces entreprises possèdent un
capital inférieur à 10 000 DT, mais 23% un capital supérieur à 20 000 DT).



.!
:, .

•~i

,.·i
',~

1
i.,
r
"'
.!

i

-135-

Tableau 11 : Structure du capital des entreprises artisanales et tertiaires privées de Gabès (1987)

Montant du ClIpllal

Bronche Inltrl.ur A10 OOODT d. 10000 A19 999DT cio 20 000 • 49 moT 50 oooor et plus Tolll\ du ripan...

cIIoctl1 % ofIoctl1 % cIIoctl1 i ofIoctl1 %

ArtIsanal cio Production 32 66,66 5 10,41 8 16,66 3 6,25 48

Commcn:u TI 71,96 11 10,28 15 14,02 4 3,74 107

Savk:es non-eomrMrdaux 45 83,33 4 7,41 4 7,41 1 1,85 54

Tocal 154 74,60 20 9,42 27 12.41 8 3,55 209

(0) (0) (0) (0)

{Il : Ca pourcentagos sont du moyenn., pond&tes

SoUla : Enqul~.." khon~lfon, 1987.

Cependant, cette modicité du capital doit être tempérée par le fait que
près du tiers des entrepreneurs possèdent le local où ils exercent,
particulièrement dans les branches dispersées dans le tissu urbain et celles
n'exigeant pas une localisation trop particulière (les commerces alimentaires et
les réparateurs); dans la majorité des cas, il s'agit d'une pièce de leur propre
maison , transformée en local commercial.

Tableau 12 : La part des locaux commerciaux"appartenant en propriété aux artisans, commerçants
et dispensateurs de services privés de Gabès (19~7)

Branche Artisanat d~ produc. Commerces Serv.non-commerc. Moyenne Générale

% de propriété 25,5% 29,7% 31% 29,5%

Source: Enquête sur échantillon, 1987

c- L'accès di fficile au marché financier

La modestie du capi tal engagé par les entrepreneurs s'accompagne d'un
faible recours au marché financier, compensé par un appui très marqué sur les
circuits traditionnels de financement : 55,4% des entrepreneurs comptent, en
effet, exclusivement sur leurs ressources propres (143 sur 258), 22,1% sur un
apport familial, 4,6% sur l'apport d'associés (en plus du leur, évidemment) et
seulement 5% sur un apport bancaire, soit 13 entrepreneurs dont cinq parmi eux
comptent seulement sur la banque et sur leur apport propre et huit sur ces deux
dernières sources et sur l'apport d'associés.
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Tableau 13 : Répartition des entrepreneurs privés de Gabès (artisanat et tertiaire) selon les sources de financement

Branche

Sources de financement Artisanat de Produc. Commerces Serv.non-eommerc, Total

1~Apport propre 39 62 42 143
Z. Apport familial 9 30 18 57
3-Apport des associ~ - 10 2 12
~ Crédits bancaires 2 3 . 5
5- 1 et 2 4 9 6 19
6- 1,2 et 4 3 5 . 8

7- 2 et 3 - 1 - 1

8- Non déterminé - Non réponses - 5 8 13
Total [ 57 125 76 258

Source: EnqUl!te sur échantillon, 1987

·r

.~.-.

Les conditions du crédit bancaire (garanties, gestion claire et accès aux
décideurs) expliquent en partie cette prédominance des sources de financement
traditionnelles ; en outre, les entrepreneurs locaux ont une peur extrême des
risques de l'endettement.

"
"

,! Il faut tout de même signaler qu'une institution, celle du FD.NA.PR.A.M.
(Fonds National de Promotion de l'Artisanat et des Petits Métiers), a permis à
quelques petits patrons de réaliser" des projets ; mais le nombre des
bénéficiaires du programme est cependant resté faible, comme on peut le voir à
l'examen du Tableau 14 ,correspondant aux résultats de la période 1982-1984
( 7').

Source: FDNAPRAM, Tunis

Tableau 14 : Projets financés et emplois créés dans le cadre du FONAPRAM,
dans le Gouvernorat de Gabès et en Tunisie, pendant la période 1982-1984

Gouvem. de Gabès Total national Part du Gouvem.de
[Tunisie entière) Gabès dans le total

national

Nb projets fjnanc~ 52 3528 1,47%

Emplois créés 304 18257 1,66%
Investis. en DT 447200 29849200 1,50%

Population en 1984 240016 6975450. ;3.44%
. - --

( 7) : Les données du Tableau 14' concernent l'ensemble du Gouvernorat de
Gabès, sans qu'il nous ait été possible d'isoler la participation de la seule
agglomération de Gabès.
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d- Le faible niveau de qualification des entrepreneurs

En étudiant le ni veau d'instruction des patrons enquêtés, il s'avère que
les activités tertiaires et artisanales privées gardent encore une forte
proportion d'analphabètes et fonctionnent comme le réceptacle des défaillants
de l'enseignement : 13% des patrons sont analphabètes, 44% n'ont fait que des
études primaires et 30,5% se sont arrêtés au premier cycle de l'enseignement
secondaire. Au total, 87,5% ont un niveau inférieur au deuxième cycle du
secondaire et seulement 12,5% ont pu accéder à ce second cycle, quelques-uns,
toutefois, ayant pu arriver jusqu'à l'Université. Comparées aux données obtenues
pour les salariés du complexe industriel ( 8), les activités tertiaires et
artisanales pri vées paraissent donc être l'issue principale des défaillants du
système scolaire.

Si l'on précise l'analyse en distinguant par branches, les activités
commerciales présentent les scores les plus bas (le pourcentage d'analphabètes
arrive à 19,2%), car certaines d'entre elles sont caractérisées par la présence
d'un nombre élevé de patrons âgés (c'est le cas, par exemple, du commerce
alimentaire et du commerce du textile et de l'habillement).

Les patrons de l'artisanat ont en majorité un niveau du primaire (63,1%
du tata!), alors que ceux des services non-commerciaux se distinguent du lot par
un niveau plus élevé (leur taux d'analphabètes n'est que de 3,9% et ceux qui ont
dépassé le premier cycle du secondaire représentent 17,1%).

Tableau 15-' : Niveau scolaire des entrepreneurs privés (artisanat et tertiaire) de Gabès (1987)

• Niveau scolalr.

8nlnches Analphabiles Primalr. 1.. Cycle luSecondaire 21mc Cycle du Secondair. Tolal

e1fedlf % ./locttf % e1f1dlf % e1f1dlf % .ffedlf %

Attlsanal d. productlon 5 8,8 36 63,1 13 22,8 3 5,2 57 100

Commerces 24 19,2 45 36,0 41 32,8 15 12,0 125 100

Services noo<ommerciztux 3 3,9 37 48,7 23 30,2 13 17,1 76 100

Total (al 32 12,94 118 44,0 77 30,47 31 12,5 258 100

(a) : Les pourantages du lolal correspond.nll des moyennes pondl!rks

Sourc. : Enqu'ta sur 'chanliJlon, 1987

Il est intéressant de signaler que le niveau d'instruction des
entrepreneurs dans les différentes branches est en relation étroite avec le
dynamisme qu'elles ont affiché depuis la création du complexe: les activités de
service qui ont connu les plus forts taux de croissance enregistrent les meilleurs

( 8-) : Urie enquête portant sur un échantillon de 189 salariés du complexe fournit
les résultats suivants : analphabètes : 12% ; niveau primaire : 21 % ; 1er Cycle
du secondaire : 25% ; 2ème Cycle du secondaire : 32% ; enseignement supérieur : 10%
(enquête effectuée par R. LAMINE, 1987).
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niveaux d'instruction et s'opposent ainsi aux activités commerciales dont le
dynamisme est le moins' rapide et où le ni veau d'instruction est le plus bas. La
conclusion s'impose donc d'elle-même : les services non-commerciaux sont, par
la· multiplication rapide des établissements et l'élévation du niveau d'instruction
de leurs patrons, les principaux bénéficiaires de l'évolution.

Le lieu de formation des patrons, 'quant à lui, montre qu'en dépit de
cette amélioration du ni veau d'instruction, la quali fication des patrons reste
encore élémentaire.

Le mode- de formation le plus répandu demeure en effet la formation sur
le tas : celle-ci concerne 91% de l'effectif total, le reste étant soit la
qualification dans un établissement d'enseignement secondaire (11 patrons,
c'est-à-dire r près de 4%), soit dans un établissement de l'Office de l'Emploi et
de la F'ormation Professionnelle (8 patrons, 3,1%), soit encore la formation dans
une entreprise du complexe (4 patrons, 1,8%). Ceci montre le faible rôle joué
par les organismes officiels dans la formation des petits patrons, mais met en
relief le rôle positif joué par le secteur non-structuré dans la formation
professionnelle (surtout pour certaines branches négligées par le système
scolaire), les limites d'une telle formation n'échappant cependant à personne.

Tableau 16: Le lieu de fonnatlon des entrepreneurs privés (artisanat et tertiaire) de Gabès (1987)

U.u d. Fonnatlon

Brancha Sur 10 lai Lyeto 0ffIc. da rEmploi Entrlprisa du campi"". Sous·Tolal Non D.!lor.

offadll 'Jo offlClll 'Jo offlCllf 'Jo offlCllf 'Jo offoctlf 'Jo .lfoc:ttf

.
Artisanal d. Productlon 41 80,4 6 ~1,7 4 7,8 . 51 100% 6

Commerces 108. 93,9 2 1.7 4 3.5 1 0.8 115 100% 10

ServIe., non-comme:rdaux 64 91,4 3 4,2 3 4,2 70 100% 6

Total (a) 213: 91,05 11 4.0. Il 3.1 4 1,8 236 100'" 22

(a) : La. pourconlagu du loIol conapondant ad..moyenn.. pond&é15

&>un:.: Enqulrc_ichanullon. J987

e- Des promoteurs jeunes et citadins d'origine

La question qui se pose maintenant est de savoir si la création du
complexe industriel s'est accompagnée d'un rajeunissement du petit patronat
local et d'un élargissement de son origine géographique.

La répartition par âge des entrepreneurs révèle une prédominance de
jeunes: 53,5% sont en effet âgés de moins de 35 ans, alors que 38,3% ont entre
35 et 59 ans et 8,2% plus de soixante ans.

Cette extrême jeunesse des petits patrons s'observe surtout dans la
branche des services (63,1% des patrons y ont moins de 35 ans) et, tout
particulièrement, dans les services personnels (92,3% des coiffeurs sont dans ce
cas) et les activités de réparation (60%).
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Les patrons des établissements commerciaux ont un âge moyen plus élevé
(50,4% d'entre eux ont moins de 35 ans), mais, en réalité, la situation y est
assez variée : les patrons de commerces de pièces détachées et de commerces
divers, par exemple, sont en moyenne plus jeunes que ceux des commerces
alimentaires et de l 'habillement (parmi ces derniers, 19 sont âgés de moins de
35 ans) et il présente, dans la majorité de ses composantes, une structure par
âge moins contrastée que les autres branches.

Tableau 17 : Structure par âge des entrepreneurs privés (artisanat et tertiaire) de Gabès (1987)

Groupes d'âge

Branches Moins de 35 ans de 35 à 59 ans 60 ans et plus Total
efectif % effectif % effectif % effectif

Artisanat de Production 26 45,6 31 54,4 - . 57
Commerces 63 50,4 43 34,4 19 15,2 125

Services non-eommerciaux 48 63,1 28 36,8 . . 76
Total 137 53,5 102 38,2 19 8,2 258

(a) (a) (a)

(a) . Ces pourcentages sont des moyennes pond~r~es

Source: Enqul!te sur échantillon, 1987

Il semble donc que ce soient les àctivités qui ont enregistré les plus forts
taux de croissance et dont les patr~ns .ont les niveaux d'instruction les plus
élevés qui se soient aussi les plus rajeunies.

La répartition des promoteurs par origine géographique, tout en montrant
une très forte prédominance de Gabésiens (89,7% des promoteurs sont nés dans
l'agglomération de Gabès et 3,2% dans le reste du Gouvernorat), semble
néanmoins indiquer une légère di versi fication, particulièrement dans la branche
des services non-commerciaux où le pourcentage des natifs de Gabès "descend"
à 82,9%. Cette diversification des origines est évidemment à mettre en relation
avec le dynamisme récent de la branche : 20 des 25 patrons nous ayant fourni
la date de leur venue à Gabès (sur un effectif total de 33) sont arrivés après
1970.

Il apparaît donc clairement que l'immigration a contribué au mouvement
de diversification des activités économiques de la ville, principalement dans les
branches des services et des commerces, la relative qualification professionnelle
nécessitée par les premières permettant une insertion rapide des immigrants.



-140-

Tableau 18.: Origine géographique des entrepreneurs privés (artisanal et tertiaire) de Gab~ (1987)

Origlne gfographlque

Branche Ga~ Rate du Gouvem. Gabà Sud Tunisien Rosie de la Tunisie Tolal

eft.etIf '1. c1feclll 'Jo e/leclll 'Jo c1feclll 'Jo c1feclll

ArtIsanat d. PtocIuctlon 52 91,2 3 5,2 1 1,7 1 1,7 57

Commerces 110 88,0 2 1,6 8 6,4 5 4 125

SavIc:.. non-commen:laux 63 82,9 8 10,5 3 3,9 2 2,6 76

ToIJlI 22S 86,9 13 3,2 12 4,7 8 3,2 258

f- Les activités artisanales et tertiaires privées, facteurs de promotion sociale
et d'accumulation du capital?

Au vu des caractères précédemment examinés et au vu des
transformations (de l'appareil tertiaire, des caractères des promoteurs) que nous
nous sommes efforcés de mettre en évidence, il reste alors à s'intéresser aux
résultats de l'activité des entreprises du secteur. Pour cela, nous allons nous
limiter à deux indicateurs: le niveau du revenu assuré et l'évolution du capital.

A l'examen des revenus dés patrons enquêtés (138 patrons sur 258 ont
apporté une réponse à cette question), il s'avère que le revenu moyen disponible
est de 2 348,6 DT par an, ce qui équIvaut à plus du double du salaire moyen
(1 071 DT par an).

Tableau 19 : Revenus des entrepreneurs et des salariés des entreprises
artisanales el tertiaires privées de Gabils (1987)

Branche Revenu moyen des Salaire moyen 'R' ._. "Salaire moyen'
. apport

entrepreneurs (DT) (DT) Revenu moyen

Artisanat de Produc. 1614,594 948 1,70
Commerces 2950,480 1398 2,11

Serv.non-eommerc. 1648,222 553,2 2,98
Total 2348,584 1071,6 2,19

Source : Enqu~te Sur échantillon, 1987

Etabli par branche, l'écart entre le revenu moyen et le salaire moyen
semble se réduire dans les activités de production, mais s'amplifier dans les
activités de service où le rapport arrive à 3, essentiellement grâce à l'emploi
systématique des apprentis, particulièrement dans les activités de réparation.
La croissance rapide des activités de réparation semble trouver là une de ses
explications principales.
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En considérant la facilité avec laquelle les petits patrons créent leurs
affaires (capital modeste, etc.), on ne peut que se convaincre de la fonction de
promotion sociale assurée par le secteur non-structuré, une promotion qui
profi te finalement essentiellement aux salariés des secteurs privé et public :
75,2% des patrons actuels sont en effet d'anciens salariés, 11,5% d'anciens
patrons et 13,3% ont des profils divers (paysan, élève, etc.).

En étudiant l'évolution du capi tal des entreprises, on constate qu'il existe
deux situations fréquentes : tantôt une croissance lente, situation qui concerne
26,7% des établissements n'ayant pas connu d'augmentation du capital (43
établissements), tantôt une croissance rapide, situation qui concerne 49
établissements (soit 30,4% du total) qui ont connu des taux d'accroissement
moyens supérieurs à 20% par an (9). Ceci permet d'affirmer qu'en dépit des
blocages affectant une partie du "parc", le secteur non-structuré est très
favorable à l'accumulation du capital.

En liant le rythme de l'évolution à l'âge de l'entreprise, il s'avère que ce
sont les entreprises créées à partir de 1980 qui enregistrent les meilleurs scores
(40,7% ayant connu des taux d'accroissement supérieurs à 20% par an), même si
l'on constate, par ailleurs, une forte proportion d'entreprises n'ayant pas évolué
(32,4%), ce qui est somme toute normal pour toute activité jeune. Les
entreprises créées antérieurement à 1980 présentent des résultats moins
contrastés et relativement modérés: la moitié des établissements créés entre
1970 et 1980 ont des taux d'augmentation du capital compris entre 5 et 20%
par an, au lieu de 70% pour ceux créés avant 1970.

Les entreprises apparues depuis 1980 semblent donc réussir mieux que les
autres, ce qui laisse penser qu'elles traduisent une meilleure adéquation du
secteur non-structuré au marché et à la demande.

Tableau 20 : Evolution du capital des entreprises privées (artisanat et tertiaire) de Gabès selon leur date de création

Taux d'accroissement annuel moyen du capilal

Annft de alllllon 0% - de 5% 5a9% 10 A 14% 15 A 19% 20% el + Sous-IOlal enlrep.aUe. Non·Déler. Tolal
en 1987(a)

A parllr de 1980 35 4 8 11 6 44 108 32 34 174

De 1970 a 1979 7 8 7 8 5 5 40 - 22 62

Avan' 1970 1 3 2 5 2 13 9 22

Total 43 15 17 24 13 49 161 32 6S 258

(a) : 1987 : annft del'enqufte

Source: Enqulle.ur khanUllon. 1987

( 9) : Les taux de croissance sont ceux enregistrés depuis la création des
entreprises.
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En analysant l'évolution par branche, il semble que les activités
commerciales ont mieux réussi que les autres (68,5% des entreprises de cette
branche présentent un taux de croissance supérieur à 5% par an, au lieu de
60,4% pour celles de l'artisanat de production et 57,8% pour les services
non-commerciaux) et que la distribution des taux de croissance du capi tal est
plus homogène -écart plus réduits entre les extrêmes, particulièrement pour les
entreprises créées depuis 1980.

Tableau 21 . : Evolution du capital des entreprises priv~es (artisanat et tertiaire) de Gabès, par branches

Toux

Broncha 0% ·de 5% 5:19% 10 :114% 15 :119% 20% Il + Sous-lotal Entrep.crUa Non-Dtter. Total
an 1987(0)

Artisanal da ProductIon 14 3 2 6 3 15 43 32 12 57

Commcrcn 17 8 12 13 7 23 80 28 125

Setvka non-commerc:laux 12 4 3 5 3 11 38 . 25 76

TolAI 43 15 17 24 13 49 161 32 65 258

(a) : 1987 ; onnh dalanqutta

Sou",a : Enqultc .urlchandnon. 1987

Il se produit donc bien une accumulation du capital dans les entreprises
du secteur non-structuré, particulièrement parmi celles de création récente.
Cette accumulation n'est cependant pas automatique, car près du tiers des
établissements n'enregistre aucune crotssance de leur capital (43 sur 153, soi t
28,1%).

Le secteur non-structuré, à Gabès, est en effet caractérisé par une très
forte instabilité et par un rythme de fermetures assez élevé. Une extrapolation
à partir des résultats de l'enquête de 1987 permet ainsi d'estimer à 40% le
pourcentage des établissements recensés en 1979 qui ont fermé entre cette date
et 1987, année de la deuxième enquête (1G.

(10) : L'extrapolation effectuée permet d'estimer à 997 les établissements
ouverts en 1987 et qui étaient déjà en activité en 1979 (l'enquête de 1987
donnant un pourcentage de 32,54% du total pour les établissements créés
avant 1980). En déduisant ce chiffre de celui des établissements effectivement
recensés par A. HAYDER en 1979 (soit 1 641 établissements), nous obtenons
alors le chiffre de 644 qUI représente l'effectif des établissements existants
en 1979 et qui ont fermé entre 1979 et 1987. En vérité, le nombre total
des établissements qui ont disparu entre ces deux dates est supérieur à ce
chiffre (644), car il devrait comprendre les établissements créés après 1979
et fermés avant 1987, établissements que l'enquête de 1987 n'a évidemment
pu toucher.
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Quel est le poids de l'emploi informel dans une ville telle que
Mohammedia~ pôle industriel dans lequel les grandes entreprises occupent le
devant de la scène ? L'effet d'entrafnement attendu de la création du pôle
s'est-il traduit par une croissance de ces petites activités ? La proximité de
Casablanca n'exerce-t-elle pas un frein à cet entraînement ? Telles sont
quelques-unes des questions auxquelles se proposent de répondre Gette étude et
l'enquête sur laquelle elle se fonde.

Mais d'abord, le terme de "secteur informel" est-il adapté et ne convient-il
pas~ dans le cas présent, de lui préférer celui de "petite entreprise" ?

Sans doute le terme ou le concept, très contesté, de secteur informel
a-t-il perdu quelque peu -sous la pression des faits- de sa connotation péjorative
originelle : les stratégies d'industrialisation n'ont pas toujours répondu aux
espoirs que l'on avait mis en elles et la montée continue du chômage, des
jeunes notamment, a amené les pouvoirs publics de nombreux pays en
développement ainsi que les agences d'aide multilatérale et bilatérale, à
considérer sous un angle plus positif les activités que l'on regroupe sous cette
terminologie.

On a coutume d'y ranger des activités extrêmement hétérogènes, allant
des petites entreprises artisanales et commerciales au travail à domicile ou
clandestin, en passant par la vente ambulante et le tâcheronnage dans le
bâtiment, toutes activités répondant à un certain nombre de caractéristiques
communes liées aux conditions et modalités de leur exercice, ou encore au rôle
qu'elles jouent dans le fonctionnement de l'économie dans son ensemble. Dans
une perspective de mesur.e, le statisticiên est contraint de délimi ter l'uni vers de
ses investigations à l'aide d'un critère simple, tel que la taille des entreprises
(en nombre d'emplois qu'elles procur"ent) ou encore le non-enregistrement dans
les fichiers administratifs ou statistiques qui permettent une saisie permanente
et directe des résultats de l'activité économique. Une méthode courante de
mesure de l'emploi informel consiste donc en la comparaison de la population
acti ve issue des recensements de population et de l'emploi dans les entreprises.

Pourtant, dans le cas d'études urbaines, et plus particulièrement dans le
cas de Mohammedia, cette méthodologie et cette terminologie ne se justifient
pas dans la mesure où il n'est guère possible de leur donner exactement le
même contenu que dans d'autres études plus classiques.

Mohammedia est en effet un pôle industriel proche de la grande
métropole de Casablanca ; il s'opère donc des échanges de main-d'oeuvre
importants entre les deux agglomérations, de sorte qu'il y a peu de chances de
trouver une correspondance entre la population active vivant à Mohammedia et
les emplois procurés par les activités qui y prennent place : de nombreux
habitants de Mohammedia vont travailler à Casablanca et les grandes
entreprises recrutent une partie non négligeable de leur main-d'oeuvre quali fiée
à Casablanca. C'est pourquoi on préférera parler, dans cette étude, de peti tes
entreprises et raisonner en terme d'emplois.
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L'effet d'entraînement du pôle industriel se mesurera donc à partir du
nombre de petites entreprises existant à Mohammedia, de leurs caractéristiques
et du nombre d'emplois qu'elles génèrent, l'hypothèse étant faite que les petits
établissements drafnent une main-d'oeuvre locale, alors que les grands
établissements peuvent attirer une main-d'oeuvre éloignée, ne serait-ce que par
les facilités de transport qu'elles consentent. C'est donc d'un recensement et
d'une enquête auprès des petites entreprises que l'on attend un éclairage sur la
dynamique du secteur informel dans le pÔle industriel.

Après avoir exposé les modalités de réalisation de l'enquête, nous
présenterons les caractéristiques des petites entreprises et des entrepreneurs,
en y cherchant des éléments d'analyse pour une meilleure compréhension du
fonctionnement du pôle industriel de Mohammedia. Nous présenterons ensuite
les résultats sous un angle macro-économique, en examinant le poids du secteur
informel dans l'économie de Mohammedia et les preuves de san dynamisme.

1- Recensement et enquête auprès des petites entreprises de
Mohammedia

Aux mais de Juin et Juillet 1987, un recensement des établissements a
été réalisé sur le périmètre de Mohammedia. L'opération, exhaustive, doit
plutôt être qualifiée de dénombrement, car il n'y a pas eu administration de
questionnaires, mais simple relevé des activités observées lors du porte à porte
systématique. Comme il est naturel ou traditionnel dans ce genre d'opération,
les effectifs dénombrés excluent les activités de transport, ainsi que les
établissements à caractère administratif et les activités de type ambulant (mais
le souk de Mohammedia a été recensé). De même, les grandes entreprises du
pôle industriel (enquêtées par ailleurs et au nombre de 44) ne sont pas
comprises dans le dénombrement. Rappelons, par ailleurs, que les activités liées
au bâtiment sont, par nature, difficiles à recenser en raison du nombre élevé
des travailleurs à la tâche que l'on. ne. peut localiser dans des établissements
particuliers.

Ces précisions étant données, le tableau 1 fournit la répartition des
établissements par branche d'activité et localisation (ville haute, ville basse).

Au total, 1 832 établissements ont été dénombrés, dont 63% se situent
en ville haute où la densité et les effectifs de population sont plus élevés ;
11,2% seulement des établissements dénombrés exercent des activités de
production (tailleurs et menuisiers étant les plus nombreux) : plus des 3/4 de
ces activités de production sont localisées en ville haute. Plus de 55% des
établissements exercent une activité commerciale (dont plus de la moitié dans
le commerce d'alimentation). Enfin, les services constituent l'activité du tiers
des établissements, les cafés-restaurants (à peu près uniformément répartis
entre la ville haute et la ville basse) et les coiffeurs étant les plus nombreux.

Le dénombrement des établissements n'ayant relevé aucune de leurs
caractéristiques hormis llacti vi té exercée, c lest à l'enquête par sondage. qu'a
été assigné l'objectif de fournir les informations recherchées sur les structures
et les comportements des petites entreprises et, en particulier, le nombre
d'emplois qu'elles procurent. Afin de tirer un échantillon représentatif des
peti tes entreprises du secteur informel, on a donc limité le champ de l'enquête



-149-

aux seules activités susceptibles d'être exercées (mais pas exclusivement) par
des unités informelles : cela signifie qu'ont été éliminées les pharmacies,
stations-essence, banques et assurances, professions libérales (santé, justice,
architecture), auto-écoles, agences de voyage et d'import-export qui, en raison
des qualifications ou des moyens qu'elles impliquent ou de l'impact qu'elles
peuvent exercer sur l'économie ou la population, sont traditionnellement des
activités enregistrées et contrôlées.

Le tableau 2 ci-après, présente ainsi une réparti tian des établis-
sements selon une classification des acti vi tés plus. agrégée en 12 branches
(ainsi, par exemple, boulangers et meuniers ont-ils été regroupés, de même que
l'ensemble des activités de réparations) est limitée aux activités informelles :
1 664 établissements constituent ainsi la base de sondage à partir de laquelle a
été tiré un échantillon de 256 établissements. Le taux de sondage global s'élève
ainsi à 2/13ème, mais il n'est pas uniforme et varie de 1/3 (boulangerie,
transformation des produits alimentaires) à 1/12ème (commerce d'articles
sanitaires, électro-ménager) : d'une façon générale, lorsque le nombre
d'établissements dans une branche est important, on diminue le taux de sondage
et inversement, lorsqu'il est faible, on augmente ce taux de sondage afin
d'avoir un nombre d'uni tés acceptable dans l'échantillon.

A partir des résultats de l'enquête par sondage réalisée en Juillet 1987,
il est possible de mieux caractériser les petites entreprises dans l'économfe
urbaine de Mohammedia.

2- Structure et fonctionnement des petites entreprises informelles à
Mohammedia

a- La structure par branche

La structure par branche fait apparattre la prépondérance des activités
commerciales, non seulement en nombre d'établissements (tableaux 1 et

2 ), ce qui est classique, mais aussi en nombre d'emplois (tableau 2·), ce qui
l'est moins et souligne le faible développement des activités productives et des
activités de services à Mohammedia.

Avec une taille moyenne par établissement comprise entre 2 et 3
emplois, le secteur commercial compte pour 59,2% dans le nombre total
d'établissements informels et pour 53,4% dans le nombre total des emplois
informels : le commerce d'alimentation y a un poids énorme puisque, sans
même compter les boucheries, il représente 52,3% des établissements et 53,5%
des emplois commerciaux.

Malgré une taille moyenne plus élevée (4 emplois par établissement), les
activités manufacturières ne représentent que 16,9% de l'emploi informel. Si les
ateliers de couture représentent plus de la moitié des établissements
manufacturiers (52,2%), ils ne comptent que pour 40,2% des emplois de ce
secteur. La taille moyenne des activités de transformation des produits
alimentaires (boulangerie, meunerie: 6,9) et de la menuiserie (4,15) amène en
revanche ces activités à représenter 59,8% de l'emploi informel manufacturier.
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Tableau 1, _:Résultats du dénombrement des établissements à Mohammedia (Juin-Juillet 1987)

Localisation

Activités Ville basse Ville haute Ensemble de la ville

PRODUCTION 46·22,5% 159·77,5% 205·11,2%
Meunerie - 5 5
Boulangerie, pâtlsserili!, beignets 15 13 28
Tailleurs, broderie 16 81 97
Menuiserie, ~b~nistli!rie 11 44 55
Divers (dont bâtiment) 4 16 20
COMMERCE , 397 - 39,0 617 ·61,0 1014.55,3
AlImentation 162 353 515
Boucherie 37 72 109
Habillement 82 29 III
Chaussura. cuir 16 7 23
Droguerie. parfumerie

1

15 18 33
Meubles. électro·ménager 14 26 40
ArtIcles sani1aires, matériaux de constr., mat.lransport, pi~ces détachées 14 40 54
Pharmacie 7 12 19
Papeterie 13 13 26. BijOuterie 13 15 28
Divers (produits artisanauxl 16 30 46
Stations e55li!nCli! 8 2 10
SERVICES 235·38,4 378 - 61,6 613·33,5
Banques, assurances, aff.lmmobili~res 22 27 49
Hôtellerie, restauration, cafés 59 62 121
Réparation automobile 26 31 57
Réparation moto, vélo 11 36 47
Vulcanisaœur 4 5 9
Réparation radio-télé 5 12 17
Plombiers, soudeurs, électriciens 11 29 40
Cordonniers 12 9 21
Professions libérales : Santé 10 21 31
Justice 10 7 17
Architectes, Comptables 3 3 6
Coiffeurs 30 52 82
Blanchisseurs 5 18 23
Photographes 4 11 15
Bains maures 3 7 10
Fours 1 18 19
Ecrivain public 7 3 10
Enseignement privé (dont auto-école) 7 18 25
Services récréatifs 1 5 6
Services divers (agences voyage, loc.matériel, import-export) 4 4 8

1 TOTAL 678·37,0 1154·63,0 1 832 - 100,0%

l
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Tableau 2 : Répartition des établissements et des emplois à Mohammedia dans la population-mère et dans l'échantillon
1

Nb.Etab.Pop.m~re Nb.Etab.Echantillon Nb.Emplois Taille moyenne/ Nb.Emplois extra-
Branches d'activité (1) (2) Echantillon (3) Etab. (4) - (3) : (2) polés (b)

(5) - (4) x (1)

PRODUcnON 226·13,6% 48 200 4,00 903·16,9%

Boulangerie, pAt.beignets, meuniers 33 10 69 6,9 228
Tailleurs, brodeuses, cuir 118 25 77 3,08 363
Menuisiers, ébénistes, divers 75 13 54 4,15 312

1
COMMERCE 985 - 59,2% 134 385 2,90 2852 - 53,4%

Alimentation 515 54 160 2,96 1526
Boucherie 109 17 41 2,41 263
Habillement, cuir, artisanat 180 25 55 2,2 396
Art.sanitaires, mat.constr., pi~ces dét. 94 8 32 4,0 376
meubles, électro-ménager

1
Droguerie, papeterie, bijouterie, divers 87 30 97 3,34 291

SERVICES 453 - 27,2% 74 283 3,50 1585.29,7%

Cafés, restaurants, hôtels 121 20 81 4,05 490
Réparations auto, moto, pneus, autres 170 29 109 3,76 639

Coiffeurs 82 11 29 2,64 216
Autres soins personnels, autres services 80 14 64 3,0(a) 240

TOTAL GENERAL 1664-100% 256 868 3,21 5340 - 100%

(a) : Une blanchisserie de 22 emplois n'a pas été comptée dans le calcul de la moyenne.

(b) : Le nombre d'emplois extrapolés est calculé en multipliant, comme Indiqué, la taille moyenne de l'établissement par le nombre d'établissements dans la
population-m~e, pour chaque branche d'activité. En revanche, les sous-totaux sectoriels sont calculés par totalisation des branches et la taille moyenne des
sous-totaux (et du total général) est calculée en divisant le nombre d'emplois extrapolés par le nombre d'établissements dans la populalion-m~re. Cette façon de
procéder est due à ('utilisation d'un taux de sondage variable selon les branches.

Quant aux services qui comptent pour près de 30% de l'emploi informel,
les réparations y représentent plus de' 40% des emplois, et les cafés-restaurants
près de 31 %.

Le poids des activités commerciales influe sur les types d'emplois ainsi
crees (situation dans la profession) : selon le tableau 3 ,la proportion des
ouvriers (salariés) et' des apprentis est plus faible dans le commerce
(respectivement 19% et 2%) que dans les branches manufacturières (31 et 28%)
et les services (30 et 15%), de sorte que, pour l'ensemble des acti vi tés
informelles, la proportion des ouvriers est de 24% et celle des appprentis de
10% ; et si l'on ajoute les aides familiaux aux effectifs d'apprentis, on obtient
également une proportion de 24%, ce qui montre qu'au ni veau de l'économie
informelle de Mohammedia, ces deux catégories de main-d'oeuvre sont utilisées
de façon équilibrée.

C'est dans la menuiserie que la proportion des apprentis est la plus forte
(37%), suivie par les services de réparations (29%) et les industries de
transformation des produits alimentaires (26%). Les activités qui emploient le
plus d'ouvriers sont ces mêmes industries de traJ')sfor.r:nation des produits
alimentaires, essentiellement les boulangers (55%), les autres services (50%) et
les cafés-restaurants (42%). Les coiffeurs et les tailleurs se situent à un niveau
d'emploi de salariés légèrement supérieur à la moyenne, ce qui s'explique par
l'existence de formes de salariat au pourcentage dans ces professions. D'une
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façon générale, les aides familiaux ne représentent guère que 14% de l'emploi
informel, cette forme d'emploi étant surtout répandue dans le commerce (où
elle représente plus de 17% des effectifs).

Une information remarquable -et importante pour la compréhension du
fonctionnement des activités informelles à Mohammedia- peut être tirée du
tableau 3· : la très forte proportion des associés dans l'emploi informel (plus
de 20%) est: probablement hautement significative. Il est rare de trouver une
proportion aussi élevée dans le· secteur informel bien que l'on sache qu'il s'agit
de la forme privilégiée de création et de développement des activités
informelles. Il est probable qu'il y a là un indice de l'importance du recyclage,
àl travers les activités informelles de la ville, de la masse salariale distribuée
par le pOle industriel.'

Tableau 3 : Répartition de fa main-d'oeuvre selon la situation dans la profession et la branche d'activité (échantillon
extrapolé)

Situation dans la profosslon

Branches d'actlvltt C1\efs Assocla AJd..·Famillaw< Apprentls Ens.non·salarla Ouvrle..

NIt '10 Nb '10 Nb '10 Nb '10 Nb '10 Nb '10 Total

PRODUcnON 226 25,0 73 8,1 76 8,4 250 'n,7 625 69,2 278 30,8 903

BouIangen 33 14,5 10 4,4 59 25,9 102 44,7 126 55,3 228 1

Tailleurs 118 32,6 28 7,7 47 13,0 75 20,7 268 74,0 94 26,0 362

1
Menulslm 75 24,0 35 11,2 29 9,3 116 37,1 255 81,S 58 18,5 313 ,
COMMERCE 985 34,6 763 26,8 489 17,2 59 2,1 2296 80,7 S48 19,3 2844 1

1

SERVICES 453 28,1 263 16,3 172 10,7 247 15,3 1135 70,4 478 29,6 1613 1

•
Cafb. restaurants 121 24,7 103 21,1 54 11,0 6 0.1 284 58.1 205 41.9 489
Rfparatlons 170 26.6 100 15,6 88 13.8 188 29,4 546 85,3 94 14,7 640

CoIIfeurs 82 38,0 30' 13,9 45 20.8 157 72.7 59 27.3 216
Aulrts_.. 80 33.2 30 12,4 30 12,4 8 3,3 121 50.2 120 49,8 241

ENSEMBLE 1664 31,0 1099 20,5 737 13,8 556 10,4 4056 75,7 1304 24,3 5360

Remarque: le lotal du emplois par branche ""ull~iremenldilltrerde celul qulapparaft au Tableau 2' ",tddent. en raison du arrond1ssemenlS el de la méthode d'extrapolaUon.

Dans le commerce, plus de 3 établissements sur 7 sont gérés en
association et, dans certaines branches particulièrement dynamiques, il y a au
moins un associé par établissement ; on y relève même très fréquemment
plusieurs associés par établissement: c'est le cas de l'électro-ménager et des
commerces divers (papeterie, etc.), branches où le nombre d'établissements est
relativement faible et où il ne semble pas encore y avoir une forte
concurrence. Dans les services, on constate également une forte prépondérance
des établissements en association (2 sur 5), particulièrement pour les
cafés-restaurants et les ateliers de réparation. Et, en ce qui concerne les
activités manufacturières, 1 établissement sur 3 y est géré en association et
c'est chez les menuisiers que l'on trouve le plus grand nombre d'associations.
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b- Le ni veau des rémunérations

Un autre signe du dynamisme de ces activités est le niveau moyen des
rémunérations qui y est plus élevé que dans les autres branches. Hormis les
services de réparations qui constituent une catégorie assez hétérogène
(regroupant la mécanique automobile et la réparation de montres), les branches
qui se caractérisent par un fort taux d'association sont aussi celles qui versent
les rémunérations les plus élevées. Le tableau 4 ci-dessous donne les
rémunérations moyennes calculées sur l'échantillon : le salaire minimum étant à
200 OH par semaine, soit 800 OH par mois, on voit que les branches de la
menuiserie, des cafés-restaurants et du commerce se situent aux alentours du
SMIG et sont nettement au-dessus des autres branches en ce qui concerne les
rémunérations moyennes versées. Dans ces branches, il s'agit de s'attacher et
de stabiliser une main-d'oeuvre que l'on rend productive ou que l'on rentabilise
rapidement.

Cependant, il convient de garder à l'esprit que ces moyennes concernent
à la fois les apprentis et les salariés : elles permettent donc d'avoir une idée
des gains moyens de la main-d'oeuvre, mais non du niveau moyen des salaires;
légalement, l'apprenti n'est pas un salarié et n'a droit qu'à une fraction du
SMIG en guise de rémunération•

Tableau 4 . : Masse salariale et rémunération moyenne par branche d'activité à Mohammedia (données en DH)

Masse salariale
1

Nb de travailleurs Rémunération
. !

1

PopulatIon extra- 1 Masse salariale
Branches mensuelle correspondants mensuelle moyenne palée correspond. 1 annuelle extrapolée
d'activité (échantillon) (1) (échantillon) (2) (échantillon) (3) (ouvriers+apprentis) 1 (5) - (4)x(3) x 12

(4) 1

PRODUCTION 45680 74 • 617 528
1

4068180 1
1

Boulangers 16980 31 548 185
1

1216560
Tailleurs 11920 24 . 497 169 1007916

Menuisiers 16780 19 883 174 1843704

COMMERCE 27500 35 786 607 5725224

SERVICES 49280 90 548 725 4631820

Cafés, restaurants 26960 28 963 211 2438316
Réparations 13100 40 328 282 1109952

Coiffeurs 1560 8 195 104 243360
Autres services 7660 14 547 128 840192

ENSEMBLE 122460 199 615 1860 14425224

Remarque: Les réponses sur les rémunérations versées ne portent que sur 199 salariés et apprentis dans l'enquête (sur un total de 335).
La colonne (5) est calculée comme indiqué, sauf en ce qui concerne les sous-totaux qui résultent de ('addition des résultats de

branche.

Le tableau 4 permet de déduire la masse salariale distribuée par le
secteur informel de Mohammedia en rapportant les données de l'échantillon à
l'ensemble de la main-d'oeuvre de salariés et d'apprentis (extrapolée au tableau
3 précédent). Plus de quatorze millions de Dirhams sont ainsi versés chaque
année par les petites entreprises du pôle industriel. La rémunération mensuelle
moyenne s'élève à 646 DH, ce qui correspond à 81 % du SMIG ( 1 ).

( 1 ) : La valeur de 646 OH di ffère de celle inscri te au tableau 4 (615 OH),
car elle est pondérée en tenant compte des taux de sondage différents selon
les branches.
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c- Les caractéristiques des petites entreprises

Les petites entreprises de Mohammedia présentent les caractéristiques
habituelles du secteur informel,mais de façon moins contrastée qu'ailleurs, ce
qui est probablement un effet de la présence du pôle industriel.

Une immense majorité (85%) des petites entreprises ne tient pas de
comptabilité ou en tient une rudimentaire, mais celles à ne pas tenir de
comptabilité ne sont que 13% alors que 72% tiennent un cahier d'achats­
ventes : habituellement ces proportions sont, sinon inversées, du moins plus
proches l'une de l'autre. C'est dans le. commerce que ces caractéristiques sont
les plus manifestes et dans le secteur manufacturier qu'est constatée une plus
nette tendance à tenir un embryon de comptabilité. Il n'y a pas que chez les
boulangers (2 cas sur 9), les menuisiers (1 cas sur 12) et les cafés-restaurants (1
cas sur 18) qu'on trouve des comptabili tés tenues par des comptables extérieurs.

Entre 36 et 40% des petits établissements ont répondu qu'ils
s'approvisionnaient sur place auprès des grandes entreprises du pôle industriel,
mais il n'est pas sûr que la question ait été comprise de façon aussi restrictive
et on doit plutôt l'interpréter comme si 60 à 64% des petites entreprises
s'approvisionnaient hors de Mohammedia (et donc, essentiellement, à
Casablanca) pour l'exercice de leur acti vi té.

Près de 38% des petites entreprises utilisent les services bancaires et
25% ont souscrit une assurance, proportions plus élevées que celles que l'on
trouve dans les enquêtes ordinaires sur le secteur informel. Ces proportions sont
respectivement du tiers et du cinquième dans les activités commerciales. C'est
dans les services que l'utilisation des services bancaires est la plus répandue
(45,9%), notamment les cafés-restaurants (65%) et les autres services (71 %). Et
c'est. dans les branches manufacturières que les assurances sont le plus souvent
souscrites (31 %). •

Plus du tiers (33,6%) des petits entrepreneurs déclarent surtout travailler
pour une clientèle de salariés de l'administration ou du pôle industriel, alors que
42,6% d'entre eux ont surtout pour clientèle des "gens du quartier" (ce qui
n'exclut d'ailleurs pas qu'il y ait des salariés parmi eux). La clientèle des
salariés est surtout perçue comme importante dans les petites entreprises
manufacturières (52,1% et 61,5% pour les menuisiers), dans les services (45,9%,
en particulier les cafés-restaurants : 55%) et la vente de meubles et matériel
électro-ménager (50%) qui représente la seule exception des entreprises
commerciales, lesquelles déclarent plutôt travailler avec les habitants du
quartier. Si cette dernière question peut donner une idée de l'effet
d'entraînement du pôle industriel sur les petites entreprises, il n'en reste pas
moins qu'elle reste très subjective et approximative.

En revanche, le fait qu'une proportion relativement stable des petites
entreprises (se situant entre le 1/3 et les 4/9ème) déclare utiliser les services
bancaires, s'approvisionner auprès des entreprises du pôle industriel et avoir une
clientèle essentiellement composée de salariés, semble bien indiquer une plus
forte intégration des activités informelles et du secteur moderne, due aux
effets struturants du pôle industriel.
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L'entraînement par le pôle industriel peut aussi s'exercer à travers le
développement de la sous-traitance, c'est-à-dire l'exécution de travaux ou de
commandes pour d'autres entreprise:.;. Ce type d'activité est assez peu répandu
à Mohammedia et, de ce point de vue, on ne peut pas dire que l'effet
d'entraînement du pôle industriel ait été sensible. Sur l'ensemble de
l'échantillon, on a relevé seulement 18 entreprises (soit 7%) qui réalisaient des
activités de sous-traitance : encore ne s'agit-il pas toujours des entreprises
industrielles ; l'administration et les hôtels sont aussi fréquemment cités :

- 2 boulangeries travaillent pour des hôtels et des. cantines d'entreprises (à
raison de 15% de leur activité) ;
- 1 tailleur travaille pour l'administration (20% de son activité) ;
- 1 menuisier de bâtiment travaille sur des chantiers jusqu'à Casablanca (25%
de son activité) ;
- 4 commerçants livrent à l'administration et aux hôtels (1 à 2% de leur
activité) ;
- 7 mécaniciens automobiles travaillent pour de grandes entreprises (réalisant
ainsi 1 à 2% ou 20 à 25% de leur activité) ;
- 2 blanchisseurs travaillent pour l'administration, la restauration ou les grandes
entreprises;
- enfin 1 traducteur travaille également pour le pôle industriel.

La sous-traitance n'est donc pas très répandue à Mohammedia. Elle n'en
reste pas moins supérieure aux taux habituels que l'on trouve dans la région
(Afrique du Nord).

d- La périodisation des créations d'établissements

Peut-on trouver dans une' tentative de périodisation de la croissance des
petites entreprises des signes de l'eff!3t d'entraînement et de structuration
qu'exerce sur elles le pôle industriel '?

On ne dispose malheureusement pas, pour Mohammedia, de recensements
d'établissements effectués à 'plusieurs années d'intervalle. Pour analyser les
périodes de croissance des petites entreprises et vérifier si elles sont ou non en
phase avec la croissance du pôle industriel, on en est donc réduit à étudier les
dates de création des entreprises, c'est-à-dire en fai t la pyramide des âges des
entreprises recensées en 1987. L'interprétation d'une telle pyramide des âges
est délicate dans la mesure où des taux de mortalité, différentiels selon les
âges, interviennent: c'est ainsi que le nombre d'entreprises créées au cours des
années relativement anciennes a toute chance d'être nettement inférieur au
nombre d'entreprises créées au cours des années récentes, car les dispar itians
(faillites, mutations, etc•••) sont intervenues en grand nombre, alors que pour les
créations plus récentes, la concurrence n'a pas encore eu le temps de faire son
oeuvre. De telles pyramides des âges peuvent cependant s'interpréter en termes
d'accélération ou de décélération du nombre de créations.
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Le tableau 5. donne la répartition des 253 établissements de
l'échantillon selon la branche d 'acti vi té et la date de création. On notera que
l'extrapolation aurai t pour résultat d'accentuer les tendances de la courbe
représentant l'ensemble des secteurs (Figure 1'), puisque les acti vi tés
commerciales et les services qui pèsent dans la réalité plus lourd que dans
l'échantillon fixent l'allure générale de la courbe et ses inflexions.

If apparaît tout d'abord que près de 50% des établissements ont été créés
après 1980 (et 56% des ateliers de. production). Ce phénomène tient en partie à
ce qui vient d'être dit sur les; taux de mortalité différentiels selon les âges;
mais: pas uniquement. Le saut quantitatif qui marque le début des années 80 est
extrêmement net et donc hautement significatif.

La Figure 1. permet de tenter une périodisation de la croissance des
activités informelles à Mohammedia.

Pour établir ce graphique, nous avons extrapolé les chiffres des années
1985-1987 à la période 1985-1989, afin d'obtenir des données comparables: nous
avons donc fait l'hypothèse que la croissance annuelle moyenne des années
85-87 se maintiendrait sur les deux années suivantes.

Le graphique' 1 ,est intéressant puisqu'il permet de distinguer nettement
3 phases de croissance rapide :

- 1960-1964
- 1970-1974
- 1980-1984

et trois phases de ralentissement ou de tassement

- 1965-1969
- 1975-1979
- la période récente depuis 1985.

C'est en 1960-1962 que fut créée la raffinerie SAMIR, en association
aveè le groupe italien ENI et 'à partir d'un investissement public de plus de 80
millions de Dirhams.

Après la période dirigiste ou volontariste du Premier Plan Quinquennal,
la libéralisation de l'économie marocaine intervient à partir de 1965 : priorité
est donnée à l'agriculture et aux industries légères de substitution aux
importations. Le pôle industriel de Mohammedia est alors oublié.

Au début des années 70 est décidée la consolidation du noyau
pétrochimique de Mohammedia, avec la première extension de la SAMIR et la
création de la S.N.E.P. (Société Nationale d'Electrolyse et de Pétrochimie).

Enfin les premières années de la décennie 80 voient la réalisation de la
centrale thermique. Près de 4 milliards de Dirhams sont investis au cours de
ces années. C'est aussi la période de construction du nouveau port de
Mohammedia. Et la ville se voit érigée en Préfecture afin de contrebalancer la
croissance excessive de Casablanca. C'est cette période qui connaît la plus
forte croissance du nombre des petites entreprises.
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Tableau 5. : Date de création des établissements de Mohammedia par branche d'activité

Date de crllatlon

BrancHes d'activité Avant 1960 1960·64 1965-69 1970-74 1975-79 1980-84 1985·87 . Total

PRODUCTION 2 2 4 5 (l0) 8 (l7) 13 (27) 14 (29) 48 (100)

Boulangers 2 1 - 2 1 2 2 10
Tailleurs 1 1 3 6 6 8 25
Menuisiers 3 1 5 4 13

COMMERCE 15 (11) 7 (5) 7 (5) 16 (12) 22 (17) 39 (30) 26 (20) 132 (100)

Alimentation 7 4 2 8 9 12 10 52
Boucherie 2 1 1 3 3 7 - 17
Habillement 4 1 3 5 6 6 25
Sanit.meubles, Illectro. . . 1 . 1 4 2 8
Droguerie et divers 2 2 2 2 4 10 8 30

SERVICES 6 (8) 9 (12) 4 (5) 11 (15) 9 (12) 22 (30) 12 (16) 73 (100)

Cafés, bars. restaurants 1 1 1 1 2 8 6 20
Réparations 5 2 2 4 4 5 2 24
Coiffeurs - 3 - 4 1 4 3 15
Autres services - 3 1 2 2 5 1 14

Ensemble 23 (9) 18 (7) 15 (6) 32 (13) 39 (15) 74 (29) 52 (21) 253 (100)

Remarque: Les chiffres entre parenthèses sont des pourcentages en ligne

Nombre de crllations
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Fig. :t .. : Date de création des établissements de Mohammedia par secteur d'activité
Source : Enqu~te établissements. 1987
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Le graphique 1 montre bien que les périodes de tassement qui
succèdent aux périodes de forte .croissance ne prennent fin qu'avec l'entreprise
de nouvelles actions de la part de l'Etat et, en particulier, la réalisation de
nouveaux investissements. De plus, il apparatt clairement que les petites
activités de production ont connu une croissance en accélération régulière tout
au long des 27 dernières années (courbe exponentielle), sans être influencées par
les coups d'accordéon des investissements publics, cependant que les activités
commerciales et les services ont tendance à augmenter fortement en période
d'investissements publics et à ralentir fortement (commerce) et même à baisser
(services) lorsq!Je les: investissements publics stagnent.

Si l'on examine maintenant les modalités de création et de croissance
des petites entreprises, on constate que les associations sont particulièrement
nombreuses au démarrage de l'activité: 23% des activités de production, 24%
des activités commerciales et 14% des activités de services ont été entreprises
sous cette forme à leurs débuts. D'une façon générale, les associations sont
moins nombreuses au démarrage (1 établissement sur 5) qu'en régime de
croisière (2 établissements sur 5). C'est en général le contraire que lion observe
dans les enquêtes sur le secteur informel, où le caractère éphémère des
associations capital-travail explique la très forte rotation des petits ateliers.
S'il en va différemment à Mohammedia, c'est parce que les liens entre les
peti ts entrepreneurs du secteur informel et les salariés du complexe industriel
tendent à se développer dans un contexte où la masse salariale et les effectifs
salariés du pôle industriel sont des éléments déterminants de la dynamique des
petites activités.

Il n'empêche que la rotation des activités reste forte puisque 41 % des
créations d'entreprise se font dans des locaux auparavant occupés par une autre
activité.

Parmi les entreprises existantes", la moitié des activités de production,
37% des activités commerciales et 4?% .des activités de services, ont procédé à
des augmentations de capital depuis leur création (les diminutions de capital
n'intervenant que pour 1% des cas à peine), et 21 %, 10% et 16%
respectivement ont procédé à des embauches (contre seulement 3% qui ont
procédé à des licenciements)•.

Ces étapes de croissance des peti tes entreprises suivent d'ailleurs à peu
près parfai tement les phases de croissance précédemment retracées.

Ainsi, tant par l'importance qu 'y jouent les associations, l'importance des
approvisionnements et de la clientèle issus du pôle industriel, l'utilisation
fréquente des services modernes que par les phases et les modalités de leur
croissance, les signes sont nombreux d'une dépendance étroite et d'une
intégration des petites entreprises de Mohammedia avec le complexe industriel.

Peut-on trouver dans les profils des entrepreneurs d'autres indices de
cette liaison ?
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3- Caractéristiques des petits entrepreneurs de Mohammedia.

Une des caractéristiques particulières des petits entrepreneurs de
Mohammedia est leur âge relativement avancé par rapport à celui qui peut être
observé dans d'autres enquêtes sur le secteur informel. L'âge moyen s'élève à
43 4 ans, avec un maximum dans le commerce (44 ans) et un minimum dans les
ac~ivités de production (40,9 ans). Plus de 56% des petits entrepreneurs ont un
âge compris entre 35 et 59 ans, moins de 31 % ont un âge inférieur à 35 ans et
près de 13% ont 60 ans ou plus (cf.: Tableau 6).

Tableau 6 : Répartition des entrepreneurs de Mohammedia selon leur âge et le secteur d'activité (en %)

Age

Secteur d'activité Age moyen Moins de 35 ans De 35 à 59 ans 60 ans et plus

PRODUCTION 40,9 34,0 59,6 6,4

COMMERCE 44,0 30,1 55,6 14,3

SERVICES 43,3 30,1 56,2 13,7

ENSEMBLE 43,4 30,6 56,3 13,1

Source: Enquêtes de terrain, 1987.

En tant que caractéristique lié~ à l'âge, le niveau d'instruction des
entrepreneurs apparaît très faible. Ainsi qu'il ressort du Tableau 7 ., plus de
60% des entrepreneurs n'ont pas reçu d'instruction (si ce n'est l'école coranique
pour un tiers d'entre eux),' 23,7% ont reçu une instruction primaire et 14,7%
une instruction secondaire ou supérieure. C'est dans le commerce que l'on
compte la plus forte proportion d'entrepreneurs sans instruction (65,6%), mais
aussi la plus forte proportion ayant fai t des études secondaires ou supérieures
(17,2%) : de ce point de vue, le commerce de meubles et électro-ménager et la
droguerie se caractérisent par des taux élevés d'entrepreneurs ayant au moins
le ni veau secondaire (respecti vement 20 et 25%).

Globalement, c'est dans les services que l'on trouve le plus grand nombre
d'entrepreneurs ayant reçu un niveau d'instruction au moins égal au primaire
(50%); les cafés-restaurants et les autres services se caractérisent également
par des taux élevés d'entrepreneurs ayant au moins le niveau secondaire
(respecti vement 25 et 28%). Quant aux acti vi tés de production, la proportion
des patrons n'ayant aucune instruction y est proche de la moyenne générale
(60,4%) et l'on y trouve une faible proportion de patrons ayant atteint le niveau
secondair~ (8,3%).
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Tableau 7 : Niveau d'instruction des entrepreneurs de Mohammedia selon le secteur

d'activité (en %)

Niveau d'instruction

Secteur d'!lctivité Sans instruction Primaire Secondaire et
Supérieur

PRODUCTION 60,4 31,3 8,3

COMMERCE 65,6 17,2 17,2

SERVICES 50,0 33,8 16,2

ENSEMBLE 60,6 23,7 14,7

Source : Enq~tes de temûn, 1987

Sans doute, l'âge de l'entrepreneur et son niveau d'instruction ne sont-ils
pas des condi tions suffisantes pour permettre l'amorce d'une dyna mi que
accumulatrice, mais on s'accorde généralement à reconnaître que ce sont
souvent des conditions nécessaires. Force est donc d'admettre que ces deux
caractéristiques font défaut à la plupart des petites entreprises de
Mohammedia. Si cela n'a rien d'étonnant en ce qui concerne le niveau
d'instruction, en revanche il est plus étonnant que le critère d'âge ne soit pas
respecté : on peut sans doute en déduire que les jeunes originaires de
Mohammedia recherchent plutôt un emploi salarié, ce qui est logique dans une
ville où cette forme d'emploi est prédominante du fait du poids du complexe
industriel ( 2) ; à défaut, ils préfèrent tenter leur chance à Casablanca où les
possibili tés d'emploi non-salarié sont plus importantes, le rythme de croissance
du secteur informel étant plus soutenu dans la grande métropole.

Ainsi, les peti tes entrepr.ises de. Mohammedia, dont la croissance sui t le
rythme de développement du complexe industriel, sont-elles gérées par des
entrepreneurs âgés dont le faible niveau d'instruction ne peut qu'avoir des
conséquences peu favorables sur leur dynamisme. On remarque cependant que
certaines branches d 'activi té semblent attirer des investissements extérieurs en
raison des profits qui y sont générés: commerces de meubles, électro-ménager,
articles sanitaires, matériaux Ode construction, pièces détachées, commerces de
droguerie, parfumerie, papeterie, ainsi que les cafés-bars-restaurants où des
entrepreneurs plus jeunes et dotés d'un bon niveau d'instruction tentent de
réaliser des bénéfices rapides et substantiels. En dépit du faible nombre de cas
dans l'échantillon, il semble bien y avoir une certaine corrélation entre ni veau
de revenus, niveau d'instruction et âge des entrepreneurs pour certaines
branches d'activité, bien déterminées.

L'enquête avait en effet posé une question sur la tranche de revenus
dans laqueUe se classe le répondant.On sait que les questions sur les revenus
sont toujours très délicates et, en principe, on ne parvient à une estimation
correcte des revenus dans le secteur informel qu'après avoir reconstitué les
principaux éléments des comptes de production et d'exploitation. Poser
directement la question revient à en faire une question subjective qui consiste
pour la personne à se classer sur une échelle de revenus et à indiquer ainsi son
niveau de satisfaction, mais en aucun cas les niveaux de l'écheUe ne peuvent
être considérés comme ayant été perçus objectivement dans un contexte
d'absence quasi complète de comptabilité. Le Tableau B suivant donne les
résultats obtenus à cette question.

( Z) : Cf infra, Tableau 11~-



-161-

Tableau 8 . Répartition des petits entrepreneurs de Mohammedia selon la classe de revenus
et la branche d'activité (en 'li)

Proportion d'entrepreneurs ayant déclaré un revenu

Revenu déclaré

Branche d'activité inf~eur au SMIG égal ou supérieur à Intermédiaire
3 fols le SMIG

PRODUCTION 52,2 15,0 32,8

Boulangers 54,5 45,S 0,0

Tailleurs 55,9 7,6 36,5

Menuisiers 46,7 16,0 37,3

COMMERCE 42,4 7,9 49,7

Alimentation 51,9 3,9 44,2

Boucherie 29,4 21,4 49,2

Habillement 40,0 4,5 55,S

Meubles, électro 25,0 14,0 61,0

Droguerie, divers 26,7 16,0 57,3

SERVICES 42,8 6,2 51,0

Cafés, restaurants 21,1 5,3 73,6

Réparations 53,8 3,8 42,4

Coiffeurs 66,7 . 33,3

Autres services 27,3 18,2 54,S

ENSEMBLE 43,9 8,5 47,6

On peut déduire de ce tableau quelles sont les branches d'activité qui
semblent les plus rémunératrices· et donè les plus dynamiques.

Globalement, ce sont les activités de production qui génèrent le plus
grand nombre de revenus élevés : 15% des entrepreneurs de ce secteur
déclarent des revenus supérieurs à 3 fois le salaire minimum (3), Mais c'est
aussi le secteur qui génère le plus grand nombre de faibles revenus : 52,2% des
entrepreneurs déclarent gagner un revenu inférieur au SMIG. Les boulangers
sont exemplaires de ce point de vue : ils se répartissent à peu près également
entre ces deux catégories extrêmes, sans revenus intermédiaires. Le nombre de
menuisiers et forgerons aux revenus élevés est également important (16%).

Dans le commerce, les bouchers sont 21,4% à gagner plus de 3 fois le
salaire minimum et ils ne sont que 29,4% à toucher un revenu inférieur au
SMIG. Les commerces de la droguerie et des produits divers, des meubles et
électro-ménager entrent également dans la même catégorie (16 et 14%
respectivement gagnent plus de 3 fois le SMIG, contre 26,7 et 25% qui gagnent
moins que le salaire minimum). Le commerce de l'habillement génère quant à
lui un nombre substantiel de revenus intermédiaires. Dans les services, enfin, ce
sont les blanchisseurs, photographes, etc••• (branche "Autres services") qui ont le
plus grand nombre de gains élevés (18,2%) et le plus petit nombre de gains

(3) : Le montant du SMIG (Maroc) était d'environ 800 OH au moment de
l'enquête (1987).
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faibles (27,3%)., Les cafés-restaurants, quant à eux, ont un profil particulier :
peu de gains élevés (5,3%), mais aussi le plus petit nombre de gains faibles
(21 ~1%).

Les professions les moins rémunératrices sont la coiffure (66,7% des
coiffeurs déclarent gagner moins que le salaire minimum, et il n'y a aucun
revenu élevé) et la couture (55,.9% de revenus faibles).

Le classement des entrepreneurs opéré à partir du critère de la tranche
de revenus permet donc d"aboutir à l.!n ordre des branches d'activité qui semble
présenter le profil caractéristique du secteur informel de Mohammedia, et qui
correspond largement à celui qui est issu de l'application des critères
précédemment examinés. Cet ordre est le suivant (selon la proportion
décroissante des revenus moyens et élevés) :

- Boucheries ;
- Cafés, restaurants ;
- Commerces de meubles, électro-ménager, articles sanitaires, matériaux de
construction, pièces détachées, ••• ;
- Commerces de droguerie, parfumerie, bijouterie, papeterie ;
- Autres services personnels (blanchisseurs, photographes••. ) ;
- Vente d'habits et de produits artisanaux
- Menuisiers, forgerons ;
- Commerces d'alimentation ;
- Réparations;
- Boulangeries (cette acti vi té étant classée en 1er rang si l'on tient compte de
la seule proportion des revenus élevés)
- Tailleurs ;
- Coiffeurs ;

On voit donc que les activités "les plus dynamiques sont des activités
tertiaires typiquement orientées vers la. satisfaction des besoins d'une clientèle
de salariés. Les activités de production, ainsi que les activités de commerce et
de services moins spécifiquement destinées à cette clientèle, font preuve d'un
dynamisme bien moindre.

L'origine géographique, la date d'arrivée à Mohammedia, et le type
d 'activi té exercée antérieurement à l 'activi té actuelle, ou parallèlement à
l'activité actuelle, sont également des critères particulièrement intéressants à
analyser.

Près de 27% des petits entrepreneurs actuellement en activité sont
originaires de Mohammedia, et seulement 6% sont originaires de Casablanca.
C'est là une preuve supplémentaire, s'il en était besoin, de la très forte
croissance qu'a connue la ville au cours des trente dernières années : rappelons
qu'entre les deux recensements de 1960 et 1971, Mohammedia a été
caractérisée par l'un des plus forts taux de croissance démographique' des
villes marocaines, et que cette croissance largement amorcée avant 1960 a une
origine principalement rurale.



-163-

C'est dans le commerce que la proportion des entrepreneurs non
originaires de la ville est la plus forte (81 %), et dans le secteur de la
production que cette proportion est la plus faible (50,4%), les services étant
dans une situation intermédiaires (68,7%).

Bien que la catégorie des entrepreneurs du secteur" informel ne
représente qu'une petite fraction de la population active de Mohammedia, elle
en est une fraction représentative car ce que recherche dans le long terme un
migrant qui vient en ville, c'est de pouvoir s'installer à son propre compte,
l'emploi salarié ne constituant qu'un moyen de parvenir à cette fin: il y a donc
toute chance que l'on retrouve dans le cycle migratoire des petits entrepreneurs
les grandes phases de la croissance de la ville.

De ce point de vue, le Tableau 9 suivant fournit une information
extrêmement intéressante en ce qui concerne les dates d'arrivée à Mohammedia
des petits entrepreneurs non originaires de la ville : leur cycle migratoire est
strictement inverse du cycle de création des petites entreprises que nous avons
mis en évidence précédemment (4;, et qui est en phase avec le cycle des
investisse ments publics.

Tableau 9 : Origine et date d'arrivée des petits entrepreneurs de Mohammedia

Caract~res des migrants

Originaires de Non originaires de Date d'arrivée il Mohammedia
Secteur d'activité Mohammedia Mohammedia

Effectifs % dont Av. 1960 1965 1970 1975 1980 1985
Casabl. 1960 1964 1969 1974 1979 1984 1987

PRODUCTION 22 49,6 26 - 7 4 4 · 3 5 2
. "

Boulangers 1 9 3 2 1 · - 2 -
Tailleurs 12 13 3 2 - · 3 3 2
Menuisiers 9 4 1 · 3 · . - -
COMMERCE 24 19,0 110 13 41 7 17 9 14 9 8
Alimentation 11 43 4 14 4 6 4 6 4 4
Boucherie 5 12 6 1 3 2 . - .
Habillement 2 23 4 8 · 3 1 5 . 3
Meubles, électro 2 6 1 3 - 2 - 1 - -
Droguerie, divers 4 26 4 10 2 3 2 2 5 1
SERVICES 23 31,3 51 3 15 4 9 3 10 5 5
Cafés, restaurants 5 15 . 1 1 3 1 4 2 3
Réparations 9 20 3 6 2 2 1 3 2 2
Coiffeurs 4 7 3 1 2 - 2 - -
Autres services 5 9 5 · 2 1 1 1 -
ENSEMBLE 69 26,5 187 16 63 15 30 12 27 19 15

Note: Les pourcentages sont pondérés et tiennent compte des taux de sondage différents.
Les effectifs correspondent aux résultats bruts de l'enquête. Il n'a pas été jugé nécessaire de les extrapoler.

Source: Enqu~te de terrain, 1987.

( 4; Cf supra, Tableau 5.
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On notera tout d'abord qu'une forte proportion de ces peti ts
entrepreneurs (33,7%) est arri vée avant le démarrage du complexe industriel :
ce sont ceux qui ont été les mieux à même (et en tout cas les plus nombreux) à
saisir les opportunités d'investissements qui se sont présentées par la sui te,
particulièrement dans le commerce. Les autres sont arrivés à l'issue des phases
de croissance du complexe industriel, durant les périodes de ralentissement des
investissements publics. Tout se passe donc comme si les flux migratoires
s'amplifiaient avec une période de retard par rapport à l'investissement
industriel et comme si les migrants anciennement installés profitaient des
périodes de croissance pour- créer leurs propres entreprises. Le phénomène
d'alternance est particulièrement visible en ce qui concerne les acti vi tés
commerciales et les services.

L'activité exercée antérieurement à l'installation à son propre compte
vient apporter un éclairage particulier sur la façon dont s'opère ce phasage
(cf.Tableau 10· ci-après).

Tableau 10 : Activités antérieures des petits entrepreneurs de Mohammedia (en %)

Activité antérieure

Branche d'activité Aucune A compte propre Salarié dans même Salarié dans autre
dans même ou activité activité

autre activité

PRODUCTION 9,7 31,9 42,9 15,5
Boulangers 20,0 30,0 30,0 20,0
Tailleurs 8,0 48,0 28,0 16,0
Menuisiers 7,7 7,7 76,9 7,7

COMMERCE 14,8 51,3 4,2 29,7

Alimentation 22,2 • 48,1 1,9 27,8
Boucherie 17,6 58,9 17,6 5,9
Habillement 4,0 68,0 0,0 28,0
Meubles, électro 0,0 25,0 0,0 75,0
Droguerie, divers 6,7 53,3 13,3 26,7
SERVICES 16,1 43,7 14,8 25,4
Cafés, restaurants '10,0 45,0 10,0 35,0
Réparations 20,7 34,5 17,2 27,6
Coiffeurs 18,2 45,4 18,2 18,2
Autres services 14,3 57,1 14,3 14,3
ENSEMBLE 14,5 46,6 12,3 26,6

Source : Enqu~te de terrain, 1987,

Comme il est normal, les petits entrepreneurs de Mohammedia é'taient
déjà installés à leur propre compte, dans une proportion importante (46,6%),
avant de se retrouver à la tête de l'établissement où ils ont été enquêtés en
1987 : pour 59,5% d'entre eux, la mobilité a simplement été géographique
(changement de local dans la même activité), alors qu'il s'est agi d'une mobilité
professionnelle pour 40,5% d'entre eux. 12,3% supplémentaires étaient salariés
dans la même activité, ce qui peut être considéré comme un itinéraire classique
(le taux étant spécialement élevé pour les activités de production où
l'acquisition des qualifications est indispensable). Bien que nombre des
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entrepreneurs de la catégorie précédente (déjà installés à leur propre compte)
aient da passer par ce canal, on en remarquera toutefois l'étroitesse en
comparaison de cet autre itinéraire salarial : 26,6% des petits entrepreneurs de
Mohammedia étaient en effet salariés dans une autre activité avant de
s'installer à leur propre compte : ce chiffre indique l'importance des échanges
de main-d'oeuvre entre le pôle industriel et les petites activités urbaines
artisanales et commerciales. Car il est clair qu'il s'agit ici quasi-exclusivement
d'anciens salariés du complexe industriel (ou du moins du secteur moderne), car
les salariés du sect.eur informel ne peuvent guère s'installer à leur propre
compte que dans l'activité de leur compétence (possibilité qui n'est d'ailleurs
pas exclue pour les salariés du secteur moderne).

C'est dans le commerce que l'on trouve le taux le plus important
d'anciens salariés : 29,7% (spécialement dans le commerce de meubles,
électro-ménager, articles sa ni taires, matéria~x de construction et pièces
détachées), puis dans les services (25,4%), avec un taux particulièrement élevé
pour les cafés-bars-restaurants. Ainsi peut s'expliquer qu'une proportion
importante des petites entreprises de Mohammedia s'approvisionne auprès des
grandes entreprises du complexe: il est certain que, tout comme dans le cas de
la sous-traitance, il s'agit d'anciens salariés qui ont fait jouer leurs relations
antérieures pour nouer des liens privilégiés avec leurs fournisseurs ou leurs
commandi taires.

On peut également se demander si certains salariés du complexe
industriel n'exercent pas une seconde activi té dans l'artisanat ou le petit
commerce : les résul tats de l'enquête ne confirment pas cette hypothèse. Si
24,2% des petits entrepreneurs exercent bien une ou plusieurs activités
secondaires, c'est, à raison de 70,7% d'entre eux, dans l'agriculture (ce qui
dénote l'importance des liens avec le milieu rural) et il ne s'agit d'un emploi
salarié que pour 3,3% d'entre eux (soi t D,8% de l'ensemble des entrepreneurs). Il
n'y a sans doute pas lieu de s'étonner de la faiblesse de ces chiffres : la
déclaration de pluri-activité est rare de la part des salariés qui s'y adonnent,
dans la pratique, sous le nom d'un autre membre du ménage.

En défini ti ve, les petits entrepreneurs de Mohammedia sont plutôt âgés
et peu instruits, sauf dans les quelques branches qui apparaissent les plus
dynamiques et qui sont principalement orientées vers la satisfaction des besoins
d'une clientèle salariée et urbanisée. Les anciens salariés sont d'ailleurs
relativement nombreux à saisir ces opportunités d'investissement rentable, au
terme d'un certain nombre d'années d'installation en ville, phénomène que
semble traduire le cycle migratoire saisi à travers les dates d'arrivée des
entrepreneurs aujourd 'hui installés, cycle lié à celui de l'investissement public,
mais avec une période de décalage.

4- Place et rôle des petites entreprises informelles dans l'économie de la
ville de Mohammedia

En raison de l'importance des migrations pendulaires et à double sens
entre Mohammedia et Casablanca, il est difficile d'apprécier la place exacte
des petites activités artisanales et commerciales dans l'emploi de la ville.
Toutefois, un certain nombre d'éléments d'information peuvent être tirés des
enquêtes réalisées dans le cadre de la présente étude, qui permettent d'émettre
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plusieurs hypothèses et de proposer un bilan de l'emploi à Mohammedia. Ces
hypothèses sont les suivantes:

- Les actifs du secteur informel et des petites entreprises habitent et
travaillent sur place à Mohammedia.
- Le secteur informel et les petites entreprises n'emploient pas de travailleurs
venant quotidiennement de Casablanca.
- 92% des fonctionnaires travaillant à Mohammedia habitent sur place (5 ) ;
mais' on fera l 'hypothèse que les 8% venant quotidiennement de Casablanca sont
compensés par 8% de fonctionnaires habitant à Mohammedia et allant travailler
à Casablanca.
- 23,6% des salariés du complexe industriel viennent quotidiennement de
Casablanca (.6).

En outre, l'analyse des tendances d'évolution de la population totale et
de la population active de Mohammedia entre les deux recensements de
population de 1971 et de 1982 donne un taux de croissance relativement élevé
pour la population active (6,7% par an) contre un taux relativement modéré
pour la population totale (3,7%).

Si l'on fait l'hypothèse que ces taux se sont maintenus durant la période
post-censitaire, il est alors possible de calculer les effectifs de la population
active de Mohammedia en 1987.

Le Tableau 11 ci-après, élaboré à partir des di verses données
disponibles et des di verses hypothèses qui viennent d'être énoncées, permet de
comparer les différentes composantes de la population active et de l'emploi à
Mohammedia en 1982 et 1987.

Les nombres soulignés dafls le t.ableau sont ceux qui sont directement
issus des recensements et enquêtes, à savoir

- Le dépouillement d'un échantillon au 1/20ème des questionnaires du
recensement de la population de 1982 à Mohammedia permet de connaître
la répartition de certaines catégories des 28 000 actifs occupés recensés :
agric.ulture, indépendants ambulants et à domicile (secteur informel non
localisé), salariés de l'administration, travailleurs des transports et du bâtiment.

Les effectifs de ces catégories, ainsi que le total, sont transposés en
1987 en appliquant un taux de croissance annuel de 6,7%. Enfin, pour toutes les
catégories énumérées (sauf pour le tata!), il y a correspondance entre actifs et
emplois.

(5.)'· : Ce pourcentage est établi à partir d'une enquête portant sur 481 fonction­
naires (Municipalité, Préfecture, Enseignement secondaire et technique, Univer­
sité, Hôpita!), réalisée en 1987.
(·6) : Ce pourcentage est établi à partir des enquêtes effectuées en 1986
et 1987 sur 5 419 salariés de l'industrie.
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- Les effectifs employés par le secteur informel localisé (petites entreprises) et
les salariés du complexe industriel sont connus à partir des enquêtes réalisées
en 1987 dans le 'cadre de la présente étude. Il y a correspondance entre emplois
et actifs pour les petites entreprises ; en revanche, on passe des emplois aux
actifs pour les salariés du complexe industriel en défalquant 23,6% des effectifs
(7 ).

Pour passer de l'emploi industriel en 1987 à l'emploi correspondant en
1982, on défalque les effectifs des entreprises qui se sont créées entre 1982 et
1987 (on ne connaft pas les diminutions ou les augmentations d'effectifs des
autres entreprises du complexe). On passe aux actifs de 1982 en appliquant le
même taux de 23,6%.

Enfin, on calcule les effectifs employés par les petites entreprises en
1982 en rétropolant le nombre de 1987 sur la base d'une croissance annuelle de
6,7%.

Une hypothèse de 1 000 emplois (actifs) dans les professions libérales et
les activités du tertiaire supérieur (banques, hôtellerie•••) est faite pour 1987 et
rétropolée de la même manière à 1982.

Le Tableau 11 Il 'est pas destiné à être interprété de façon dynamique :
l'évolution des composantes de la population active et de l'emploi est
essentiellement dépendante des hypothèses qui ont été fai tes. Il consti tue
simplement une méthode permettant d'aboutir à une structure des emplois et de
la population active en 1987.

Tableau 11 : Les composantes de la population active et de "emploi à Mohammedia en 1982 et 1987

• 19R2 1987
Composantes de la population active Population acliye Emplois Population active Emplois

occup~e occup~e

Agriculture 900 900 1200 1200--
Secteur informel non localis~

(ind~pendants ambulants et à domicile)
2300 2300 3200 3200--

Secteur informel localisé (petites
3900 3900entreprises sans BTP, ni transport) 5400 5400--

Salari~s du complexe industriel 8600 9900 8900 10300
Salari~s de l'eau, gaz, électricit~, énergie, --

mines
1 SOO 1 SOO 2100 2100--

Salariés de l'administration 3300 3300 4600 4600--
Travaüleurs des transports 1200 1200 1700 1700
Travailleurs du batiment 2900 2900 4000 4000--Professions libérales, tertiaire supérieur 700 700 1000 1000

Solde (migrations pendulaires) 2700 (1300) 6600 (1 400)
TOTAL AcrIFS 28000 26600 38700 33500--

Sources: Pour 1982, dépouillement au 1/20ême des feuilles de ménage du RGPH.
Pour 1987, enqu~tes et calculs (voir tette)

( 7') : Pour la justification de ce taux, voir supra, note (6).
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En 1987, les petites entreprises artisanales et commerciales représen­
taient 16,.1% des emplois de Mohammedia et faisaient travailler 14% des actifs
de la ville. Le secteur informel au sens large (indépendants ambulants et à
domicile inclus) occupait 22,3% des actifs de la ville et fournissait 25,7% des
emplois. En comparaison, le complexe industriel faisait travailler 23% des
actifs, mais représentait 30,.7% des emplois de toute la ville.

Cela signifie que le complexe industriel fait travailler un nombre d'actifs
habitant à Mohammedia à peu près équivalent à celui des petites entreprises, et
le secteur moderne au sens large (grandes entreprises et administration) en fai t
travailler un nombre largement supérieur à celui du secteur informel au sens
large (34,9% contre 22,3%).

Enfin, 17% des actifs de Mohammedia vont chercher du travail à
Casablanca, alors que 4,2% des emplois de Mohammedia sont occupés par des
habitants de Casablanca.

En terme de masse salariale, le complexe industriel' distribue plus de 209
millions de Dirhams sous forme de salaires, dont 23% pour la seule raffinerie
5AMIR qui emploie 11 % des travailleurs du complexe, alors que les petites
entreprises n'en distribuent guère plus de 14 millions, soit moins de 6,9%. Même
si l'on tient compte du fait qu'une partie de ces salaires est dépensée à
Casablanca, cette fuite est plus que compensée par le "rapatriement" des
salaires des habitants de Mohammedia qui se déplacent quotidiennement à
Casablanca pour y travailler : les revenus salariaux constituent donc l'essentiel
du pouvoir d'achat des consommateurs de Mohammedia. Ainsi s'expliquent un
certain nombre de caractéristiques particulières des petites entreprises de
Mohammedia et leur dépendance relativement étroite par rapport au
développement du complexe industriel.



-169-

SYNTHESE SUR LES DEUX ETUDES GABES-MOHAMMEDIA

Gabès et Mohammedia, une image et un rôle différents pour les petites
entreprises de ces deux pôles industriels.

Avec une population de plus de 98 000 habitants en 1984 et un taux de
croissance annuelle de 3,2%, Gabès avoisinait les 108 000 habitants en 1987,
cependant que Mohammedia, qui comptait 105 000 habitants en 1982 et
connaissai t un taux de croissance de 3,7% par an, approchai t de 126 000
habitants à cette même date. Si l'on rapporte ces chiffres au nombre
d'établissements recensés dans les deux villes en 1987 (3 064 à Gabès et 1 832
à Mohammedia), on voit qu'il y avait un établissement pour 35 habitants à
Gabès contre un pour 69 à Mohammedia. La densité des établissements est donc
2 fois plus importante à Gabès, et Mohammedia apparaît ainsi comme desservie

(dans les deux sens du terme) par la proximité de Casablanca qui draÎne une
partie de ses consommateurs( 1.).

La répartition par grand secteur d'activité est sensiblement la même
dans les deux villes: le commerce est l'activité de 54% des établissements de
Gabès et de 55,3% des établissements de Mohammedia. Gabès compte
relativement plus d'établissements de production (15,5% contre 11,2%) et moins
d'établissements de services (30,5% contre 33,5%).

( 1) : Il étai t prévu qu'au cours de la présente étude serai t tentée une mesure
des "fuites de consommation", c'est-à-dire des dépenses effectuées par les
habitants de Gabès et de Mohammedia en dehors de ces deux villes, un effort
particulier étant consenti à Mohammedia où, d'évidence, le phénomène revêtait
une ampleur très supérieure à ce qu'il était à Gabès. Une enquête simple
a effectivement été réalisée dans cette dernière ville auprès de 719 salariés
(ouvriers et cadres de la SAM IR) et de 480 fonctionnaires. Mais il est rapide­
ment apparu que ses résul tats étaient très médiocres, dans la mesure où il
était difficile de connaître précisément les revenus des ménages ainsi que
le montant localisé de leurs di fférentes dépenses. Satisfaire les objectifs
initiaux aurait nécessité le lancement d'une véritable "enquête-revenus-consom­
mation", beaucoup trop lourde et coûteuse, et méthodologiquement très complexe
à concevoir et à réaliser.
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Le Tableau ·1. suivant résume les principales caractéristiques des deux
pôles industriels.

Tableau. 1 : Quelques caractéristiques des deux pOles industriels en 1987

GA13E5 MOHAMMEDIA

Population;
108000 126000

Nombre d'établissements 3064 1832
Nombre d'habitants par étabnssement 35 69
Nombre d'emplois du complexe industriel 4360 10253
Nombre d'emplois des petites entreprises 10190 5340
Nombre· d'emplois dans \'administralion 4360 3250

(al (b)

(al: en 1984
lbl: en 1982

1 • On voit que les emplois fournis par le complexe industriel sont beaucoup
p us Import~nts en nombre à Mohammedia, et que, inversement,. les emplois
dans les petites entreprises sont en plus grand nombre à Gabès' en fait à peu

d
de choses près,; les effectifs employés par ces deux composant~s sont i~versés

ans les deux Villes.

(1) (suite) :

11 ne fait cependant aucun doute qu'une fraction non négligeable des dépenses
des habitants de Mohammedia s'effectue à Casablanca. Il ressort ainsi de
notre enquête "légère" que, parmi les travailleurs de la SAMIR résidents
à Mohammedia, si tous ou presque tous effectuent leurs achats alimentaires
sur place, 60% achètent leurs vêtements, 70% leur mobilier et les appareils
électro-ménagers à Casablanca, ces pourcentages étant plus élevés pour les
familles de cadres supérieurs que pour celles de cadres moyens et d'ouvriers
quali fiés ; la fui te est également très forte en ce qui concerne les services
pri vés, Mohammedia n'offrant que les plus courants. Quant aux fonctionnaires,
ils sont de meilleurs clients des commerces et services de Mohammedia,
sans doute parce que le ni veau moyen de leurs salaires est plus bas que celui
des salariés de la SAMIR : si 5% des fonctionnaires effectuent leurs achats
d'alimentation ailleurs qu'à Mohammedia ce pourcentage n'atteint que 20%
pour l'électro-ménager, 30% pour le mobilier et 40% pour l'habillement ;
on peut ajouter que, dans le cas des fonctionnaires, si la "fuite" profite essentiel­
lement à Casablanca, elle bénéficie aussi à Rabat, la capitale politique, où
ils se rendent fréquemment pour des raisons administratives.
Nous ne pouvons même pas présenter des résultats comparables pour Gabès,
le contexte social et politique des années 1987-1988 ayant rendu très délicates
les enquêtes auprès de la population. Toutefois, à ['occasion de recherches
antérieures, A.HAYDER (1986, op.cit.) a estimé que 20% des salaires distribués
en 1979 par les entreprises industrielles du pôle gabésien étaient dépensés
hors de la ville; mais la responsabilité de cette "fuite" semblait devoir être
surtout attribuée aux cadres supérieurs et moyens, originaires dans une large
mesure des grandes villes li ttorales (Sfax et Tunis essentiellement), qui consi­
dèrent leur séjour à Gabès comme temporaire (ainsi, une partie des revenus
de ces cadres servait à payer l'achat d'un logement dans leur ville d'origine).
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On peut donc en déduire, ce qui est confirmé par certains résultats des
enquêtes, que les petites entreprises de Mohammedia sont très dépendantes du
complexe industriel et dominées par lui alors. que les petites entreprises de
Gabès présentent des caractéristiques plus classiques du secteur informel
urbain.

Si 36 à 40% des petites entreprises de Mohammedia s'approvisionnent
auprès du complexe, alors qu'elles ne sont que 3,1% à le faire à Gabès, c'est
parce que les activités du complexe sont plus diversifiées à Mohammedia qu'à
Gabès. Inversement, 17,6% des petites entreprises de Gabès vendent au
complexe, obligé de s'approvisionner sur place en certains biens et services,
alors qu'elles ne sont que 7% à Mohammedia où le complexe fait plus souvent
appel à de petites ou grandes entreprises de Casablanca.

De même, la masse salariale distribuée au cours de la réalisation des
investissements du complexe industriel, puis de leur mise en fonctionnement,
joue un rôle déterminant dans le développement des activi tés artisanales et
commerciales de Mohammedia et leur permet d'atteindre un niveau que la
proximité de Casablanca n'autoriserait pas autrement.

A Gabès au contraire, les salaires ne constituent pas la principale source
des revenus dépensés dans la ville et les petites entreprises ont un
développement relativement autonome par rapport au complexe industriel.

Le poids énorme que jouent les salaires du complexe indusLriel duns le
développement des petites entreprises de Mohammedia apparaît aussi ft Lraver5
les investissements auxquels ils contribuent sous la forme des placemenLs que
consti tuent les associations très nombreuses tant au démarruge (20,9°/(, de!>
établissements ont été créés de cette façon) qu'en régime de croisière (42,U(~'h

des établissements existant en 1987), alors que ces taux ne sonL que de 4,6%
(démarrage) et 8,4% (régime de croisière) à Gabès.

La plus étroi te dépendance des peti tes entreprises de Mohammedi a par
rapport au pôle industriel se lit également dans la périodisation du
développement des petites entreprises: les périodes de croissance des petites
entreprises y sont en phase avec les périodes d'investissements publics, un tel
développement pro-cyclique étant bien le signe de cette dépendance.

A Gabès au contraire, la périodisation du développement des petites
entreprises indique que l'accélération de leurs créations intervienL en période de
tassement des investissements publics,. selon un rythme. contra-cyclique : la
forte croissance des petites entreprises depuis 1980 à Gabès (67,5%. des
établissements recensés en 1987 ont été créés après 1980, alors que ce taux
n'est que de 48,3% à Mohammedia où la période 1980-1987 connaît en son début
d'importants investissements publics qui se tarissent à partir de 1985)
correspond à un ralentissement de l'investissement industriel, comme si l'afflux
de main-d'oeuvre provoqué par celui-ci ne se relentissait pas lorsqu'il vient à
tarir et était absorbé par un secteur informel "refuge".

Ainsi le développement et le fonctionnement des petites entreprises
artisanales et commerciales de Gabès et de Mohammedia illustrent-ils deux cas
bien di fférents du rôle que peuvent jouer ces activités "informelles" au sein
d'un pôle industriel.
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Au cours des 10 années qui se sont écoulées entre les deux recensements

de la population de 1976 et de 1986, la population active habitant le centre

ville s'est accrue de près de 8,4% (passant de 494 324 personnes à 536 068)

cependant que la population totale habitant le centre diminuait de 14,7%

(passant de 1 800 000 à 1 535 000). Une part de la population active vi vant

au centre ville travaille en dehors de la zone : en 1976 et d'après le recense­

ment, 18,5% de ces actifs se déplaçaient quotidiennement pour travailler

dans un autre quartier de la ville. On peut penser que, parmi ces actifs

se déplaçant quotidiennement, un certain nombre de migrants ont définitivement

quitté ce centre ville, mais les résultats du recensement de la population

de 1986 ne sont pas encore disponibles qui pourraient nous fournir des données

récentes et des indications sur les transformations int~rvenuesen ce domaine

au cours des 10 années intercensi tai res.

En vue d'une meilleure compréhension du fonctionnement du marché

du travail dans' le centre du Caire, on se propose de dresser une typologie

basée sur les caractéristiques structurelles et de comportements de la population

active, des emplois et des établissements dans les différents qisms du centre

ville et leur évolution au cours de la période intercensitaire. Bien que la

comparaison soit rendue difficile en raison des modifications des limites des

qisms, on fait l'hypothèse que ces changements n'affectent pas les principales

caractéristiques de l'activité économique des qisms et qu'une telle tentative

de brosser une image structurelle et dynamique reste possible. Etant donné

la provisoire j mais sans doute encore longue, non disponibilité des données

par shiekhas, une telle hypothèse est indispensable. En tout état de cause,

et à condition de ne pas accorder trop d'importance aux chiffres absolus

et d'accorder plus de poids aux chiffres relatifs et aux données de structures,

l'exercice peut s'avérer utile.

Sources et types de données disponibles au niveau des qisms

En 1976 ont été réalisés un recensement de la population et un recensement

des établissements dont les résultats ont été publiés en 1981. Ces deux opéra­

tions ont été renouvelées en 1986 mais seuls des résultats préliminaires en

sont disponibles sur la population active et sur l'emploi dans les établissements

(sur le lieu de travail).
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En 1976, il est possible de disposer de résultats détaillés par qism pour:

- la population par sexe et groupe d'âge.

- la population active, occupée et sans travail, par sexe.

- les principales branches d'activité économique.

- la répartition de la population active selon le lieu d'habitation et le lieu

de travail.

- le nombre d'établissements et d'emplois par branche d'activité économique.

- l'emploi selon la taille des établissements et l'activité économique.

En 1986, les résultats préliminaires fournissent, par qism, les tableaux

suivants:

- la population par sexe et groupe d'âge.

- la population active occupée et sans travail, par sexe.

- le nombre d'établissements et d'emplois par sexe.

- le nombre d'établissements selon le statut d'activité (en activité ou fermé).

- le nombre d'établissements par secteur institutionnel (administration, public,

pri vé).

- la répartition des logements selon le type d'utilisation (habitation, activité).

Sur la base de ces sources, nous présenterons tout d'abord les données

démographiques sur la population et la population active vivant au centre

du Caire, avant d'étudier le niveau et la structure des emplois exercés au

centre ville,' et de proposer un bilan des échanges et des déplacements de

population active entre le centre du Caire et le reste du Gouvernorat.
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1 : 'Izbat at-Haqana
2 : Plateau de Fustat
3 : Colline du Muqattam
4 : Manchiar Nasr

s-c 5: Vieille ville

6 : Madinat Nasr
7 :Mataria
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Les 15 qisms du Centre Ville
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1- Démographie du Centre du Caire : Population et population active vivant

au Centre Ville.

1- Population

Entre les deux recensements de 1976 et 1986, la population du centre

ville (défini comme étant constitué des 15 qisms énumérés sur le Tableau

1) a diminué de près de 15% (soit un taux annuel de 1,6%) alors que dans

le même temps, la population du Gouvernorat du Caire augmentait de près

de 19% (1,8% par an).

La population de tous les qisms du centre ville a diminué à l'exception

de Manshiet Nasser et de Zamalek : encore ces exceptions peuvent-elles

sans doute s'expliquer par les modi fications des limi tes administratives de

ces deux qisms.

Tableau 1 : Population du centre du Caire par qism, en 1976 et en 1986.

QISMS Population Population "~>-~eli

1976 1986 4s< C'-O·l>s.a.,:,ee.!
AI Wayli 141,849 112,596 -2.3%1
Manshiet Nasser (1) 55,955 130',240 8.8%
Zaher 104,354 83,816 -2.2%
Bab AI Sharia 110,293 79,562 -3.2%
Gamalia (1) - 123,842 89,841 -3.2%
Darb AI Ahmar (1 ) 133,404 105,208 -2.3%

/

Azbakiah 59,473 45,373 -2.7%
Moski 58,189 43,201 -2.9%
Bulaq 177,476 123,376 -3.6%
Abdin 87,759 65,090 -2.9%
Zamalek (1) 18,784 21 ,71 6 1.5%
Kasr AI Nil (1) 19,532 17,204 -1.3%

Sayedah Zeinab 252,090 198,838 -2.3%

Khalifah 186,359 163,897 -1.3%
Masr AI Oadimah 270 343 254.651 -0.6%
Total ~rrQ.. "~1Ie.. 1799702 1534609 -1.6%
Total ·Lê. 4A-tp..e- 5074016 6052836 1.8%

(1) Nouvelles limi tes administrati ves en 1986.

Sources: CAPMAS, Recensements de Population 1976, 1986.
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2- Population active et chômage

Le taux brut d'activité (ratio de la population active à la population

totale) de la population du centre du Caire a augmenté de 31,3% en 1976

à 34,9% en 1986, mais le taux net d'activité (ratio de la population occupée

à la' population totale) a connu une croissance plus lente. En fait, les tendances

qui viennent d'être indiquées sont dues à un très fort accroissement du taux

de chômage (qui est passé de 7,8% à 17,3% entre 1976 et 1986 pour le centre

du Caire aussi bien que pour le Gouvernorat du Caire). Cependant l'une des

principales raisons de cet accroissement est à rechercher dans les changements

de définition du chômage et l'application par le CAPMAS (Central Agency

for Public Mobilization and Statistics) des normes internationales en matière

de définition et de mesure du phénomène. La relative faiblesse des taux de

chômage en 1976 s'explique en effet par la définition relativement floue

du chômage et de l'activité: l'Egypte est alors le seul pays pour lequel la

période de référence de l'enquête n'a pas été précisée, ce qui signifie que

c'est en réalité l'activité habituelle qui a été relevée et qu'il suffit d'avoir

travaillé même pour une courte durée dans l'année pour être considéré comme

occupé.

On doit également considérer que le retournement de la situation écono­

mique depuis 1984 a été enregistré par le recensement de 1986 : ce qui explique

pourquoi le rapide accroissement de la population active en réponse à une

forte offre d'emplois après 1975 a été suivi d'une aggravation du taux de

chômage aux alentours de 1986.

La détérioration du marché du travail a affecté de façon contrastée

la population vivant dans les qisms du centre ville, comme le montre le Tableau

2 ci-après.

En 1976, trois qisms seulem3nt ont connu des taux de chômage supérieurs

à la moyenne : Moski (11,4), Sayedah Zeinab (11,3) et Zaher (9,0). En 1986,

Darb Al Ahmar dont la population active a légèrement augmenté, connaît

un taux de chômage très élevé (38,0), probablement le plus élevé du Caire ;

Azbakiah (22,7), Abdin (21,1) et Bab Al Sharia (21,1) sont également des quartiers

qui se caractérisent par de hauts ni veaux de chômage, sui vis par Zaher (19,5)

et Al Wayli (19,0).



Tableau 2 Répartition de la population active par qism en 1976 et 1986

1.....
co.....

1

1976 1986QlSMS
~Ofu.l~~~ 1>ofu.l2.-t-~Q\l... I~u.)(· ~'Or ... kr;o" "'~\i~ :POe\,l~:.:o.. ,po,,-ù,~t~;)A TèùK~1 'or...bt\~ T~/. da.

~ c..hy<l.. d~c.,"\,,~t, oceupu <~"'f t".!"~~l c hÔ~9t .;ic.t: Iole.. C!~c.\"~";ti
oce.u. ~4l.. S~""S -t"'ëlV.2~\ "ho 'l'Z-qe

AI Wayli } 50510 4137 .1,6% 54647 38,5% 32272 7590 19,0% 38862 35,4%Manshiel Nasser 34461 2197 6(0% 36658 28/ 1%Zaher 28894 2866 9,0% 31760 30,4% 23854 5796 19(5% 29650 35(4%Bab el Sharia 32894 2251 6,4% 35145 31,9% 23039 6181 21,2% 29220 36,7%Gamalia 36112 2931 7,5% 39043 23,4% 24868 3505 12,4% 28373 31(6%Darb el Ahmar "3840 3840 8,1 % 47680 32,6% 30399 18660 38,0% 49059 46,6%Azbakla 18714 1677 8,2% 20391 34,3% 13971 4102 22,7% 18073 39,8%Moski' 16836 2169 fl]4% 19005 32/% 12858 1375 9,7% lA233 32(9%Bulaq 51183 ~234 7,6% 55417 31 r2% 38238 3717 8,9% . 41955 34(0%Abdin 25378 2302 8,3% 27680 31,5% 19961 5341 21,1% 23302 .38,9Kasr el Nil }13397 809 5(7% 14206 37( 1% 5802 534 8(4% 6336 36,8%Zamalek 8008 387 4,6% 8395 38(7%$ayeda Zeinab 73445 6818 8,5% 80263 31,8% 59079 10586 15(2% 69665 35,0%Khalifa 52309 4122 7,3% 56431 30{3% 48291 10881 18,4% 59172 36,1 %Masr el Qadimah 75333 5824 7.2% 81157 30,0% 68405 11710 14 6% 80115 31,5%Talai è~l!Ir,.(' I.f~lI~ 518845 43980 78% 562825 31,3% 443506 92562 17,3% 533068 349%TalaI /..E" .G.A-iItE 1394025 120101 7,9% 1514126 29,8% 1552287 324054 17,3% 1876341 31 0%

Source: CAPMAS, Recensements de Population 1976, 1986.

Taux de chômage: Population sans travail/Population active.
Taux brut d'activité: Population active/Population totale.
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Le critère du taux de chômage permet de classer les qisms du centre

ville en 5 catégories comme l'indique le Tableau suivant:

Tableau 3 Typologie des qisms selon les taux de chômage en 1976 et en 1986

Taux de chômage 1986 Faible Moyen Elevé

1976 ..

Kasr Al Nil Al Wayli
Faible Zamalek Bab Al Sharia

Gamalia

Moyen Khalifah
Masr Al Gadimah

Elevé Moshi Zaher
Sayedah Zeinab Abdin

Azbakiah
Darb Al Ahmar

Etant donné la grande hétérogénéité de ces groupes, l 'introduction d~autres

critères dans l'analyse (comme l'importance des populations qui se déplacent

pour travailler) est nécessaire pour expliquer les différences entre qisms

d'un même groupe.

3- Population d'âge actif

Entre 1976 et 1986, la répartition de la population d'âge actif par qism

n'a guère changé (Tableau 4).
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Tableau 4 : Population d'âge actif par qism. 1976 - 1986.

1976 1986 1

.QISMS
"Effectifs % Effectifs' %

-
Al Wayli } 133,130 72,0% 84973 75,5%
Manshiet Nasser 76633 58,8%1
Zaher . , .' ·80662 77,3% 65229 77,8"1Bab el Sharia ' 82246 72,4% 59010 74,2%
Gamalia 90417 73,0% 65597 73,0%1
Darb el Ahmar 107493 73,4% 77219 73,4%1
Azbakia 45307 76,2% 35108 77 t 4%!
Moski 43040 74,0% 32369 74,9%
Bulaq 128585 72,4% 89440 70,9%
Abdin 68296 77,8% 50191 77,1%
Kasr el Nil } 29744 77,6% 13306 77,3%
Zamalek 16924 77,9%
Sayeda Zeinab 188912 74,9% 148537 74y7"10
KhalHa 133677 71,7% 114710 70,0%
Masr el Qadimah' 191384 708% 181145 71,1 %
Total -O:mt-re .,Vi le 1282977 71.2% 1110391 722%
Total-=.·I::e Ca'ire: 3578706 70,5% 4122968 68 1%,

Source: CAPMAS. Recensements de Population.

Dans le centre ville, la population d'âge actif (entre 12

et 65 ans) -celle utilisée par le CAPMAS pour définir la population active

est de 6 ans ou plus- a légèrement' augmenté, passant de 71,2% à 72,2%,

et elle a légèrement diminué dans l'ensemble du Gouvernorat du Caire

(passant de 70,5 à 68,1%). Au centre ville, 2 catégories de qisms peuvent

être distinguées :

- une première catégorie se caractérise par une forte proportion de population

d'âge actif (76 à 78% en 1976 aussi bien qu'en 1986) : Zaher, Abdin, Azbakiah

et Ksar Al Nil, Zamalek.

- une seconde catégorie où la proportion de population d'âge actif est

relativement faible (de 60 à 70%) : Manshiet Nasser, Masr Al Qadimah

et Khalifah.



Tableau 5 Répartition de la population active selon la profession (15 ans en plus). 1976

1
-d"
co
r­

I

~p'o fe:.ss, ot'l !
~oFzH:O"'.s. éU,\""ts é ...... p\o'i éJ pe.rso ....~f Vir so....... 101 ....,..~,,~I\~f'.9 \(~ v~ 'Irz."o:.r Noh j

1

çc.. ';.·~r.~fkJ"'e.s 2J.~ .....~.Yt'"br.'fS .lR. dLt'2 .f(O~ .. C,t~~ C l2-s.Je':1.
1

QISMS t:.,w.. .....e("~~1 èeJ suv,'c e~ Talai
if t"evtu~i'q~s I~q",~~·ft..~ tJt dtJ '(("i!"'f./.rls

1\1 Wayli 17730 18,8% 1391 3,4% 7024 1,7,1% 3549 816% 5401 13
/
2% 219 °r5% 12117 29(5% 3622 8,8% 41053 100,0%

Manshiel Nasser

~aher 7010 22,5% 1370 4,4% 6104 19,6% 3541 11,4% 3059 9,8% 67 0,2% 6989 22,5% 2971 9,5% 31111 1o~.O%

i3ab el Sharia 3177 -914% 356 1.1% 4370 13.0% 4506 13.4% 3594 10.7% 82 0.2% 15518 46.0% 2115 6.3% 33718 100.0%

Gamalia 2657 5.4% 345 0.7% 4395 9.0% 9255 19.0% 5928 12.2% 255 0.5% 23044 .47.3% 2891 5.9% 48770 100.0%

!)arb el Ahmar 4061 9.1% 548 1.2% 5473 12.3% 6698 15.1 % 4604 10.4% 1423 3.2% 17917 40.4% 3670 8.3% 44394 100.0%

\zbakia 3212 15.4% 753 3.6% 2985 14.3% 3195 15.3% 2804 13.5% 501 2.4% 5563 -26.7% 1824 8.8% 20837 100.0%

Moski 1704 9.5% 252 1.4% 1883 10.5% 3598 20.1% 1922 10,7% 226 1.3% 7210 40.3% 1107 6.2% 17902 100.0%

8ulaq 3172 6.0% 494 0.9% 5003 9.5% 8463 16.0% 6840 13.0% 125 0.2% 24989 Ù.3% 3718 7.0% 52804 100.0%
i\bdin 5049 11.8% 1136 4.0% 516618.3% 2913 10.3% 3734 13.2% 95 0.3% 7476 26.4% 2718 9.6% 28287 100.0%

I<asr el Nil } 4203 30.8% , 1602 11.7% 1579 11.6% 1186' 8.7% 2940 21.5% 139 1.0% 828 6.1% 1186 8.7% 13662 100.0%
Zamalek -

\

Sayeda Zelnab 11974 15.4% 2266 2.9% 14516 18.7% 7422 9.6% 9839 12.7% 357 0.5% 24193 31.2% :6944 9.0% 77511 100,0%
Khalila 5241 9.7% 791 1.5% 7463 13.8% 4380 8.1% 6455 12.0% 149 0.3% 25529 47.3% 3953 7.3% 53961 100,0%
Masr el Qadimah 12460 15.9% 2853 3.6% 11027 14.1 % 7811 10.0% 9785 12.5% 635 0.8% 28231 36.0% 5668 7.2% 78470 100.0%
Tolal û.r'lr.....V.ll4! 71650 13.2% 14157 2.6% 76987 14.2% 66517 12.3% 66905 12.3% 4273 0.8% 199604 36.8% 42387 7.8% 542480 100.0%
Tolal L~,C.A-trz.c 210324 14.4% 37701 2.6% 222748 15.3% 146558 10.0% 187773 12.9% 14309 1.0% 533'044 36.5% 107390 7.4% 1459B47 100,0%

Source CAP MAS, Recensement de la Population 1976 - Gouvernorat du Caire, Tableau 11.
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Tableau 6 : Répartition de la population active selon le statut dans la profession (6 ans ou plus) -1976

~ Tt}\\.\ T. S>,A1"/ s. LA- ('({OFESS l'ON

S2--1a~i~s AiJ~:r jh;\-"ts 5 ëlMS tt'.av~1 ~~kS Tf~"~1 TalaiQISMS 'J...Jt{lt.~~ ....tJ 6-1"°7&t.-r.s f2t'k~ li~l'- r("u~~ ll~rs 2-11 a.--+~~? ~ I~ ...ec"ef':C~, , .
f\()'f\ (tM~l\tl!J -t-r~...~lli èe lût.. f't...;.e.

-Cl-~nlo;Al Wayli 54670 11,1% 1313 311% 32340 76,9% 67 0,2% 6 0,0% 236 0,6% 3417 8,1% 42049 100,0%Manshiel Nasse

Zahar 2852 8,9% 1980 6/2% 24269 75/% 21 0,1% 10 O}O% 176 0,5% 2749 8,6% 32057 100,0%Bab el Sharia 4770 13.5% 1172 3.3% 26929 76.4% 96 0.3% 2 0.0% 138 0.4% 2121 6.0% 35228 100.0%Gamalia 8738 16.5% 3964 7.5% 36590 69.0% 295 0.6% 17 0.0% . 266 0.5% 3180 . 6.0% 53050 100.0%Darb al Ahmar 7431 15.6% 1188 2.5% 34188 71.5% 1074 2.2% 24 0.1% 381 0.8% 3497 7.3% 47783 100.0%Azbakla 3167 14.7% 1378 6.4% 15166 70.6% 53 0.2% 5 0.0% 233 1.1% 1494 7.0% 21496 100.0%Moski 3393 18.2% 1298 7.0% 12660 68.0% 58 0.3% 4 0.0% 99 0.5% 1116 6.0% 18628 100.0%Bulaq 11020 19.8% 1749 3.1% 38315 69.0% 218 0.4% 11 0.0% 298 0.5% 3947 7.1% 55558 100.0%Abdin 3790 13.1% 785 2.7% 21825 75.7% 29 0.1% 3 0.0% 206 0.7% 2197 7.6% 28835 100.0%Kasr el Nil
~

824 5.8% 940 6.6% 11624 81.8% 7 0.0% 2 0.0% 95 0.7% 714 !\.O% 14206 100.0%Zàmalek

Sayeda Zelnab 9374 11.6% 2613 3.2% 61554 76.4% 161 0.2% 13 0.0% 412 0.5% 6425 8.0% 80552 100.0%Khalila 7506 13.3% 1422 2.5% 43315 76.6% 141 0.2% 15 0.0% 236 0.4% 3929 6.9% 56564 100.0%Masr el Qadimah 10353 12.7% 2002 2.4% 63132 77.3% 252 0.3% 51 0.1% 548 0.7% 5384 6.6% 81722 100.0%Total (e,\\rft"ùl. 77888 13.7% 21804 3.8% 421907 74.3% 2472 0.4% 163 0.0% 3324 0.6% 40170 7.1% 567728 100.0%Total CE: (A-\ftf: 181149 11.9% 41464 /2.7% 1178055 77.1% 4907 0.3% 456 0.0% 8176 0.5% 113407 7.4% 1527614 100.0%

Source: CAPMAS, Recensement de la Population, 1976. Gouvernorat du Caire. Tableau 13.
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Il est intéressant de noter que parmi les qisms caractérisés par une

forte proportion de population d'âge actif, une première sous-catégorie a

connu des taux de chômage élevés en 1976 et 1986 (Zaher, Abdin et Azbakiah),

tandis qu'une seconde sous-catégorie se caractérise par de bas niveaux de

chômage (Kasr Al Nil, Zamalek). Dans ces deux derniers qisms, les habitants

sont plus âgés et donc moins affectés par le chômage (les habitants de plus

de 65 ans y repr.ésentent respectivement 8,3 et 6,8% de la population) alors

qu'à Manshiet Nasser l'es jeunes (de moins de 12 ans) représentent 39,7% de

la population. De plus, Pemploi dans ces qisms est étroitement lié à des activités

tertiaires de haut ni veau qui n'ont pas été affectées par la crise économique

actuelle.

4- Profession et statuts dans la profession

La réparti tian de la population acti ve vi vant dans les qisms du centre

ville selon la profession et le statut dans la profession (employeurs, indépendants,

aides familiaux, salariés) est mieux à même que la répartition par branche

d'activité économique, de nous donner un éclairage intéressant sur le statut

social de cette population.

Les Tableaux 5 et 6 ci-après et surtout le Tableau 7 qui les résume,

montrent que la population vivant à Kasr Al Nil, Zaher, Al Wayli et Abdin

appartient à une catégorie sociale élevée de "cols blancs" (professions techniques,

administratives et d'encadrement, dans une proportion allant de 42,5% pour

Kasr Al Nil à 21,8% pour Abdin, alors que des catégories sociales de cols

blancs moins élevées (employés) vivent à Zaher, Sayedah Zeinah, Abdin et

Al Wayli).

Au contraire, les qisms où les ouvriers du commerce, des services et

de la production prédominent sont Gamalia, Bulaq, Moski et Bab Al Sharia

(de 78,3 à 70,1% de la population active) et dans une moindre mesure Khalifah,

Darb Al Ahmar. Azbakiah présente des résultats plus contrastés, assez proches

des moyennes pour le Gouvernorat du Caire dans son ensemble.
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Tableau 7 : Répartition de la population active par catégorie socio­
professionnelle en 1976 (en %).

OISMS Ç6ts ,& l~c.s j:'~~q,,~~:rJl & Sa.\2f"~~~
1

1
Total Aisés Movens

OU.V(' ~'i'.s
~bl.s fè!~l-~~

AI Wayli } 39,3 22,2 17,1 51' 3 11,3 76,.9. r
Manshiet Nasser ..
Zaher 46(5 26(9 19,.6 43,7 9,0 75/7
Bab el Sharia, 23.5 10.5- 13.0 70.1 13.8 76.4
Gamalia 15.1 6.1 9.0 78.3 17.1 69.0
Darb el Ahmar 22.6 10.3 12.3

~

65.9 17.8 71.?
Azbakia 33.4 19.1 14.3 55.5 15.0 70.6
Moski 21.4 10.9 10.5 71.1 18.5 68.0
Bulaq 16.4 6.9 9.5 76.2 20.2 69.0
Abdin 40.1 21.8 18.3 49.9 ' 13.2 75.7
Kasr el Nil } 54.0 42.5 11.5 36.3 5.9 81.8
Zamalek
Sayeda Zeinab 37.0 18.3 18.7 53.5 1 1 .8 76.1
Khalifa 25.0 11.2 13.8 67.4 13.5 76.6
Masr el Oadimah 33.9 19.9 14.0 58.4 13.0 77.3
Totallb-.r(t. ~He. 30.0 15.8 14.2 61.4 14.2 74.3
Total L~; 'c.A-\p..e; 32.3 17.0 15.3 59.4 12.2 77.1

Sources : Tableaux 5 et 6

Cette répartition des qisms dans le centre ville est confirmée lorsqu'on

utilise le critère du statut dans la profession : les indépendants (auto-emploi)

et les travailleurs non rémunérés (aides familiaux et apprentis) sont relativement

plus nombreux dans ces mêmes qisms où prédominent les ouvriers.

5- Les déplacements vers les lieux de travail

Pour l'année 1976, les résultats du Recensement de la Population fournis­

sent un intéressant ensemble de données sur la répartition de la population

active selon le lieu d'habitation et le lieu de travail. Ces données ne sont

pas encore disponibles pour 1986. On considérera cependant que les résultats

de 1976 sont suffisamment intéressants pour être présentés comme éléments

d'explication de la situation présente.

Cependant ces résultats ne concernent que le Gouvernorat du Caire

et ne fournissent aucune indication sur les déplacements qui s'effectuent

entre ce Gouvernorat et ceux de Giza et Qaliubiah. Quelques caractéristiques

intéressantes sur la population acti ve et l'emploi peuvent néanmoins être

tirées des données présentées aux Tableaux 8 et 9 ci-après.
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Le Tableau 8 est un essai d'agrégation des données du CAPMAS répartissant

la population du Gouvernorat du Caire selon le qism d 'habitation et selon

4 catégories de lieu de travail :

- le qism d'habitation dans le centre ville

- le quartier central des Affaires (Central Business District : CBD) grossière-

ment défini comme constitué par- les 3 qisms de Kasr Al Nil, Abdin, Azbakiah)

- le centre ville (les 13 qisms étudiés, devenus 15 en 1986)

- le reste du Gouvernorat du Caire (à l'exception du centre ville).

Où travaillent les habitants d'un qism déterminé? La matrice lieu d 'habi­

tation/lieu de travail permet de répondre à cette question.

Les qisms qui retiennent le plus leur population sont ceux de Kasr Al

Nil (où 71 % de la population travaille sur place), Azbakiah (59%) et Bulaq

(59%), tandis que les qisms qui -la retiennent le moins sont ceux de Moski,

Zaher (35%) et Khalifah (44%).

Si l'on excepte les qisms qui appartiennent au Centre des Affaires (C.B.D. :

Kasr Al Nil, Azbakiah et Abdin), la matrice montre que les autres qisms

du centre ville envoient travailler dans le Centre des Affaires une faible

proportion de leur population (de 8 à 9% pour Gamalia et Moski à 20-23%

pour Sayedah Ze inab et Zaher). Cependant, parmi les 196 234 emplois occupés

dans le Centre des Affaires par les habitants du Gouvernorat du Caire, il

y en a 38 042 (19,4%) qui sont tenus par des habitants du Centre des Affaires,

64 170 (32,7%) par les habitants du reste du centre ville et 94 022 (47,9 IYo) par

des personnes vivant dans d'autres qisms du Gouvernorat. On ne peut malheureu­

sement pas dire, à partir de ces données, combien d'habitants de Giza viennent

travailler chaque jour dans le Centre des Affaires.

Les habitants du centre du Caire travaillent au centre ville dans une

proportion qui varie de 77% pour Gamalia (mais, dans ce qism, la catégorie

"indéterminés" est très nombreuse et est susceptible de provoquer une importante

distorsion) à 91 % pour Kasr Al Nil. Moski est une exception avec une faible

proportion de 53% : dans ce qism, 47% des habitants se déplacent chaque

jour hors du centre ville pour travailler, alors que cette proportion n'est

que de 15% pour les habitants du centre ville dans leur ensemble. Cette particu­

larité de Moski doit être soulignée et mériterait d'être expliquée.
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Tableau 8 : Matrice lieu d'habitation/lieu de travail - 1976

L..:eu.. .d.~ "t_r:~ v~1
14e,v,· 'AI/'rt" CeM.r~ ·'c~r~ !-NYI ee..-t"rt :V;:/lt. Total 1

. \ t\ Q. ".eu. ...~
d' hz.b~tdt~O", Qism c!E.s V~,,~ \'\ \ ';",\~('~eu"" l,,~ Ié..-W',°,.ù

1A-ffa\~ts ((61»
~(;O\Avt~r 1

AI Wayli } 19056 32,0% 5008 8,4% 28221 47
J
4% 6551 11,0% 673 1,1 % 59509 100(0%Manshiet Nasser

Zaher 9490 22,3% 6157 14,5% 22412,52,7% 4321 10,2% 176 0,4% 42556 100,0%Bab el Sharia 15356 30.1 % 4302 8.4% :269~0 53.0% ·3775 7.4% 546 1.1% .50969 100.0%Gamalia 22853 31.2% 3887 5.3% 35673 48.7% 4151 5.7% 6717 9.2% 73281 100.0%Darb el Ahmar 24085 33.9% 5105' 7.2% 37493 52.7% 4092 5.8% 321 0.5% "71q96 100.0%Azbakia 9696 25.7% 11582 30.7% 13803 36.5% 1933 5.1% 754 2.0% 37768 100.0%Moski 9430 24.2eyo 2454 6.3% 14367 36.8% 12650 32.4% 101 0.3% 39002 100.0%Bulaq 27944 33.7% 7290 8.8% ' 3~322 47.5% 6207 7.5% 2100 2.5% 82863 100.0%Abdin 13273 24.3% 1717931.5% 21244 38.9% 2756 5.0% '131 0.2% 54583 100.0%Kasr el Nil
~

8205 28.3% 9281 32.0% 10500 36.2% 777 2.7% 209 0.7% \28972 100.0%Zamalek
SaYe9a Zei!1ab 32749 28.8% 13624 12.0% . 55818 49.0% 9180 8.1% 2492 2.2% 113863 100.0%Khalifa 2134927.8% 6313 8.2% 39550 5'1.5% 6339 8.3% 3184 4.1% 76735 i 00.0%Masr el Qadimah 37930 32.5% 10030 8.6% 57505 '49.3% 9240 7.9% 2050 1.8% 116755 100.0%Tolal ~rrt. v'J\l1l. 251416 29.6% 102212 12.1% 402898 47.5% 71972 8.5% 19454 2.3% 847952 100.0%Tolal 1~ cMP-f; 675886 30.;J% 196234 8.9% 612813 27.8% 682835 31.0% 35800 1.6% 2203568 100.0%

Source: CAPMAS : Recensement de Population - 1976.
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De même, la catégorie "indéterminés" est d'une interprétation difficile

puisqu'elle comprend des réponses incorrectes ou incomplètes, aussi bien que

les réponses de ceux qui se déplacent hors du Gouvernorat du Caire.

Le Tableau 9 présente la matrice : lieu de travail/lieu d'habitation.

Il doit être lu de la façon suivante : combien de personnes travaillant dans

un qism déterminé (donné en ligne sur le Tableau) vivent dans un quartier

déterminé (donné en colonne). Le Tableau rélève que les qisms où l'on observe

les plus fortes proportions de personnes vi vant et travaillant à l'intérieur

même du qism sont aussi ceux qui drainent la plus forte proportion de travail­

leurs vivant à l'extérieur: en d'autres termes, ils constituent des pôles d'emploi.

Le Centre des Affaires est un tel pôle, orienté vers les activités tertiaires,

avec Kasr Al Nil, Azbakiah et, dans une moindre mesure Abdin, où les habitants

ne détiennent respectivement que 10, 16 et 27% des emplois localisés dans

la zone.

Un autre pôle, à base d'activités manufacturières, est Wayli où 26%

seulement des emplois sont occupés par des habitants du qism et 54% des

actifs travaillant dans les activités localisées dans la zone proviennent de

l'extérieur du centre ville.

L'examen de ces deux matrices permet, en conclusion, de souligner

qu'en 1976, 15% seulement des habitants du Gouvernorat du Caire quittaient

quotidiennement le centre ville, et 24% s 'y rendaient pour leur travail.

Il est maintenant nécessaire de déterminer le nombre et la répartition

des emplois effectivement localisés au centre ville. Cela pourra nous donner

la mesure des déplacements vers le centre ville en provenance des autres

Gouvernorats. Une telle approche doit se fonder sur les données d'emploi,

en particulier les résultats du recensement des établissements.



Tableau 9 : Matrice lieu de travail/lieu d'habitation - 1976.

Lùu-" J h.a·~ .. t;.;--:Ol'\
C.B.D

(e"Sn~. "~\le
'A l'11,,,"tQ.'~OAArclx...(1OI.I ..tÔ'{O<!t Tolalh~à. y(~,,~\ 1\ \'l't\(~ ~'rt~\I & I\ovs ~",r:rq "~11~

Azbakiah . 9696 • 16% 11055 18% 28035 46% 33016 54% 61051 10%Gamalia . 22853 59% 503 1% 30856 79% 8107 21% 38963 6%Khalilah 21349 77% 181 1% 24312 88% 3298 12% 27610 5%Darb al ahmar 24085 71% 502 1% 30227 89% 3657 11 % 33884 6%Sayedah Zeinab 32749 55% 1611 3% 46126 78% 13318 22% 59444· 10%Zaher 9490 45% 352 2% 13560 64% 7657 36% 21217 3%Moski ~430 22% 1386 3% 25637 60% 16963 40% 42600. 7%: ,AI wayli 19056 26% 1244 2% 34224 46% 40282 54% 74506 12%Bab AI Sharia .' 15356 59% 282 1% 20517 79% 5331 21% 25848 4%Bulaq 27944 63% 1059 2% 33158 75% 11336 25% 44494 7%Abddin 13273 27% 14504 30% 31220 64% 17722 36% ·48942 8%Kasr AI Nil 8205 10% 12483 14% 42957 50% 43284 50% 86241 14%Masr ÂI Qadimah 37930 79% 385 1% 42069 88% 5944 12% 48013 8%TOTAL 2514161 41% 45547 7% 402898 66% 209915 34% 612813 100%
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11- Niveau et structures de l'emploi dans le centre du Caire.

Les principales sources permettant une localisation précise des emplois

dans le centre du Caire sont les recensements d'établissements. Des résultats

sont disponibles pour- les années 1972, 1976 et 1986 (résultats préliminaires).

Mais, lorsqu'on analyse ces> résultats et en particulier lorsqu'on les compare

avec les données de population active présentées au paragraphe précédent,

on doit garder à l'esprit le fai t qu'ils n'incluent pas les emplois de l'adminis­

tration et des services publics.

1- L'emploi dans les établissements

Du Tableau 10 ci-après, il ressort que le nombre d'établissements dans

le centre du Caire a augmenté de près de 14% en 4 ans, entre 1972 et 1976,

puis de 12% seulement dans les 10 années qui séparent 1976 et 1986. Au cours

des mêmes périodes, l'emploi dans les établissements a augmenté de 5,4%

entre 1972 et 1976, mais a légèrement diminué de près de 2,6% entre 1976

et 1986.

Tableau 10 : Répartition des établissements et des emplois d'après les recense­

ments d'établissements de 1972, 1976 et 1986- 1972 1976 1986
Qisms 1\Jm..\)~q, ~cr-hrt' rr~~IJe 'ftJt-W. !~~::. lT2-iII(lJ 'rV~yltl fJolY.b~ q~leI

Iêf(."~ b \;CSb"""......tt d.~lois ~ott!"• c!.~~'irse~t~·J.W~;J: to#-o~ ~,d.~r,i!.b liHelotoe,j; cl~~ W"I.~r- ~

AI Wayli '-} 3"813 17313 4,5 4352 19868 4,6 . 456"5- -14395 3 t 2·
.'Manshiet Nasser 4346 7608 1,8
laher 4160 133'64 3r2 4630 15588 3,4 4538 12784 2.8

.Bab el Sharia 4081 11994 2.9 4626 12356 2.7 5377 13052 . 2.4:
. Gamalia 9561 29808 3.1 12037 33677 2.8 12246 34199 2.8
parb el Ahmar 6987 16988 2.4 9526 22525 2.4 8936 22989 2.6
·Azbakia 7793 40790 5.2 8474 44684 5.3 8083 40360 . 5:0
'Moski 7294 25349 3.5 8100 25277 3.1 9056 26955 3.0
13ulaq 7314 26559 3.6 7977 29805 3.7 8058 32023 4.0
Abdin 10886 77612 7.1 11855 84024 7.1 11522 58856 5.1
Kasr el Nil } 4060 44475 11.0 4007 40095 10.0 3656 40341 11.0
iamalek 1736 14509 8.4
Sayeda Zeinab 7921 21638 2.7 9042 24842 2.7 9272 20648 2.2
Khalifa 4218 9822 2.3 5006 11378 2.3 5500 13194 2.4

:\V1asr el Oadimah 4584 31002 6.8 4307 22569 5.2 7978 24606 3.1
lolal (e...fu.v~ 82672 366714 4.4 93939 386688 4.1 104869 376519 3.6
TOlal L~ CP.n ilE; 141967 640654 4.5 168881 713518 4.2 236371 841016 3.6

Sources : CAPMA8, Recensement des établissements - Résultats détaillés
197'6. Le Caire, 1981.

CAP MAS, Recensement de la population des logements et des
établissements, 1986, résultats préliminaires, Le Caire 1987.
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Si l'on se concentre maintenant. sur la période 1976-86, le Tableau 11
perml~t de comparer les taux de croissance du nombre d'établissements et
du nombre d'emplois.

Tableau 11 : Taux de croissance du nombre d'établissements et de l'emploi.
1976 - 1986.

QISMS -r~dG:CAQ~.~ C~yJ"!>.

le(àilH;s5'~~t:r e-""-('10 ~ç ~~ ·t-~·rrt.s .~"J''' t\'

AI Wayli .. ... } 4.9 -27.5 -1 .41
Manshiet Nasser
Zaher .. - -2.0 -18.0 -0.54
Bab Al Sharia 16.2 5.6 -.0.24
Garnalia 1.7 : 0.2 . ·-0.01
Darb AI Ahmar -6.2 0·.2 0.21
Azbakiah -4.6 -9.7 -0.28
Moski 11 .8 6 ..6 - 0.14
Bulaq 1.0 7.4 0.23
Abdin -2.8 :29; 9 -1 .98
Kasr AI Nil } 34.6 36.8 0.19
Zamalek
Sayedah Zeinab 2.5 -16.9 -0.52
Khalifah 9.9 16.0 0.13
Masr AI Oadirnah 85.2 9.0 - 2.16
Total~V~ 11 .6 -2.6 -0.53
Total t.~ c.PrÎ p.,~ 40.0 1'7.9 -0.66

Source : Tableau 10

Les diminutions d'emploi les plus importantes ont été enregistrées à
Abdin (-29,9%), Al Wayli (-27,5%), Zaher (-18%), Sayedah Zeinab (-16,9%)
et Azbakiah (-9,7%). Au contraire, Kasr Al Nil (y compris Zamalek) a connu
un taux de croissance de l'emploi très élevé (36,8%) qui ne parvient cependant
pas à compenser les pertes à Abdin. La croissance de l'emploi à Khali fah
a également été importante (16%). Quant à Gamalia et Darb Al Ahmar, leur
niveau d'emploi est resté stable bien que ces deux qisms aient perdu une
partie signi ficati ve de leur superficie et de leur population qui consti tue aujour­
d'hui le qism de Manshiet Nasser ; mais si nous ajoutons aux effectifs de
ces 2 qisms, le nombre d'emplois à Manshiet Nasser, la croissance de l'emploi
s'élèverait alors à 15,3%.

Le nombre d'établissements par habitant est un ratio qui rend les données
de 1976 et de 1986 plus comparables, étant donné les changements intervenus
dans les limites des qisms. Le Tableau 12 montre que ce ratio a' augmenté
dans tous les qisms.
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Tableau 12 : Nombre d'établissements par habitant 1976-86.

Nè'~....~d-' No.......bt"l' è'

QISMS ébb-h'.rSf.wEnts/population éQ.blisû'~~s/population

1976 1986

Al. Wayli ,.} o..o~ 0.04

Manshiet Nasser 0.03

Zaher 0.04 ," 0.05

Bab AI Sharia 0.04 0.07

Gamalia 0.07 0.14

Darb AI Ahmar 0.07 0.08

Azbakiah 0.14 0.18

MosKi 0.14 0.21

Bulaq 0.04 0.07

Abdin 0.14 0.18

Kasr AI Nil
, } 0.-10

0.08

Zamalek 0.21

Sayedah Zeinab 0.04 0.05

Khalifah 0.03 0.03

Masr AI Oadimah 0.02 0.03

Total Cev-rve \/ct~ 0.05 0.07

Totalf,rz' é~.h p.e:- 0.03 0.04

Source : Tableaux 1 et la

A Zaher, Azbakiah et Abdin où le nombre d'établissements a diminué,

la croissance du ratio signifie donc que la population a décru encore plus

rapidement. Le fort accroissement du ratio à Gamalia (+100%) mérite d'être

relevé, mais il peut être en partie dû aux nouvelles limites du qism qui le

restreignent aux zones de fortes densités d'activités. Moski et Kasr Al Nil­

Zamalek sont des qisms' où le ratio, déjà élevé en 1976, a continué à croître

fortement' (de 50 et 40% respectivement).

2- L'emploi par branche d 'acti vi té économique

Quels sont.l selon les données statistiques disponibles) les divers types

d'activités dans lesquels sont spécialisés les différents qisms, et le centre

ville dans son ensemble ?

La répartition des emplois par branche et secteur d'activité n'est disponible

que pour la seule année 1976, à partir des résultats du recensement des établis­

sements.
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Comme le montre le Tableau 13, les acti vi tés manufacturières fournissaient

plus de 34% des emplois non administratifs du centre du Caire en 1976 ;

le commerce y contribuait pour sa part à raison de 30%, et les services pour

30% également.

Cette répartition équilibrée est la résultante de distributions différentes

au niveau des qisms. Les qisms à dominante manufacturière sont Bab Al Sharia

(avec 53% des emplois dans ce secteur), Gamalia (50%), Khalifa (46%), Moski

et Boulaq (45%). Mais au niveau du centre du Caire, Abdin et Gamalia sont

les deux qisms qui procurent le plus grand nombre d'emplois manufacturiers

(13 et 12% respectivement). Gamalia, Darb Al Ahmar et Moski offrent une. forte

proportion d'emplois dans le com"erce (près de 40%), mais ce sont Abdin

(18%), Azbakiah (13%) et Gamalia (11%) qui contribuent le plus à l'emploi

commercial du centre ville. En ce qui concerne les services, Abdin (49%),

Zaher (41 %), Masr Al Qadimah (32%) et Kasr Al Nil (37%) sont les qisms

qui peuvent être considérés comme les plus spécialisés dans ces acti vi tés.

Abdin à lui seul contribue pour plus de 36% à l'emploi total dans les services

du centre ville, et pour près de 21 % à l'échelle du Gouvernorat tout entier.

Si nous nous intéressons maintenant aux di vers types d'industries manufac­

turières (Tableau 14), il apparaît que Gamalia, Abdin et Moski sont les principaux

fournisseurs d'emplois dans le textile, l'habillement et le cuir, avec respecti­

vement 1770,'Pr,jet 15% de l'emploi de ce secteur dans le centre ville (qui concen­

tre lui-même près de 50% de ces emplois à l'échelle du Gouvernorat). C'est

dans ces mêmes qisms que l'emploi dans le textile, l'habillement et le cuir

représente la plus forte proportion de l'emploi manufacturier (56% à Moski,

46% à Abdin et 45% à Gamalia). Mais le textile est aussi une spécialisation

pour Masr Al Qadimah et Khalifah (avec 46% de leur emploi manufacturier).

AL Wayli, Boulaq et Gamalia sont des qisms spécialisés dans les industries

métalliques (avec respectivement 31., Ur. et 25% de leur emploi manufacturier

dans cette seule activité) et les industries du bois et de l'imprimerie: Boulaq

(51 %), Darb Al Ahmar (42%) et Zaher (38%). Alors que Gamalia et Boulaq

contribuaient pour 16,5f.et 15,7% de l'emploi des industries métalliques dans

le centre ville, cette proportion était de 12% pour Al Wayli et Abdin. Dans

les industries du bois et de l'imprimerie, Boulaq a un poids élevé (21 %), sui vi

par Darb Al Ahmar (13%), Sayedat Zeinab (11 %) et Azbakiah (10%).
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Tableau 13 : Répartition des emplois par qism et par branche d'activité économique. 1976

i>RANCltEs' j)/ACTIVITé: t CON EH1,Q q€:.

QISMS Construction Restaurants Transport BancrlAe.s ~~\~lrpJ{sl Tolal

indu~ies :., .
CD......"""C!rdi'- &holels ~~~~

""~ "u etl.Lt"\~(t] .
aY~{~)

AI WayU J8228 41.4% . 68 0.3% 3882 19.6% 701 3.5% 4010 20.2% 153 0.8% 2814 14.2% 19856 100.0%
Manshiet N.
Zaher 5826 '35.9% . 125 0.8% 3755 23.2% 575 3.5% 75 0.5% 180 1.1% 5681 35.0% 16217 100.0%
Bab el Sh. 6539 53.2% 86 0.7% 3468 28.2% 473 3.8% 49 . 0.4% 144 1.2% '1527 12.4% 12286 100.0%
Gamalia 16~95 50.9% 95 0.3% 13241 41.3% 1566 4.9% 224 0.7% 610 1.9% 0 0.0% 32031 100.0%
Darb el Ah. · 10366 46.9% .: ,64 0.3% 8753 39.6% 882 4.0% 131 0.6% 153 0.7% 1746 7.9% 22095 100.0%
Azbakla 11781 26.6% . 5643 12.7% 15332 34.6% 3130 7.1% 745 1.7% 2398 5.4% 5246 11.8% 44275 100.0%
Moskl' 11575 45.8% 117 0:5% 9962 39.4% 1485 5.9% 298 1.2% 419 1.7% 1412 5.6% 25268 100.0%
Bulaq · 13535 45.5% . 761 2.6% 9332 31.4% 1177 4.0% 1915 6.4% 220 0.7% 2791 9.4% 29731 100.0%
Abdin 16604 20.2% 4458 5.4% 20614 25.0% 2541 3.1% 1687 2.0% 28715 34.9% 7696 9.3% 82315 100.0%
Kasr ~I Nil } 5694 16.9% 4784 14.2% 10614 31.5% 2471 7.3% 2802 8.3% 1921 5.7% 5405 16.0% 33691 100.0%
Zamalel<
SayedaZ. · 10511 42.3% .258 1.0% 7102 28.6% 1467 5.9% 1149 4.6% 320 1.3% 4023 ,.16.2% 24830 100.0%
Khalilq 521'3 4(3:5% '164 1.5% 3363 30.0% 673 6.0% 43 0.4% 86 0.8% 1661 14.8% 11203 100.0%
Masr el Qad. 8476 36.9% '1105 4.8% 6111 26.6% 1379 6.0% 1779 7.7% 260 1.1% 3869 16.8% 22979 100.0%
T0 ta14'".,h.\Id(. 130643 34.7% 17728 A.7% 115529 30.7% 18520 4.9% 14907 4.0% 35579 9.4% 43871 11.6% 376777 100.0%
Total t'r~t.t 301971 46.2% 29736 4.6% 130596 20.0% 27286 4.2% 35597 5.4% 43910 6.7% 84328 12.9% 653424 100.0%

* hors Administration publique.

Source: CAPMAS, Recensement des Etablissements, 1976.
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Tableau 14 : Réparti tian des emplois manufacturiers par qism et par branche d 'acti vi té. 1976.

'iHt'll N C.tH::S' J) 1 . ACTIVITllr· fi CO N 0 Hi Q4 E-·Q/SMS Textile, M;II(~ ~o~ rV
lndustries 'lOdustries ~t, ~""Jf'-\f'CS -:r~(\·-tY\·'- 1i1dustries 1ndustries 1nduslries ~res~foO!(,'rl>-""~'r .3'i~t"2M-t.S ~~......~ ...es t\o-....-...iy~ d." ~AI Wayli J 8228 100.0% 872 10.6% 1609 19.6% 1000 12.2% 126 1.5% 619 7.5% 2909 35.4% 1093 13.3%Manshiet N.

Zaher 5826 100.0% 743 12.8% 1259 21.6% 2230 38.3% 252 4.3% 108 1.9% 1224 21.0% 10 0.2%Bab el Sh. 6539 100.0% 1404 21.5% 2244 34.3% 1439 22.0% '11 9 1.8% 114 1.,?% 1078 16.5% 141 2.2%IGamalia 16295 100.0% 1012 6.2% 7277 44.7% 1456 8.9% 332 2.0% 238 1.?% 4040 24.8% 1940 11.9%Darb el Ah.. 10366 100.0% . 845 8.2% 3094 29.8% 4344 41.9% 35 0.3% 500 4.8% ·1317 12.7% 231 2.2%Azbakla ·11781 100.0% 1405 .11.9% 3616 30.7% 3397 28.8% 668 5.7% 298 2.5% 2291 19.4% 106 0.9%Moskl 11575 100.0% 724 6.3% 6480 56.0% 2401 20.7% 288 2.5% 384 3.3% 1143 9.9% 155 1.3%Bulaq 13535 100.0% 1032 7.6% 873 6.4% 6952 51.4% 413 3.1% 427 ·3.2% 3837 28.3% 1 0.0%Abdin 16604 100.0% 2178 13.1% 7645 46.0% 2745 16.5% 802 4.8% 191 \ 1.2% ·2896 17.4% 147 0.9%Kasr el Nil } 5694 100.0% 1240 21.8% 1704 29.9% 1268 22.3% 771 13.5% 70 1.2% 627 11.0% 14 0.2%Zamalek
Sayooa Z. 10511 100.0% 3411 32.5% 1767 16.8% 3650 34.7% 85 0.8% 107 1.0% 1455 13.8~~ 36 0.3%Khalita 5213 100.0% 606 11.6% 2332 44.7% 683 13.1% 35 0.7% 392 7.5% 1088 20.9% 77 1.5%Masr el Gad. 8476 .100.0% 1260 14.9% 3878 45.8% 954 11.3% 474 5.6% 1337 15.8% . 547 6.5% 26 0,3%TotalWt~ "~1I~ 130643 100.0% 16732 12.8% 43778 33.5% 32519 24.9% 4400 3.4% 4785 3.7% 24452 18.7% 3977 3.0%Totall.fCt\\ltt' 301971 100.0% 29671 9.8% 89179 29.5% 30835 10.2% 27662 9.2% 16488 5.5% 66767 22.1% 4928 1.6%

Source: CAPMAS, Recensement des établissements.
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Pour les trois principales industries manufacturières, il est intéressant

de retracer les résultats sur les graphiques du Tableau 15 :

Tableau 15 : Spécialisations manufacturières des qisms du centre du Caire

Textile
Proportion

~s'
{'e"",/, loi.
~~"'.fè (,,11.1.'"
~''f.i''Ç;"""

MasAI
Qadimah'

Khalifah

Moski
Abdin

Gama1ia

Zaher

Boulaq

DartJ AI
Ahmar

Sayedah Zelnab
Azbaklah

A1Wayll

Abdln

Metal

Boulaq

GamaJia

Proportion ~s
(!e ........ f ]0: .J-,... IX!. ù""~
.~~v~

La taille des établissements est une autre caractéristique intéressante

en vue de différencier les qisms du centre du Caire. On a déjà vu que la

taille moyenne des établissements avait diminué de 1976 à 1986. Selon le

Tableau 10, la taille moyenne des établissements du centre ville était en

1976 légèrement inférieure (4,12) à ce qu'elle était dans l'ensemble du Gouver­

norat (4,22). Cela signifie que les grandes entreprises avaient plutôt tendance

à s'installer à la périphérie, hors du centre. C'est la situation inverse que

l'on observe en 1986 0,59 contre 3,56), à un ni veau plus bas.

Le Tableau 16 ci-après montre que les qisms où la taille moyenne des

établissements est la plus faible sont : Khalifa (2,27), Darb Al Ahmar (2,36),

Bab Al Sharia (2,67), Sayedah Zeinab (2,75) et Gamalia (2,80). Les qisms où

cette taille est la plus élevée sont ceux du Centre des Affaires : Kasr Al

Nil (10,01), Abdin (7,09). A Azbakiah (5,27) et Wayli (4,57), la taille moyenne

est également assez élevée.
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Tableau 16 : Taille des établissements par qism et par branche d'activité
économique - 1976.

.~ ~l'!~.c.. ttJ::) li ACT/VIT !" f:'"C-oN 0 t1 f Q lie
OISMS Construction Restaurants Transpor t Ban- S..r"'·L&4 .....:~:,v· . rrotal

.Tndustries
vo...._

& hotels "1...es lo"-""';' cr .....
.....~ ·~cf~'" r....eru I?CSl""I'~ (lf:)

AI Wayli S 9.3 1.94 1.9 2.19 445.56 2.9 2.99 4.6
Manshiet N.
Zaher 3.79 1.98 2 2.41 3.75 4.6 5.03 3.4
Bab el Sh. 3.8 1.54 1.9 2.19 2.88 4 2.08 2.7
Gamalia 4.06 1.56 2.1 2.41 2.38 6.9 1.73 2.8
Darb el Ah. 3.66 1.23 1.9 2.11 3.12 5.5 .1.93 2.4
Azbakia 5.99 29.09 4.2 5.27 8.76 4.9 3.67 5.3
Moski 4.1 1.98 2.6 3.31 2.64 3.2 2.06 3.1
Bulaq 8.1 7.46 2.1 2.38 25.2 5.2 2.47 3.7
Abdin 4.86 14.06 5.1 4.81 11.88 28 3.23 7.1
Kasr el· Nil J 9.23 32.11 6.7 11.39 22.78 6.4 5.42 10
Zamalek
Sayeda Z. 1.33 2.24 1.7 2.29 57.45 3.8 2.15 2.8
Khalifa 3.66 '3.73 1.5 1.94 1.87 2.3 1.89 2.3
Masr el Oad. 5.41 16.49 1.9 2.92 53.91 5.1 2.91 3.4
1otal~ l/..f1. 4.03 13.49 2.7 3.06 20.39 15 2.97 4
Tolall~ c4i9-l 7.51 13.97 1.6 2.77 27.26 15 2.73 4.2

(*) hors Administration publique.

Source: CAPMAS, Recensement des établissements 1976.

La taille moyenne des établissements est faible dans les acti vi tés com­

merciales (2,65), les services personnels (2,87) et les restaurants (3,32) ; elle

est élevée dans les transports (18,7), les banques (14,74) et la construction

(13,49). Dans les industries manufacturières, la taille moyenne est plutôt

faible (4,03), mais le Tableau 19 montre qu'il y a un nombre appréciable de

grandes entreprises manufacturières à Wayli, Boulaq, Kasr Al Nil, Azbakiah

et Masr Al Qadimah. De la même façon, les grandes entreprises du commerce

se concentrent dans le Centre des Affaires.

3- Les activités dans les locaux à usage d'habitation

Une autre caractéristique intéressante des différents qisms du centre

ville est la proportion des unités d'habitations utilisées pour l'exercice d'une

activité : ce ratio caractérise la façon dont les activités s'étendent dans

le centre du Caire.
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Le Tableau 17 ci-après présente les résultats des recensements de la

population de 1976 et 1986. Précédant immédiatement les opérations censitaires,

un dénombrement des locaux d'habitation a été effectué qui permet de distinguer

ceux qui sont exclusivement destinés à l'usage d'habitation de ceux qui sont

utilisés pour l'exercice d'une activité économique (une catégorie à usage

mixte est incluse dans le dernier type).

Ce ratio est particulièrement élevé (plus de 2 fois supérieur à la moyenne

du centre ville) à Abdin (22,2% en 1976 et 22,8 en 1986), Azbakiah (18,5 ;

20,2), Moski (14,6 ; 19,5) et Kasr Al Nil (11,8 ; 15,4) où les bureaux et les

diverses activités tertiaires en grand nombre expliquent largement ce phénomène.

Dans les qisms où les activités manufacturières et informelles sont plus nom­

breuses, ce ratio est beaucoup plus faible, sauf à Darb Al Ahmar et Gamalia

(proches de la moyenne du centre ville). Il a fortement décru à Darb Al Ahmar

en 1986, sans doute à cause des nouvelles limi tes du qism.

Tableau 17 : Unités d'habitation utilisées pour l'exercice d'activités économiques

selon le recensement de population, 1976 - 1986.

1976 1986
NO~bt'e.. cJ~ ....'o/C. ,.. Lat:........1S . (2)/(1) tJfNy..br'i. lJo ....~~ ,.. t.a&..........t; (2)/(1)

IolSMS c:k loge~ts ...\\ 1.,.., ~..... », % de 11~ w..e•••:t,t ..ok lO ,...~ r"'" .u, en %
(1 ) .~...t.: éc:o_·"\..... 1 ) ... ..~...u.; ;~I'-4.,...:y_.

( 1.) (2.)
- ..._-

AI Wayii }31114 312 1.0% 29121 731 2.5%
Manshiel ~asser 35894 367 1.0%

~

Zaher 23201 415 1.8% 23341 720 3.1%.
Bab el Sharia 22124 358 1.6% 20409 , 867 4.2%
Gamalia 40610 1899 4.7% 23506 1630 6.9%
Darb el Ahmar 32051 3326 10.4% 27666 1240 4.5%
Azbakia 16388 3033 18.5% 14722 2970 20.2%
Moski 13559 1980 14.6% 13062 2546 19.5%
Bulaq 41123 603 1.5% 33388 1190 3.6%
Abdin 26741 5925 22.2% 26713 6104 22.9%
Kasr el Nil } 15847 1878 11.9% 8587 2190 :25.5%
Zamalek 10745 786 7.3%
Sayeda Zeinab 55355 1166 2.1% 54752 1467 2.7%
Khalifa 44908 425 0.9% 45283 900 2.0%
Îvlasr el Qadimah 63312 629 1.0% 68103 869 1.3%
Total~V~ 426333 21949 5.1% 435292 24577 5.6%
Total1-6="GAi P-6 1140216 29210 2.,(, 1734100 45181 2.6%

* : Usage mixte inclus.

Source: CAPMAS : Recensements de population 1976 - 1986.
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Le Tableau 18 m:mtre l'évolution du ratio pour les di fférents qisms

entre 1976 et 1986, en mettant l'accent sur les taux de croissance ou de

décroissance les plus élevés.

Tableau 18 : Classement des qisms selon la proportion d 'habi tations utilisées
pour l'exercice d'activités. 1976 - 86.

Proportion de logements
utilisés pour l 'acti vi té en 1986 Faible Moy.enne Forte

An 197f.

Khalifah
~Wayli

Faible Nasr Al Qadimah
Boulaq ~
Zaher
Bab Al Sharia J

Moyenne Gamalia

Abdin
Azbakiah

Forte ~Darb Al Ahmar Moski
Kasr Al Nil
Zamalek

1 Taux de croissance supérieur à 100%

1 Taux de décroissance supérieur à 100%

Les recensements d'établissements donnent des résultats différents en

ce qui concerne la proportion d 'acti vi tés exercées dans des logements : alors

que les recensements de population dénombrel\bes locaux à usage d 'habi tation

et demandent quel type d'usage en est fai t, les recensements d'établissements

dénombrent les acti vi tés et demandent (ou plutôt observent) si l 'acti vi té est

exercée dans un logement. Il peut donc exister un écart entre les deux sources :

nous appelerons cet écart le "nombre d'établissements cachés" et nous cherchons

à savoir si l'importance de ces établissements cachés explique ou non les

différences observées aux Tableaux 10, 11 et 12.

Le Tableau 19 suivant présente un essai d'estimation du nombre d'établis­

sements cachés.



Tableau 19 : Nombre d'établissements cachés estimé à partir de Ja comparaison entre le recensement de populationet le recensement d'établissements 1976 - 1986.

1976 1986~e~e",,~~es~~b1:Jt('~~ flec. . ~o"..I~t~ NlI---hre . J'if~h~ % ~~b~b Y\'.
rJ~hr;f. . fJ~h.-e rvo.--.b r<:: . YI % 'est;"': -ht'02-)

. ~~t!~$ eç't;~ ~. , +~tèl ,
OISMS No"",b~ N"......b~ 2/1 iJo-br"Q... J.r;t2,b lisst'-. N.o ",b r'l" "",,","l!. ;r;.b/;srr-~ r: ~b/"rrrW'l~ erti-e . 1.i.+'\ln..5 . ~Jit2~~i~ cl',f~b/,rH -

€{ ; .....t. .
.~f' ...t-s .d'~ r2-blls.H , ~;r~bl;rr '- =3 rk. '~~e~e.k.h

è,.'/'Yë b'''~It
""e...-t'f.~" c!.'éI2M;Jr~ .fOJ. .... .u~~ t.v-e>-- J .

~ë.--t.s p'é f.2b/;IH-:C l:!..a-nI .lesUl.hi~ . c:les',..,..ert\.ts ~;e",:h <W' ""hr,Jt.s
~tS' log (OiW!. ...ij- ~s ~ c:. r-; ... ;-hf c;!.e-::> c.ac-hés ""e ....r-s lotc""'e.....~(A) c,'t ~r-.".9 ~O ... ~ Il,n,Q.

e.'éol\""";''lJ 'o'9~..... e. ....t.s~c.t.,,\t<Z..8 2 cOl\o~;qu.e 4 4-2=5 1+5=6 4/6 = 7 , 4 8 4-8 =9 1+9=10 4/10=111\1 Wayli } 4352 267 6.1% 312 45 4397 7.1% 4565 731 278 453 5018 14.6%Manshiet N.
4346 367 265 102 4448 8.3%~aher 4630 . 446 : 9.6% 415 -31 4630 9.0% .4538 720 436 284 4822 14.9%Bab el Sh. 4626 342 .. 7.4% 358 16 4642 7.7% 5377 867 398 469 5846 14.8%Gamalia 12047 1685 14.0% 1899 214 12261 15.5% 12246 1630 1714 ·84 12246 13.3%Darb el Ah. 9526 351 3.7% 3326 2975 12501 26.6% 8936 1240 331 909 9845 12.6%i\zbakia 8474 2740 32.3% 3033 293 8767 34.6% 8083 2970 2611 359 8442 35.2%" \vloski 8100 . ' 1138 14.0% 1980 842 8942 22.1% 9056 2546 1268 1278 10334 24.6%~ Bulaq 7977 546 6.8% 603 57 8034 7.5% 8058 1190 \548 642 8700 13.7%f.\beiin 11855 4121 34.8% 5925 1804 13659 43.4% 11522 6104 4010 2094 13616 44.8%i<asr el Nil } 4°07 1349 33.7% 1878 529 4536 41.4% 3656 2190 1232 958 4614 47.5%'Lamalek
1736 786 585 201 1937 40.6%~ayedaZ. 9042 745 8.2% 1166 421 9463 12.3% 9272 1467 760 707 9979 14.7%Khalila 5006 248 5.0% 425 177 5183 8.2% 5500 900 270 630 6130 14.7%Masr el Qad 4307 299 6.9% 629 330 4637 13.6% 7978 869 550 319 ·8297 10.5%Tolaltew~ v: ~ 93939 14277 15.2% 21949 7672 101611 21.6% 104869 24577 15256 9321 114190 21.5%Tolakiéci1 i~ ~ 168881 18819 11.1% 29210 10391 179272 16.3% 236371 45181 26237 18944 255315 17.7%

Source : Tableau Il à 13 précédents.
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Ce Tableau est fondé sur l 'hypothèse selon laquelle Jen 1986, la proportion

des, établissements situés dans des logements et dénombrés par le recensement

des établissements est restée au même ni veau qu'en 1976 : cela signi fie que

le ratio de la colonne 3 (1976) a été appliqué aux effectifs de la colonne

1 (1986) en vue de calculer les effectifs de la colonne 8 (1986).

L'examen des données et des résultats du Tableau précédent nous montre

que le nombre d'établissements recensés dans le centre du Caire a été sous­

estimé de quelques 9 321 unités (8,9%) en 1986. Sur la base d'une hypothèse

de taille moyenne par établissement de 2,5 à 3 emplois, le niveau réel de

l'emploi au centre ville s'élèverait à près de 405 000 emplois (sans compter

l'administration ni les services publics).

Ces résultats et ces hypothèses nous permettent de proposer un bilan

de l'emploi dans le centre du Caire et de mieux approcher les échanges et

les déplacements de population active qui s'opèrent entre le centre ville et

le reste du Gouvernorat.

III- Bilan de l'emploi dans le centre du Caire et essai d'estimation des échanges

de population active entre le centre ville et le reste du Gouvernorat

du Caire.

La population active occupée vi vant au centre du Caire s'élève en 1986

à 443 500 personnes (cf. Tableau 2 supra). Les matrices lieu d'habitation/

lieu de travail nous ont permis de savoir quelle était, en 1976, la proportion

de population active vivant dans le centre ville qui se déplaçait quotidiennement

vers les quartiers périphériques afin d'exercer une activité économique ;

de même, ces matrices permettent de savoir quelle est la proportion des

actifs du Gouvernorat qui se rend quotidiennement au travail dans le centre

ville.

Selon le Tableau 8, 71 972 personnes se déplaçaient pour leur travail

hors du centre ville et à l'intérieur du Gouvernorat, auxquelles s'ajoutent

quelques 19 454 indéterminés dont on peut penser qu'ils sont des actifs se

déplaçant vers les autres Gouvernorats (codification non prévue dans l'exploi-
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tation de la question) ;: en tout, 91 426 personnes qui ttaient quotidiennement

le centre ville pour aller travailler ailleurs, soi t 17,6% de la population occupée

vivant au centre ville en 1976 (91 426/518 845). Le Tableau 9 nous indique

par ailleurs que 209 915 actifs vi vant dans le Gouvernorat du Caire (et hors

du centre ville) se rendaient quotidiennement au centre pour exercer leur

activité, soit 24,0% de la population active du Gouvernorat, hors centre ville

(209' 915/1 394 025 - 518 84-5).

Le bilan de l'emploi au centre ville s'établit donc comme suit

(1) Population active occupée du Gouvernorat du Caire: 1 552 300

(2) Population active occupée (vivant au centre ville) : 443 500

0) - actifs se déplaçant hors du centre ville
[17,6% de (2)J - 78 100

(4) + actifs du reste du Gouvernorat venant au centre
ville [24% de (1) - (2)] + 266 100

(5) = I~b. d'emplois détenus au centre ville
par des habitants du Gouvernorat = 631 500

Ce chiffre est néanmoins incomplet, car il conviendrait d 'y ajouter

les habitants du Gouvernorat de Giza qui viennent travailler au centre ville.

Par ailleurs, on sait que les 104 869 établissements recensés au centre

ville en 1986 emploient 376 519 personnes. Et l'on a estimé à 9 321 le nombre

d'établissements cachés qui emploieraient quelque 25 600 personnes. Au

total, près de 402 200 emplois peuvent ainsi être localisés au centre ville.

A ce chiffre, il conviendrait d'ajouter les effectifs employés par l'Administration

et les Services Publics, ainsi que tous les petits métiers exercés dans les

rues, de façon itinérante ou clandestine.

En définitive, trois informations continuent à manquer en vue de parvenir

à l'équilibre de l'emploi au centre du Caire :

631 500 + A =402 200 + B + C

avec A = habitants de Giza venant travailler au centre ville,

B = emploi dans l'administration et les services publics,

C = emploi dans les petits métiers informels et personnel domestique.
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La premlere inconnue pourrait être levée grâce à des enquêtes auprès

des ménages (l'enquête réalisée dans le cadre du Plan Directeur des Transports

du Caire peut donner des éléments en vue d'approcher les flux de migrants

pendulaires). On pourrait envisager également de procéder à des comptages

routiers.

L'emploi administratif est rarement connu au ni veau local car il ne

représente pas en général une information utile au ni veau décisionnel. Il sera

donc nécessaire d'émettre des hypothèses de répartition spatiale de l'emploi

administrati f.

Enfin l'emploi dans les petits métiers de la rue pourrait être facilement

connu à partir de dénombrements rapides et légers.

+

+

+

En dépit de ces lacunes, un nombre considérable d'informations est

disponible et peut être analysé afin de mieux connaître les caractéristiques

des divers quartiers du Caire, notamment en ce qui concerne la population,

la population active, l'emploi dans les établissements. Nous en avons donné

quelques exemples et indiqué quelques directions à explorer.

Les informations disponibles mériteraient d'être interprétées à l'aide

des méthodes d'analyse des données, notamment dès que des résultats détaillés

par shiekka des recensements de la population et des établissements seront

disponibles. Le recours à l'unité du shiekka serait de première importance

puisqu'il permettrai t de résoudre le problème des modifications des limi tes

des qisms et de découper de façon plus cohérente et plus logique le Centre

des Affaires et le centre ville qui, dans cette étude, ont été définis assez

grossièrement. L'analyse des tendances de l'évolution sur la période 1976-86

pourrait ainsi être plus solidement fondée.

Cependant, quel que soit le niveau de détail auquel il sera possible

de descendre et quel que soit le degré de sophistication des analyses qu'il

permettra, l'analyse statistique et quantitative ne peut dispenser le chercheur



-206-

et le planificateur urbain d'entreprendre une démarche qualitative en vue

de connaître les problèmes des habitants et des travailleurs du centre du

Caire" notamment lorsqu'il s'agit de définir et d'élaborer des projets visant

à déconcentrer certaines activités économiques et à convaincre les habitants

de certains quartiers de se déplacer vers de nouveaux sites d'habitat.
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L'un des moyens les plus couramment utilisés pour ,vérifier les incidences
économiques du tourisme international sur le milieu d'accueil est l'emploi. Cette
opération est pratiquement impossible à mener quant 11 s'agIt du tourisme national.

Les villes d'accueil dotées d'une infrastructure hôtelière homologuée fonctionnant
en' entreprises modernes et permettant le recensement de ces emplois sont peu
fréquentées par le tourisme national. Lorsque ceiui-ci utilise également ces
structures d'accueIl, 11 le fait conjointement avec le tourisme international. De ce
fait, II est pratiquem~nt impossible de distinguer les apports de chacun d'eux.
Ailleurs les structures d'hébergement commerciaies et homologuées sont inéxistantes
ou faiblement représentées. La location chez i'habitant ou même dans des
résidences semi-collectives modernes relève plus du secteur informel. Par

conséquent, 11 est difficile de se livrer à une tentative d'analyse des

Incidences de l'arrivée des touristes natiortaux sur l'emploi.

Ces difficultés d'approche contrastent avec le puilulement de commerces fixes
ou am,bulants, de gardiens, porteurs, photographes et de divers petits métiers
gravitant autour de i'activité touristique. Mieux encore, nous avons observé
plusieurs cas de paysans ou de pêcheurs changeant de métiers le temps d'une
saison, en se convertissant en marchands de légumes ou en poissonniers ambulants,
faisant du porte à porte pour livrer des commandes à domicile. Nous avons même
rencontré des instit'uteurs et autres fonctionnaires profitant des' grandes vacances

d'été pour s'occuper de la gestion d'un camping ou de la direction d'un café-:­
restaurant de plein air. Le cumul de différents métiers au cours de l'année est
enfin l'une des caractéristiques de l'emploi dans certaines stations surtout en
milieu rural. Le cas du paysan qui est en même temps gardien de cabanon en
dehors de la saison estivale, peintre (les cabanons en bois et même les maisons en
dur nécessitant un entretien continu à· cause des effets de l'humidité marine),

'pêcheur et maçon à l'occasion, est très fréquent dans une station comme Moulay
Bou Selham., située sur le littoral atlantique au Nord de Kenitra.

Dans la plupart des villes touristiques petites et moyennes ainsi que dans les
stations balnéaires isolées, plusieurs commerçants qui tiennent boutique ouverte
toute l'année déclarent équ1l1brer leur budget grâce à l'augmentation de la

demande estivale.

1- L'augmentation de la demande estivale en biens de consommation

Cette demande estivale est parfois supérieure de plus de 50% à celle observée durant
les mois où les t<Juristes nationaux sont absents. Cette augmentation est si forte que, dans'
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certains cas les grandes villes les plus proches des stations doivent intervenir

pour paIller les manques. C'est Tanger, par exemple, qui fournit 70 % du pain

consommé à. Asilah en pleIn été. En cette période de l'année, la demande est telle

que d'autres- points: de vente saisonniers d'origine rurale ou urbaine s'ouvrent. A

Saïdia, le nombre de points de vente d'alimentation générale de fruits et légumes

et divers autres produits passe de 28 en basse saison à 87 en plein été.

TABLEAU 1 :. EQUIPEMENTS EN COMMERCES ET SERVICES, PERMANENTS ET
SAISONNIERS,. A Mour..Av BOu 5ELHAM
------------------~--------------------------------------------

Activité
Nombre de points de vente

Total Permanents Saisonniers

Alimentation générale,
frui ts, légumes ~

et viandes .~ .•••••••.••.••. 54
Cafés, cafés-bars,
restaurants .••••••.••••••.• ·.16
Tabac._ .......•............... 2
Vêtements ...••••••••••.•.•••• 7
Mécanique, vente de
produits pétroliers .•••••.••• 4
Livres~ journaux,
photographes •.•••••.••.•.•.•• 2
Poterie, vannerie ••.•..... ~ .. 2

15

7
2
1

3

39

9

6

1

2
2

Total 87 28 59
-----------_~_-------------------------------------------------
Source: Etude touristique de la Station balnéaire de Saidia,
Délégation Régionale du Ministère du Pian, Oujda.

Le secteur de l'alimentation est celui qui connaît le plus fort taux
d'augmentation, confirmant nos conclusions faisant du poste de dépenses

allmentaires le plus important après celui du logement. Certaines activités,

absentes au cours de l'année (journaux, photographes) font leur apparition en été.
SI le nombre des débits de tabac ne change pas car cette activité relève d'un
monopole et nécessite pour son exercice une licence, cecl ne correspond poInt à la
réallté, de nombreux revendeurs "clandestins" de cigarettes au détail investissent

les espaces les plus fréquentés de la station.

Devant cette situation complexe et difficile à saisir, nous avons opté pour

l'étude détaillée d'une station isolée se prêtant facllement à un comptage

systématique, est la seule méthode qui nous permette de mesurer avec une relative pré­

cision les effets du développement du tourisme national sur l'économie de la station. Le

nombre fort réduit des activités permanentes à Moulay Bou Selham, l'éloignement relatif

de cette station de toute agglomération urbaine et sa localisation en plein milieu rural,

nous a permis d'effectuer un relevé systématique de tous les points de commerces et de
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services saisonnier$. Nous avons également interviewé la plupart des personnes qui,

grâce à l'arrivée chaque été de 10 000 estivants et à la nécessité d'entretenir un parc

de logements secondaires dépassant les 700 unités, arrivent à percevoir des revenus

souvent appréciables et parfois insoupçonnables.

11- Le gonflement estival des activités de commerces et de services

A Moulay Bou Selham, seuls neuf points de vente sont ouverts toute

l'année. Ce sont cinq épiceries et quatre cafés-restaurants. Au cours de l'été 1984

nous· avons relevé 129 points fixes de commerces et services hébergés dans des
Ioca.ux en dur (magasins du centre commercial), dans des baraques (à proximité du
camping classé) ou sous des tentes (camping communal). A ces commerces fixes, il

convient d'ajouter une trentaine de marchands ambulants (légumes, fruits, poissons

et produits de basse-cour). La limite entre le marchand fixe et celui ambulant est
d'ailleurs difficile à tracer. Certains poissonniers ayant fait le tour des clients à
domicile, s'installent dans le marché communal où ils ont loué une place. D'autres
travaillent en ~ssociation de deux ou trois individus, l'un s'installant au marché

et les autres arpentant les diverses rueiles de la station avec leurs couffins

chargés de poisson frais.

43 % de ces commerces et services se localisent dans le centre commercial.

Celui-ci est fait d'une rangée de magasins bordant l'allée principale du centre et

d'un marché communal (figure 1) contenant plus de vingt boutiques, en

plus du marché au poisson. Le reste des points de ventes inventorIés se situait
dans les deux campings, l'essentiel (soit 63 points de commerces et de services) se
concentrant en un gr~nd souk au sein du camping communal.

TABLEAU 2 -; STRUCTURE DES ACTIVITES COMMERCIALES SAISONNIERES A
MOULAY BOU SELHAM

Activité Effectifs Pourcentage

Epicerie 33 25 / 6
Fruits et légûmes ...••....•••.•••..•..•...•... 28 21,7
Cafés et cafés-restaurants 13 10,1
Pain, pâtisserie, beignets et sandwiches 10 7,S
Bouchers, marchands de poulets et poisson 10 7,S
Fours à pains ................................•.-9 •••••••••••• 6,9
Spectacles et manèges de la fête foraine .•..••. 8 6,2
Coiffeurs 4. ~ 3,1
Réparation d'appareils de radio,
de téléviseurs et de montres 4 3,1
Vêtements et articles de souvenirs ............• 3 2,3
Photographes ••.....•.........•................. 3 2,3
Salles de jeux .............•...•............... 3 2,3
Dépôt de médicaments .•......................... 1 0,8

Total ............•.....•..................... 129 100,0

Source: Relevés de terrain effectués par M. BERRIANE, 1984..
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Nous: retrouvons à Moulay Bou
alimentaires: qu'à. Saïd ia(1) :un peu moins
spécialisent dans cette activité

Selham, la même prédominance des produits
de 80 % des commerces et des services se

Les autres' activités. bien que limitées en nombre, frappent par leur relative
diversité: vente de vêtements et de produits de quincaillerie provenant du
commerce parallèle. services de réparation des appareils de radio et des

téléviseurs, entretien de la personne, salles de jeux et de distractions, etc...Les

services de réparatlon et d'entretien de la personne sont fréquentés également par
les ruraux de ia région qui, au cours de la saison estivale, préfèrent se rendre de
temps en temps auprès des services et commerces de cette petite vIlle éphémère au

lieu de visiter le souk hebdomadaire de Lalla Mlmouna.

Le site de Moulay Bou Selham étant tréquenté depuis les années 19~O, nous
avons essayé de suivre le rythme des "installations" des commerçants au til des
années (figure 2). Au totai. la majorité des commerçants et tenanciers de

services (80.7 %) ont commencé à fréquenter Moulay Bou Selham, au cours de la
• saion estivale, à partir de 1976; 68 % le font depuis le début des années 1980.
L'activité économique saisonnière est donc étroitement llée à la poussée de la
demande en séJours touristiques ayant commencé au milieu de la dernière décennie.

FIG. 2 ': DATES D'ARRIVEE ET ORIGINES DES COMMERCES
ET SERVICES SAISONNIERS A MOULAY BOU SELHAM

0 • 6-Divet'S

0 * 5 - services de réporotion et
~ 0 : ..ntien de lopersonne• • 0 •

*
*

; 4 - Cafés et resto.Jronts
0

• • * * * • • 0

** 3- Pain , beiQnets ,pÔt~

• * ~ et viandes•* 0 • • * * * 0

• * 0 0 • • * • • • • • • * •
*

Orï9me dBc c:ommerçonts : **• Moulay Bou Se/hem **o Souk El Arboo ** LOCQli~ pIuc~ *2- ~umes et Fruits
0
0
0
0

• •
* • •0 * • •0 • • • 0 • • •

*****0 I-Epiœries
0

* 0
0

*
0

• •• 0 * • * •• • • • • • 0 • 0 • * •
i i i i i i 1 1 i i i i 1 i i , , , , ,

196:1 66 67 68 69 70 71 72 73 74 7:1 76 77 711 79 80 III 112 113 &4

Source: enquêtes de M.BERRIANE,1984.

(1) : Saïdia est située sur la partie orientale de la côte médi terranéenne du Maroc.
Elle est la station balnéaire d'OL1jda.
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La nature et le nombre des commerces venant s'installer chaque été dans la
station du Gharb Il évolué au fil des années. Jusqu'au milieu des années 1960,
deux épiceries,. un livreur de pain, un marchand de beignets et un boucher

répondaient a.ux· besoins. d'une clientèle française de week-end. Au cours de l'été,
11s étaient renforcés par l'arrivée de deux ou trois marchands de légumes
originaires en maJorité de Méknès. Puis avec l'arrivée des premières vagues de
tourfstes marocains, le nombre de fours (en 1983 nous en avons dénombré 10 dont
9 saisonniers), d'e marchands de pain et de bouchers amorce une augmentation

sensible qui se continue Jusqu'à nos Jours. Ceci correspondait à une demande en
produits se trouvant à la base de l'alimentation des Marocains. A partir des
années 1980, les marchands de légumes et de fruits, les services de réparation, ies
c.oiffeurs, etc.•. , absents ou rares au cours de la période précédente, se multiplient
tout en se dIversifiant. Diversification de la clientèle et modification probable du
régime alimentaire du Marocain sont sfirement les raisons principales de cette
évolution.

Ces activités de commerces et de services occupent au total 250 personnes
englobant aussi bien les employés que les patrons. Si nous ajoutons à ce chiffre
celuI des marchands ambulants, l'effectif des emplois approche les 300, pour une
population estivante estimée à un peu plus de la 000 personnes (2). 43 % de ces
actifs sont originaires de Moulay Bou Selham et ses environs, 23 % de la ville
proche de Souk El Arbaa (située à 44 km de Moulay Bou Selham), le reste, soit 34 %

venant de villes relativement éloignées de la région (Kénitra, Ksar El Kébir,
Larache, Ben Slimane) mais situées pour la plupart dans le Gharb. L'essentiel de
ces activités semble profiter; donc, au centre de Moulay Bou Selham,
particulièrement aux douars environnants,. à la commune de Lalla Mimouna et à

Souk El Arbaa.

Mais les forts' pourcentages d'emplois revenant aux populations des douars
environnants ne signifient pas que la région d'accueil bénéficie de l'essentiel de
ces retombées. 'La comparaison entre les activités exercées par les habitants de
Moulay Bou Selham et celles accaparées par les étrangers à la région le prouve.
Deux principaux. enseignements peuvent être tirés du schéma de la figure 3 . Les
actifs originaires de Moulay Bou Selham tiennent surtout des petits commerces de
légumes et de fruits et s'occupent de la livraison du pain. Ils se concentrent

avant tout dans le camping communal et dans les environs du camping classé. Ceci

signifie que ces activItés se trouvent à la limite du chômage déguisé: petits
capitaux, local inexistant, produits acquis sur place auprès des paysans, etc..sont
les caractéristiques de ces commerces. Plus de 50 % de ces marchands sont des
paysans sans terre ou des ouvriers agricoles profitant de l'augmentation de la
demande estivale pour rechercher des compléments à de maigres revenus. Les
commerçants originaIres de Kénitra, Méknès, Larache, etc...contrôlent la grande
épicerIe, la boucherie et les grands magasins, bien achalandés en légumes et fruits.

(2): Sans compter les visiteurs de passage.
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du marché communal. Ils sont installés, pour la plupart d'entre eux, dans des

boutiques louées aux enchères publiques auprès du Consell Communal et rares sont

ceux qui, parmi eux, implantent des tentes ou des baraques dans le camping
communal. 'Les trois principales épiceries sont tenues par des commerçants soussl,
ayant déjà des magasins à Souk El Arbaa.

Ori;ine des commlf'COnts

• Moulay Bou Sllham

o Souk El Arboo* L.oc:olité. plu. éfoiQnMs

Ac:tivitft
1- Epioeries
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3- Pain • bei9t*l , pÔtisseries et viondn
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~- Serv~ dl ~rotion It entretien de
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6- Divers
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o••••••••••••

***oo

**oo•••••••••
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o
o••••
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COMMERCIAL

FIG. 3: ORIGINE DES COMMF.RCANTS
ET TENANCIERS DE SERVICES
SELON LE TYPE ET LA LOCALJSATTO?\
DE L'ACTIVITE. {MOULAY BOU SELHA~

Source: enquêtes de M.BERRIANE,1984

A côté de ces emplois que fournissent les commerces et les services
repérables par relevé, les habitants des envIrons de Moulay Bou Selham se livrent
à d'autres activités en liaison avec la fréquentation touristique estivale. Nous
pouvons les appréhender au travers d'une enquête ayant touché la population

permanente.

A Moulay Bou Selham, nous avons distribué un questionnaire aux populations

qui y effectuaient des séjours touristiques. Mais, lorsque nous rencontrions un ménage

dont Moulay Bou Selham constituait la résidence permanente, une fiche spéciale ét;:lit

re!"l!plie. Elle comportait des renseignements tels que la
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profession, le lieu de travail et de résIdence, ia date et ia raison de l'installation
et ia taUle du ménage. La plupart des ménages résidant dans le centre de Moulay
Bou Seiham et ses environs ayant été ainsi recensés. nous avons, dans un
deuxième temps, ·repris contact en dehors de la saison estivale avec piusieurs

parmi ceux ayant déclaré être originaires de Moulay Bou Selham, pour des
intervlews plus poussées.

llUmanente
Les autorités locales estiment la population de Moulay Bou Selham à i,qpo

habitants, ce chiffre englobant également les populations du douar Lariah etWtf

douar Zaouia. Nous avons pour notre part recensé 79 ménages totalisant plus de

410 personnes, dont la. majorité réside dans cinq douars localisés autour de la
lagune. Mals si notre recensement des résidents permanents non originaires de
Moulay Bou: Selham- nous semble exhaustif, celui des natifs de Moulay Bou Selham
et Iles environs est sans, doute au-dessous de la réalité.

TABLEAU y: ACTIVITES EXERCEES PAR LES CHEFS DE MENAGES,
RESIDENTS PERMANENTS, ENQUETES A MOULAY BOU SELHAM

Chefs de ménages nés à
Moulay Bou Selham et ses
environs

Gardiens .. ; .•.•..•••.•.••... 12
pêcheurs•.•• ; ••••.•••••••.••• 7
Barcassiers•••••••••.•••.•••• 6
Marchands de légumes •••...•.. 5
Poissonniers ...•••. : •..••..•• 4
Maçons 5 ~

Peintres ...........••...•..•. 4
Epiciers ...........•••....... 2
Ga~diens du mausolée 2
Instituteurs ..•••..••........ 1
Camionneur ••.•••••.••..•..•.• 1
Fquih 1
Revendeur de
matériaux de construction .•.. 1

Chefs de ménages
étrangers à Moulay
Bou Selham

Insti tuteurs .......•. 8
Gendarmes ..•......... 6
Mokhazni . ••••••••.••• 4
Retraités .........•.. 3
Epiciers •....•....... 2
Mécanicien .......•... 1
Agriculteur 1
Employé O.N.E 1
Infirmier 1
Marchands de
journaux 1

Total 54.. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. 28

Source : Enquêtes de M. BERRIAN E, 1984.

28 ménages sur les 19 sont des êtrangers à Moulay Bou Selham, récemment
installés. En effet, à part un épicIer, un mécanicien et un employé de la Régie de
distrIbution d'eau -de Kénitra et deux retraités de nationalité française, vivant à
Moulay Bou Selham depuis les années 1950 et 1960, la plupart des autres
personnes se sont établies dans ce centre à partir de la fin des années 1970 et du
débu.t des années 1980. Ce sont pour la plupart des fonctionnaires et agents de
l'autorité affectés dans ce centre. C'est ainsi qu'en 1978, un instituteur, un
directeur d'écoie primaire et un gendarme sont nommés à Moulay Bou Seiham, alors
que de 1980 à 1982, arrivent 5 gendarmes, 4 mokhaznlO), 4 instituteurs et le chef
de l'agence locale de l 'O.N.E.(4). La plupart d'entre eux sont originaires de vUles

(3) : Agents de la force publique
(4) : O.N.E. : Office National de l'Electricité
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relativement lointaines: Fès, Méknès, Rabat-Salé. Tétouan. Khémisset, etc.. , leur
présence ne s'expliquant que par le hasard des affectations et des mutations. Cet
encadrement adminIstratif est le sIgne de l'importance que prend de plus en plus
Moulay Bou " Selham, comme centre de vacances fixant de plus en plus les
populations locales des envIrons.

En effet, les autres habitants permanents déclarent être natifs de Moulay Bou
Selham et des douars périphériques. Ces derniers (surtout les plus proches comme
douar Lariah et douar Sibara) ont grossi à une vitesse accélérée. Fait insolite, le
petit centre de Moulay Bou Selham comporte depuis le début des années 1980 un

petit bidonville où se sont regroupés une quinzaine de ménages originaires des

douars environnants, vivant de l'activité touristique mais ne pouvant loger dans la
zone résidentielle. Seuls douze ménages, parmi ceux que nous avons enquêtés
résident dans le centre lui-même. Il s'agit de trois gardiens, un épicier, un maçon,
un menuisier, un électricien. troIs employés dans les antennes locales des régIes

de distribution d'eau et d'électricité et de deux gardiens du mausolée. Le reste,
soit 38 ménages totalisant 320 personnes, réside dans les douars de Lariah (13),
Sibara (lO), Masbah Lakbar (7), Zaouïà (6) et O. Rafaa (2) (figure 4 ). Les
activités auxquelles 11s s'adonnent sont pour l'essentiel liées à la fonction
d'accueil du centre de Moulay Bou Selham. 22 parmi eux ont déclaré des emplois

permanents pour toute l'année: ce sont essentiellement les gardiens de résidences
secondaires de la station (12), les épiciers (2), les peintres (3), le propriétaire
d'un véhicule utilitaire servant au ramassage des productions agricoles des
environs mais aussi à l'approvisionneIJlent de la station en été, et un fquih. Les
autres étaient occupés au cours de l/été 1984 à des travaux saisonniers de
maçonnerie et d'entretien des cabanons (4), à la revente du poisson (4), comme
barcassiers pour faire visiter la lagune (6), comme marchands ambulants ou fixes
de légumes (5)..Une partie de ceux qui étaient occupés s.aisonnièrement, se
retrouve en "situation de chômage le reste de l'année, mais la plupart se

consacrent aux travaux des champs (petits paysans ou ouvriers agricoles).

Une certaIne spécIalisation s'esquIsse entre les différents douars. Les
poIssonniers, barcassiers et pêcheurs se recrutent avant tout parmi les habitants
du douar Rouaiss (5), village' situé en bordure 'de la lagune. Les marchands de

légumes et de fruits sont originaires surtout de Sibara, douar entouré d'une
ceinture de }nanate(6) et proche des marges Sud du périmètre irrigué du Loukkos où
ils s'approvisIonnent en prImeurs et en fraIses très appréciées par les estivants.
Les deux douars les plus proches. ZaouIa et Larlah. sItués dans un milIeu plus
pauvre'du poInt de vue agricole (dunes de sables vIves) et se trouvant à l'entrée
Immédiate du centre. fournissent les gardIens. peIntres. maçons, manoeuvres,

(5): Ce qui signifie en arabe "capitaines de bateaux", les habitants de ce village
étant traditionnellement des marins-pêcheurs.
(6) : Jardins

..... - - "._. -.-- ".-' -.....-_. --._._------_._------- -----.~...._.... ,__._-·_-__'_~a.= .":
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femmes de ménages (7), pêcheurs et poissonniers. Ces deux douars fonctionnent
de plus en plus comme deux quartiers de Moulay Bou Selham, dont Ils relèvent
administrativement.

FIŒ-_ 4:; LOCALISATION DES DOUARS
DES ENVIRONS DE MOULAY
BOU SELHAM

Sourr:e: cartes topographiques
de Moulay Bou Selham et de Lalla Mimouna,
au I: 50! 000 ème et relevé de terrain.
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Ag~ de plus de 50 ilOS, A. 8. est origioilire du DOUill ZilouiiJ. Il gillde, depuis les iloohs 1950, le cilbilooo de

l'uo des preders coloos iostalUs d loulil! Bou Selbu. Il il ét~ ~ilioteou dilos cette fooctioo pu les desceodilots
du pre~ier propriétilire qui rhideot ilujourd 'bui eo Euoce. Il s'occupe eo ~~~e te~ps d'uoe villil, ilppillteoilot J

uo ootilble de lil r~gioo, et doot il occupe le giluge ilvec Sil feue, soo fils et ses deux petits eoli1ots, ces

(7,); Nous en avons recensé une quinzaine travaillant pendant l'été· comme
"bonnes" chez des FrançaIs" et quelques familles marocaines aisées.
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~ernürs fréqu~DteDt l'écaI! au C!Dt'r~. SaD uv!nu annu!l attl!int 6 000 OH auqul!l s'ajoute le produit de la picae
qu.'il pratiqu~ coaraueat.

Habitant aU douar Ladab, 1.1f. (15 ans) /!St caargé du gardùnnage en dl!bors dl! la saison estival/! de deul
c.DaDons et d'un~ ,illa. II se déplace quotidiennelent 4 pied pour passer la journée J la station, survl!illl!r et
léur de telps en telps les deleures àant il s 'o'Cupe. Pendant ce telps la feue et les cinq I!nfants résident lU
,illage ad ils s 'occupent ~'une vadJe !t de qul!!qul!s ,olailles. hes propriétaius des résidences sl!Condaius ne
voulant pas passl!f la saison d'été J 5 'occupu de travaUI d'entutùn, le dargent de surveillu l!s travaux de
peintuu et de réparatioDs. De surveillaDt, il cOIJence petit J petit J prendu en duge lui-Iéle ces travauI,
elplo[ant deUI personnes (aD JaDOeUVU et un peintre) babitant le léle ,illage, la cave d'une des ,aisons dont il
s'occupe servant de dépôt. l[aDt constitué des éconolies, il s'assode avec un pêcheur du village en participant
au capital nécessaire a J'achat de 1/1 barque et du Jot!ur et sort parfois en lU. Qrice aux contacts étaDlis de
longue date arec d'anciens Funçais du Karoc possedant encore des caDanons J Koula[ 80u Selbill, il s'absente un an
Jur deUI pendant trois J six lois, pour travailler eD lunce coue ou,rier silisonnier i 1'o~casion des ,endanges.
ha fillille se déplace, alors, J Ifoula! 80u Selbill pour occuper le garage de la ,illa et relplacer le pére dans la
tacbe du gardieDnage, alors que les ouvriers travai!1aat sous ses ordres continueat les travaux ea cours. ln
cululant toutes les eatrées fiaancieres de ces diverses actirités ce léDage a ua reveDU leDsuel qui peut varié
seloD les aaaées eDtre ! 5~~ et 1 g~~ DB.

A.l. est un jeune de 19 ans du douar hariah, il a travaillé coue aide-jardiDùr, puis a accolpagaé la
fillille qui l'elplo!ait eD ,ille pour servir d'aide. l l'age de ,iDgt aDS il retourDe J Koula[ 80u Selbal où il
elerce différeDtes activités grice aux écoaolies coastituées: ubat d'uDe calioDDette, eD associatioa, pour Le

ralassage des baricots verts et des fraises du périlétre du houllos ,ais aussi pour l'approvisioaaeleat de Koulal
80u Selbal eD poissoa ubeliaé de hatilcae eD période de forte deJaade et la desserte des souls de la région le
reste de l'aDDée. lace ala deJaIide de plus !D pl,us ilevée ea ,atérüux de cODstructioD du! au JOUVeleDt de
coastruction d! l'illas et autres résidel1ces secoadaius, il se spécialise daas le traDsport de ces latériaux avant
d'ouvrir UD grand dépôt J l'entrée du ceatre où les eatrepreDeurs s'approvisionDeat directeleat.

Ces trois exemples Illustrent le type d'actifs occupés que l'on rencontre à
Moulay Bou Selham. Le cumul de l'emploI et la dIversIté des activités exercées en
même temps sont la règle. Mals la réussIte reiatlve de certains cas ne doIt pas
être généralisée. Nombreux sont les actifs en situation de chômage déguisé: vente

aux pêch.eurs amateurs de différents appâts ramassés dans la lagune ou sur
l'estran, petits commerces de quelques maigres légumes, activités plus moIns
parasitaIres (ventes de cIgarettes au détaIl. de paIn et galettes de campagne fort

appréciés par les citadIns, aIdes-pêcheurs, balayeurs, gardIens de voItures, etc ... ).

Mals la région connaît peu d'émIgration. Seuis quelques ouvriers se sont expatriés

pour aller travalller dans les exploItations des périmètres irrigués du Rharb et du
Loukkos. laissant néanmoIns femmes et enfants aux villages. Plusieurs douars
vIvent tournés vers Moulay Bou Selham quI apparaît comme un petIt chef-Heu de

commune détrônant plus ou moins le chef-Heu officlel quI est Lalia Mimouna: en

été, autorItés locales et bureau du Conseil Communal se déplacent à l'annexe de
Moulay Bou Selham, désertant les locaux de Lalla Mlmouna. Aux grands mouvements
estivàux de flux et de reflux des tourIstes vers (et à partir de) Moulay Bou
Selham. se superposent des mouvements pendulaIres de plus en plus Intenses été

comme hiver.' Quittant, chaque matin au lever du soleil, les dIfférents villages des
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alentours. des dizaines de personn"es convergent vers la petite station pour y
passer la journée: gardiens, peintres, maçons, pêcheurs, en hiver, femmes de
ménages. marchands de légumes, poissonniers, petites filles chargées de paniers de
figues' de barbarl'es et de récipients de laits ou petits laits, paysannes portant le
dindon ou le coq engraissés pour la vente, en été. L'activité touristique qui s'est
développée autour de leur saint-patron ne leur permet pas de faire fortune, mais
grâce à elle en partie. Ils peuvent rester accrochés à leur terroir et éviter d'aller
gpnfler les flots de l'exode rural.
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CHAPITRE III - FONCTIONNEMENT DU MARCHE DU TRAVAIL

ET POLITIQUES DE PROMOTION
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Secteur informel, secteur non structuré••• Depuis bientôt dix-huit ans que
le terme a été lancé, les économistes et sociologues du développement ont
souvent eu tendance à confondre, sous ce vocable malheureux, pauvreté et
survie d'une part, chômage et sous-emploi d'autre part. Sans doute les trois
phénomènes se recoupent-ils, mais leur intersection ne constitue pas l'aspect
essentiel de ce qu'il est convenu d'appeler le secteur informel. Cette confusion
prend naissance dans l'origine même du concept et dans les défini tions
successives et parfois contradictoires qui ont été données du phénomène ; elle
s'est trouvée confortée par le peu d'intérêt accordé généralement aux méthodes
d'investigation mises en oeuvre pour l'appréhender et le mesurer, signe d'un
enfermement dans un paradigme non remis en cause. Les recherches actuelles
sur le secteur informel portent cependant en germe les prémisses de révisions
drastiques de thèses couramment admises dans la théorie économique et les
politiques de développement.

1- ORIGINE ET DEFINITIONS DU CONCEPT: AUX SOURCES D'UN
MALENTENDU

Le concept de secteur informel a fait son apparition dans la théorie
économique du développement avec les premiers travaux du Programme mondial
de l'Emploi entrepris par le Bureau international du Travail au début des années
70. Si Keith Hart (1971) fut le premier à employer ce terme, c'est
véritablement le rapport du BIT sur le Kenya (ILO, 1972) qui lança et vulgarisa
le concept.

C'est en effet le Programme mondial de l'Emploi qui fi t passer au
premier plan les préoccupations du chômage et du sous-emploi liées à
l'urbanisation accélérée, et le secteur informel naqui t de cette observation
d'évidence: le chômage ouvert voit son expansion limitée par le fait qu'il n'est
pas indemnisé dans la plupart des économies en développement et touche
essentiellement les jeunes primo-demandeurs d'emploi à leur entrée sur le
marché du travail. Il apparut alors clairement que le secteur moderne (et plus
particulièrement l'industrie) n'était pas en mesure d'absorber un surplus toujours
croissant de main-d'oeuvre, contrairement à ce que laissait entendre le modèle
de LEWIS (1954) qui a rendu compte des politiques de développement mises en
oeuvre dès le début des années 50, s'il ne les a inspirées. Des opportunités de
revenus hors du système moderne devaient donc nécessairement être trouvées
pour vivre ou pour survivre (1) et le secteur informel constitue ainsi un terme
générique et pratique recouvrant toutes ces stratégies de survie, ces modes de
subsistance des couches pauvres, déshéritées, déracinées, en un mot marginales.
Chômage déguisé pour les économistes, il ne pouvait s'agir que d'une poche de
sous-emploi aux activités faiblement productives et très peu rémunératrices
permettant seulement la reproduction simple de la force de travail. En d'autres
termes le secteur informel ne serait que la simple transposition urbaine du
sous-emploi rural.

(1) : C'est le titre même de l'ouvrage collectif édité par I.DEBLE et Ph.HUGON
(1982) Vivre et survivre dans les villes africaines, PLlF, coll."Tiers Monde",
310p.
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Les modèles de LEWIS et de ses successeurs cédèrent la place à des
modèles trisectoriels fondés sur les théories de l'exode rural dont TODARO
(1969) fut l'un des initiateurs : les migrants ruraux qu i étaient sous-employés
dans l'agriculture de subsistance sont attirés vers les villes par l'espérance
d'obtenir un emploi dans le secteur moderne de l'économie et se retrouvent en
désespoir de cause et, par nécessité, rejetés dans le secteur informel qui leur
offre des opportuni tés de revenus au ni veau de la simple subsistance.

Il était donc nattJrel que ce secteur refuge -de transi tian pour les
optimistes qui y voyaient une étape vers le secteur moderne, réserve en forme
d'impasse pour les pessimistes- se définisse d'abord par la marginalité et la
pauvreté : nombre de recherches ont suivi cette voie, particulièrement en
Amérique latine,. prenant comme objet d'étude les modes de vie et la pauvreté,
et comme unité d'observation la famille, le ménage ou l'individu.

Pourtant,. au même moment, d'autres recherches suivaient une voie
di fférente,. particulièrement en Afrique où l'entreprise, l'établissement ou
l 'activi té étaient pris comme uni tés d'observation et les modes d'organisation et
de gestion comme objet d'étude : on voulait voir dans le secteur informel, ou
du moins dans une fraction de celui-ci susceptible d'être "modernisée", une
possibilité d'absorber de façon productive la main-d'oeuvre excédentaire.

Le rapport du BIT sur le Kenya portai t déjà en germe cette double
conception du secteur informel, assoc iant acti vi tés marginales (de rues ou dans
des établissements de fortune, tâcheronnage) et artisanat de production et de
service, et petit commerce. Depuis lors, les études se sont multipliées, suivant
l'une ou l'autre orientation, empêchant ainsi l'émergence d'une défini tian claire
et simple du phénomène, cependant que l'inadaptation des concepts et
l'étroitesse des échantillons en rendaient les résultats illusoirement
démonstrati fs. A cet égard, les travaux et le Colloque de l'IEDES sur la peti te
production marchande (HUGON, ABADIE, MORICE, 1977, et HUGOI'!, éd., 1980)
constituèrent une première tentative de synthèse.

Bien qu'elles aient été déjà présentées à de nombreuses reprises, les
principales définitions qui ont été données du secteur informel méritent d'être
rapidement énoncées ici, car elles ne sont jamais neutres et à chacune d'entre
elles ou à certains critères qu'elles mettent en oeuvre se rattachent des thèses
et des théories bien précises et identi fiées.

Les "définitions multicritères" se fondent ou s'inspirent généralement de
la théorie classique de la concurrence (atomicité et fluidité du marché des
produi ts et des facteurs de production) et voient dans le secteur informel une
illustration de l'économie de marché, "pure et parfai te", mais segmentée,
c'est-à-dire non directement reliée au marché officiel, moderne. La plus connue
de ces définitions est celle proposée par le rapport du BIT sur le Kenya qui
comprend sept critères: facilité d'entrée, marchés de concurrence non
réglementés, utilisation de ressources locales, propriété familiale des
entreprises, petite échelle des activités, technologies adaptées à forte intensité
travail, formations acquises en dehors du système scolaire. Si tous ces critères
concourent à la définition d'un marché de concurrence, certains d'entre eux
sont relativement complexes et ne sont pas susceptibles d'observation simple.
Ainsi certains auteurs se sont-ils efforcés de les décomposer en critères plus
simples et plus concrets: S.V. SETHLIRAMAN (1976) cite comme conditions
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d'appartenance au secteur informel : l'emploi de 10 personnes au plus, la
non-application des règles légales et administratives, l'emploi d'aides familiaux,
l'absence d 'horaires ou de jours fixes de travail, l'absence de crédits institution­
nels~ une formation scolaire des travailleurs inférieure à six ans, et pour
certaines acti vi tés : l'absence d'énergie mécanique et électrique, le caractère
ambulant ou semi-permanent de l'activité.

On connaît la cri tique fréquemment présentée à l'encontre de ces
définitions multicritères : taxées sans doute un peu hâtivement de dualisme
-argument d'autorité qui évite souvent d'avoir à entrer dans le détail d'une
critique plus approfondie- ces définitions, même lorsqu'elles admettent la
segmentation du marché du travail, sont cependant loin d'ignorer ou de
méconnaître les interrelations caractérisant une économie qui n'est ainsi
dichotomisée qu'en vue de faciliter son analyse.

Ce sont néanmoins les "défini tions fonctionnelles" (connues sous l'inti tulé
de "petite production marchande") qui mettent au centre de leurs
préoccupations ces interrelations entre les deux secteurs que l'analyse ne doit
pas dissocier : c'est le rôle joué par la petite production marchande dans le
développement du capitalisme (ou du moins le maintien de sa rentabilité), et la
détermination de son existence et de ses pulsations, par les besoins du capital,
qui constituent l'aspect principal de l'analyse. Le secteur informel est alors
défini comme une réserve de main-d'oeuvre dans laquelle le secteur moderne
puise la force de travail dont il a besoin et rejette celle dont il n'a plus
l 'utili té (on cherche alors à mesurer les mouvements de main-d'oeuvre entre les
deux secteurs et les variations relatives des salaires et des revenus), comme un
lieu de reproduction au moindre coût de la force de travail (on mesure alors le
prix des biens-salaires, c'est-à-dire des biens consommés par les salariés,
produits par le secteur informel) : deux caractéristiques qui permettent
d'exercer une pression à la baisse sur le taux de salaire dans le secteur
moderne.

Les keynésiens et les monétaristes, quant à eux, ne semblent pas avoir
énoncé d'analyse particulière du phénomène. Tout ce que l'on peut dire en la
matière est que le planificateur considère le secteur informel comme les sables
dans lesquels se perdent les effets du multiplicateur: en cela il n'émousse pas
l 'efficaci té des mesures interventionnistes, mais il est la cause d'une mau vaise
appréciation du niveau requis des interventions de l'Etat: et la sous-estimation
de la masse monétaire qu'il représente est d'autant moins négligeable et
excusable que sa vitesse de circulation est manifestement très rapide.

Le problème des définitions qui viennent d'être présentées est sans doute
qu'elles ne font pas clairement la distinction entre critères d'appartenance et
caractéristiques du secteur informel, et qu'elles risquent fort d'aboutir à des
tautologies, ainsi que l'a suggéré OUDIN (1985). Des tautologies qui enferment
leurs auteurs dans le paradigme de départ. Si l'on définit "a priori" le secteur
informel par la faible productivité ou rentabilité de ses activités ou par la
faiblesse des revenus qui en sont issus, il y a évidemment toutes les chances
pour que la population ainsi concernée présente toutes les caractéristiques de la
pauvreté. Encore un tel résultat ne serait pas si grave s'il n'était repris par
d'autres auteurs qui, peu soucieux des définitions et des méthodes de collecte,
en tireront argument pour consolider le paradigme qui conditionne leurs
réflexions. En fait, nous touchons là au coeur du problème : les défini tions et
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les thèses présentées à propos du secteur informel le sont généralement en
totale dissociation avec les méthodes censées permettre ou avoir permis la
mesure des phénomènes décrits.

U... LA COLLECTE D'INFORMATIONS SUR LE SECTEUR INFORMEL :
COMMENT DES METHODOLOGIES PEU SOUCIEUSES D'ADAPTATION
NE PEUVENT QUE CONFORTER LES HYPOTHESES DE DEPART

Les définitions multicritères ne permettent généralement pas une mesure
simple du phénomène : comment relever en effet un grand nombre de critères
sur l'ensemble des activités économiques ? Quant à la problématique de la
petite production marchande, même si elle ne vise pas en principe à mesurer
l'importance d'un secteur qu'elle refuse de dissocier de l'ensemble, il lui faut
bien,. tôt ou tard, décider d'une ligne de partage, ne serai t-ce que pour pouvoir
comparer de façon significative les niveaux relatifs des prix et des salaires.

De sorte que la démarche statistique et la définition qu'elle met en
oeuvre sont en définitive le point de passage obligé de toute étude ou enquête
qui se voudrait représentative. Le secteur informel est ainsi défini comme étant
consti tué par l'ensemble des acti vi tés non agricoles à ne pas être enregistrées
régulièrement et distinctement par les enquêtes statistiques classiques. La
restriction aux activités non agricoles est simplement due à des qu~stions de
méthodes fondamentalement différentes, mais une conception large du secteur
informel (telle celle de la comptabilité nationale) l'inclut. L'enregistrement
régulier signifie qu'il a lieu de façon permanente (fichiers administratifs) ou
annuelle (enquêtes), et l'enregistrement distinct signifie qu'il doi t être possible
d'isoler sans ambiguïté le secteur informel dans les données collectées (ce qui
exclut les recensements de population, pourtant exhaustifs par nature, en tant
que source unique d'estimation de l'emploi dans ce secteur). On voit ici que se
dessine une concordance entre non-enregistrement statistique, non-enregis­
trement administratif (les enquêtes statistiques régulières étant la plupart du
temps basés sur des fichiers fiscaux) et des critères tels que la taille de
l'entreprise en nombre d'emplois ou la tenue d'une comptabilité (ces deux
derniers critères consacrant très fréquemment le passage d'une imposition
forfaitaire -reconnaissance d'une impossibilité de connaître et d'enregistrer les
résultats de l'activité- à une imposition proportionnelle aux résultats). Au
ni veau international, l'harmonisation des concepts et des méthodes de collecte,
nécessaire aux comparaisons, s'oriente d'ailleurs dans ces directions qui seront
discutées pour la première fois lors de la XIVè Conférence internationale des
Statisticiens du Travail (2).

L'adoption d'une telle défini tian, même sans être explicitement reconnue,
a donné lieu à des évaluations indirectes de l'emploi et de la production dans le
secteur informel : ces évaluations, indispensables aux macro-économistes,
peuvent être à l'origine d'importantes sous-estimations, pour peu que l'on ne
prenne pas la peine de les confronter à des réali tés qui doi vent être saisies
directement: c'est pourquoi certains pays entreprennent aujourd'hui des
enquêtes nationales sur le secteur informel. Mais les enquêtes directes, aussi
bien que les méthodes indirectes, sont susceptibles d'aboutir à des résultats
biaisés dont on va essayer ici d'expliquer les raisons.

(2) : A Genève, du 28 octobre au 6 novembre 1987 (cf.MEHRAN, 1984, et ILO,
1987).
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Biais des évaluations indirectes de l'emploi dans le secteur informel

La mesure de l'emploi par le calcul du solde issu de la comparaison des
résultats d'un recensement de population et des sources statistiques sur le
secteur enregistré (enquêtes d'entreprises, effectifs de la fonction publique,
etc•••) donne des estimations généralement significatives et comparables au
niveau international à deux conditions:

1- Que les définitions de la population active dans les recensements de
population soient suffisamment proches et en particulier ne tendent pas à
sous-estimer l'activité féminine (cf. ANKER, KHAN et GUPTA, 1987).

2- Que le rôle imparti à l'emploi dans la fonction publique soit correctement
pris en compte : dans des pays comme la Guinée de Sékou Touré, ou l'Egypte,
ont été appliquées des politiques d'embauche dans la fonction publique
largement ouvertes qui permettent d'assimiler l'administration à une caisse
d'assurance contre le chômage. En Egypte notamment, jusqu'à ce qu'inter­
viennent les poli tiques d'ajustement structurel, tout diplômé de l'école ou de
l'uni versi té, et tout analphabète ayant accompli son service militaire, pouvait
être recruté dans la fonction publique : parce qu'ils sont retirés du solde, de
tels effectifs pléthoriques tendent à minimiser l'emploi dans le secteur
informel, alors même qu'ils y sont rejetés automatiquement du fait de la
faiblesse des salaires et de l'impossibilité matérielle d'être accueillis dans les
bureaux : pour une forte proportion d'entre eux, l'absenté isme est quasi total et
l'entreprise d'une acti vi té complémentaire (et en fait principale) dans le secteur
informel est systématique. Dans les pays qui n'ont pas poussé jusqu'à une telle
extrémité la logique des politiques d'emploi, la pluri-activité des fonctionnaires
ne se traduit pas obligatoirement par l'absentéisme et le sous-emploi ; la
propriété d'un atelier ou d'un commerce, ou sa gestion, n'impliquant pas une
présence permanente. Extrêmement répandue, la pluri-activité des salariés (car
le phénomène touche aussi le secteur privé) est très di fficile à prendre en
compte. Dans le cas de l'Egypte, on peut ramener l'emploi dans la fonction
publique à une proportion plus normale, par comparaison avec ce qu'elle est
dans des pays à structures socio-économiques comparables. L'emploi dans le
secteur informel en Egypte devient alors plus élevé qu'au Maroc, ce qu'une
analyse au premier degré ne laissait pas percevoir (CHARMES, 1986b). Le cas
de l'Italie est intéressant à cet égard, où l'Institut de Statistique OSTAT) a pu
prendre la mesure de la pluri-activité en constatant que les effectifs
d'employeurs et d'indépendants recensés dans les établissements étaient
supérieurs à ce qu'ils étaient dans le recensement de la population, ce dernier
enregistrant évidemment l'acti vi té officielle déclarée.

Biais des évaluations indirectes de la production dans le secteur informel

Il était tentant d'appliquer une telle méthode aussi simple et efficace à
la mesure de la production et de la productivité dans le secteur informel: pour
cela il suffisait de comparer la valeur ajoutée des branches de la comptabilité
nationale aux résultats des entreprises enregistrées, le solde constituant alors la
contribution du secteur informel à la production nationale. JOSHI, LUBELL et
MOLILy (1976) en donnent un bon exemple pour la Côte d'Ivoire, mais il faut
savoir que de nombreux travaux de planification adoptent cette démarche qui
aboutit à confirmer, sinon à démontrer, l'hypothèse qui est à l'origine du
concept de secteur informel : sous-emploi, faible producti vi té, bas revenus.
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Mais la comptabilité nationale dans les pays en développement est loin d'avoir
atteint le degré de fiabilité qui lui permet de prendre en compte l'économie
souterraine dans les pays industrialisés. Les équilibres ressources-emplois
utilisés pour estimer la contribution du secteur informel supposent non
seulement que les statistiques du commerce extérieur soient suffisamment
fiables,. ce qui est évidemment loin d'être le cas, mais encore que lion fasse des
hypothèses sur la productivité de certaines activités lorsque leurs
consommations intermédiaires ne sont pas fournies par les entreprises
enregistrées: ai dans de tels cas, quelles hypothèses va choisir le comptable
national pO'UF procéder- à ses estimations, sinon celles que lui fournit
l'économiste et qui passent pour être couramment admises ? Le raisonnement
circulaire est alors bouclé lorsque l'économiste va reprendre à son compte les
résultats de comptabilité nationale pour confirmer et prouver le bien-fondé de
ses hypothèses. De sorte que la relation inverse que l'on peut observer entre le
volume de l'emploi dans le secteur informel et le ni veau du PNB par tête
(cf.tableau 1 ci-dessous), loin d'être un signe d'involution ou de pauvreté, n'est
que la preuve de l'incapacité actuelle à mesurer correctement la valeur ajoutée
par les activités économiques informelles.

TABLEAU I. - Relation entre remploi informel
et le PNB par tête au Maghreb et en Egypte

AIgêrie Tunisie Maroc Egypte
1917 1980 1982 1976

PNB par habitant en S 1980 1870 1310 900 S80
Emploi informel en proportion de la population

S8,7( 1)active occu~ non agricole 25,6 36,1 S6,9

(1) Esti mation rectifiée en fonction de la pluri-activité dans

la fonct ion publique.

En fait la sous-estimation manifeste de certains produits nationaux a
conduit certains pays et certains organismes internationaux à entreprendre des
enquêtes nationales sur le secteur informel en vue de tenter son appréhension
directe. Mais les enquêtes directes ne sont pas moins à l'abri de biais
conceptuels et méthodologiques véhiculés par le paradigme ambiant. S'agissant
de collecte des données sur des activités habituellement non enregistrées, on
conviendr-a aisément qu'une telle gageure implique un effort minimum
d'adaptation des concepts et méthodes de collecte.

Biais relatifs au concept de salariat

Parce qu'iI constitue une fraction secondaire de l'emploi informel, le
salariat dans ce secteur n'a pas fait l'objet de débats aussi nombreux que le
non-salariat, ou plutôt le travail non salarié (auto-emploi, apprentis, aides
familiaux) parfois hâti vement assimilé à un travail non payé. Il n'en consti tue
pas moins couramment près de 25 à 30% de la population active occupée dans
le secteur. Pour n'être pas absentes, les formes de salariat classiques
(permanence de l'emploi rémunéré au mois ou à la semaine) ne sont pas
toujours dominantes. Les salariés payés à la pièce, à la tâche ou au
pourcentage sont en général très nombreux, mais rarement déclarés
spontanément. Dès lors on ne saurai t considérer la proportion des salariés dans



-231-

l'économie comme un indicateur fiable de la progression ou de la régression de
l'économie formelle,. puisque précisément le salariat peut prendre des aspects
non conformes. Or non seulement la ligne de partage entre salariat et
non-salariat n'est pas claire et évidente entre individus (et ne l'est pas plus
pour un même individu) mais encore le salariat· prend des formes extrêmement
diverses qui rendent difficile son appréhension et peuvent déboucher sur une
contradiction dans les termes : peut-on envisager le cas d'un salarié qui ne
serai t pas payé pour le travail qu'il effectue ? Sans insister ici sur un problème
qui a été développé par ailleurs (cf. CHARMES et KAMOUN, 1985), on
rappellera que, dans certains corps de métiers et dans des pays très di vers, le
salariat prend la forme du métayage. Le propriétaire du capital (local et/ou
machines et/ou matières) rémunère le travailleur en proportion (variable selon
son apport : 30 à 50% par exemple) du produit qu'il réalise avec la part du
capital qui lui est confiée : par exemple, un patron tailleur paiera son ouvrier
avec 50% des recettes que celui-ci réalisera sur la machine à coudre qui lui est
confiée. Très fréquents chez les tailleurs, coiffeurs, pêcheurs, ces modes de
rémunération ont tendance à se développer dans tous les secteurs d'activité
sous l'effet de la dynamique du secteur informel et de l'extension des
associations capital-travail qui l'accompagne. Ce que l'on peut dès lors appeler
"métayage urbain" débouche même occasionnellement sur une forme de rapport
de production où l'ouvrier n'est pas payé par l'employeur pour le travail qu'il
lui fait pendant une partie (1/2 ou 2/3) de la journée en contrepartie de la
possibilité de travailler pendant l'autre partie de la journé~ pour son propre
compte, c'est-à-dire pour sa propre clientèle, en utilisant local, matériel et
peti tes consommations intermédiaires de l'atelier : cas extrême sans doute, qui
a été observé en Guinée, mais pour lequel l'enquête risque de saisir un salarié
(déclaré comme tel par l'employeur) qui ne toucherait pas de salaire. A vrai
dire, l'apprentissage, forme typique s'il en est du travail non payé, se rapproche
du cas de figure précédent. Bien que l'on exclue généralement les apprentis des
statistiques d 'effecti fs salariés, il est de tradition de déplorer l'exploitation
dont ils font l'objet. Or en Afrique au Sud du Sahara, les apprentis peuvent
souvent utiliser les chutes de matières premières pour confectionner en dehors
des heures de travail, ou en l'absence de commandes, des objets qu'ils vendent
pour leur propre compte. Si le fait est souvent relevé par les auteurs, rares
sont ceux qui ont tenté d'en mesurer les résultats pécuniaires. Ceux-ci peuvent
ne pas être négligeables et amener le revenu non salarial de l'apprenti à un
niveau qui ne permet plus de le considérer comme un travailleur non payé.

En défini ti ve, l'imbrication du salariat et du non-salariat ou de
l'auto-emploi introduit d'une façon di fférente le phénomène de la pluri-acti vi té
qui caractérise le travail dans le secteur informel et qui rend si difficile la
mesure du revenu salarial et non salarial.

On peut ainsi voir dans la complexité des concepts et leur mauvaise
perception la cause d'une sous-estimation systématique de ces revenus. Ce n'est
pas en effet par une question simple et unique que l'on pourra relever de façon
fiable le montant d'un salaire à la tâche ou la rémunération d'un métayer,
partiellement ou totalement liés aux résultats de l'activité dans son ensemble.
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Sans doute dans ce domaine convient-il de ne pas généraliser des
situations extrêmement diverses, mais on a simplement voulu faire comprendre
ici qu'une démarche compréhensive doit absolument éviter le passage et
l'analyse aveugles de questionnaires statistiques et se garder tout aussi bien de
refuser, pour ces mêmes raisons, toute quanti fication.

Biais relatif aux méthodes directes de saisie de la production et des
revenus dans: le secteur informel

De même qu'on ne' peut,. sous peine de sous-estimation, aborder le salaire
dans le secteur informel par une question simple et unique, de même on ne peut
envisager d'appréhender la production et les revenus en recueillant simplement
et directement le niveau des recettes ou des bénéfices : ce que font
généralement les enquêtes sur les revenus et les dépenses des ménages (ou les
enquêtes budget-consommation, aux objectifs plus modestes) qui ne peuvent
donner que de bien piètres indications sur les revenus non salariaux et que l'on
ne saurait donc invoquer à l'appui des thèses sur les stratégies de survie qui
caractériseraient le secteur informel (3).

De nombreuses enquêtes, notamment celles réalisées par le BIT en
Afrique (cf. INSEE, 1986), o.nt pensé faire un effort d'adaptation suffisant en
prenant la semaine comme période de référence : s'il est bien évident que l'on
ne saurait demander à un. micro-entrepreneur quel est le montant de son chiffre
d'affaires annuel,. concept qui n'a aucune signification concrète pour lui, la
question des recettes hebdomadaires peut se révéler tout autant inadaptée : un
menuisier peut fort bien ne rien vendre dans une semaine, compte tenu de la
longueur de son rythme de production, et l 'étroi tesse des échantillons (INSEE,
1986) ne permet pas que s'opèrent des compensations.

Mais au-delà de la période de référence qui doit être laissée au libre
choix de l'enquêté,. c'est le type et la forme de questions posées qui sont le
garant de la fiabilité des réponses. Les méthodes testées en Tunisie lors d'une
grande enquête nationale sur l'ensemble des activités économiques non agricoles
en 1981 (INS, 1984) ont montré que les questions directes appelaient des
réponses sous-évaluant souvent de moitié les résultats par rapport à des
questions indirectes à: fort contenu concret (par les consommations
intermédiaires ou le temps de travail, les variations saisonnières étant par
ailleurs soigneusement relevées et prises en compte) : l'absence de comptabilité
ne signifie pas en effet absence de façon de compter ou absence de souci de
compter. Mais on ne peut évidemment s'attendre à ce que des activités
traditionnellement non enregistrées ou soucieuses de sauvegarder une imposition
au forfait déclarent spontanément le niveau réel de leurs résultats. On feint de
croire qu'une réponse directe ne saurait être contestée, mais il y a beau temps
que le statiscien calcule des coefficients de redressement (voir les rapports du
CERC sur les revenus des Français où est dressé le palmarès des professions en
commençant par celles qui minorent le plus fortement leurs déclarations) ou
évalue à partir des consommations d'énergie les résultats peu crédibles déclarés
par les petites entreprises (ISTAT italien).

(3) : Les études de la Banque mondiale sur les seuils de pauvreté (dans le cadre
du programme Living Standards Measurement Study : LSMS) poursuivent des
objectifs complètement différents et ne peuvent être rattachées à la problé­
matique du secteur informel.
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Mais pourquoi s'interroger puisque de faibles résultats correspondent
précisément aux hypothèses préalables contenues dans un paradigme incon­
testé ? Peu importe qu'un salarié ou un peti t entrepreneur du secteur informel
ne touche qu'une rémunération symbolique : il n 'y a là aucun mystère puisqu'il
s'agit de survie.

Si l'on refuse cependant un tel enfermement et si l'on questionne les
hypothèses couramment admises, on est conduit à la critique d'un certain
nombre d'entre elles présentées comme des thèses avérées.

III- VERS UNE REEVALUATION DE LA PLACE ET DU ROLE DU SECTEUR
INFORMEL DANS LES ECONOMIES EN DEVELOPPEMENT ET UNE
CRITIQUE DES THESES COURANTES LE CONCERNANT

Les résultats obtenus à partir d'enquêtes compréhensives et de concepts
adaptés amènent à reconsidérer le rôle du secteur informel dans le
fonctionnement du marché du travail et sa place dans le processus de création
d'emplois et d'accumulation.

"Le fonctionnement du marché du travail" dans des économies où le
secteur informel occupe une place importante (plus de 30% de l'emploi non
agricole) est en général interprété de deux façons di fférentes qui s'appliquent
d'ailleurs aussi bien aux économies industrialisées. Les thèses sur la
segmentation du marché du travail considèrent qu'il existe un double marché
composé d'un côté par un secteur protégé où les salariés bénéficient d'une
couverture et d'avantages sociaux et où s'applique une législation du salaire
minimum, et d'un autre côté par le secteur informel où le jeu de la
concurrence permet au salaire d'atteindre un niveau d'équilibre très inférieur au
salaire moyen pratiqué dans le secteur protégé : le salaire informel d'équilibre
est le salaire minimum de subsistance, résultat de l'application de la loi d'airain
des physiocrates. L'interprétation des thèses marxistes sur l'armée de réserve
est fondamentalement opposée : le secteur informel (petite production
marchande) ayant pour rôle de maintenir le niveau des salaires dans le secteur
capi taliste au strict minimum de subsistance, l'écart des ni veaux de salaire
observable entre les deux secteurs signifie donc que les salaires du secteur
informel (et d'une façon plus générale tous les revenus qui en sont tirés) se
situent en dessous du minimum, ce qui serait vrai au regard du salaire minimum
légal théoriquement calculé comme devant correspondre à ce minimum de
subsistance (4). Ainsi, pour les premiers, les salaires dans le secteur protégé
s'établissent au niveau d'équilibre, ce qui ne peut être que préjudiciable aux
développements ultérieurs du secteur moderne, alors que, pour les seconds, la
pression exercée par l'armée de réserve est censée maintenir les salaires du
secteur capitaliste au ni veau requis pour son dé veloppement à l'échelle sinon
nationale, du moins internationale. S'il est un point sur lequel ces deux thèses
s'accordent, c'est bien le refus obstiné d'admettre que les salaires dans le
secteur informel puissent s'établir à un ni veau d'équilibre proche du salaire
minimum du secteur protégé : il n'y aurait pas alors à proprement parler
dualisme du marché du travail et l'équilibre ambiant aurait dO répandre ses
effets bénéfiques sur l'ensemble de l'économie ; il n 'y aurait pas non plus
armée de réserve, puisque l'écart des salaires (ou des revenus) entre le secteur
capitaliste et le secteur non capitaliste ne justifierait plus ce rôle. C'est dire

(4) : Sur le concept de subsistance et sa mesure, on pourra se référer avec pro­
fit à SHARIF (1986).
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que ni les uns ni les autres ne sont prêts à admettre des résultats qui
mettraient en cause leurs constructions théoriques.

Tout en gardant à l'esprit que les données présentées ci-dessous sur le
Niger (BIT-PECTAr 1982) et la Tunisie (INS, 1984) ne visent pas à une
généralisation qui serai t abusive, on veut montrer ici que des méthodologies
différentes (largement exposées dans les documents d'enquête), appliquées à des
échantillons plus représentatifs que ceux de la plupart des enquêtes qui ont
fondé les thèses sur le secteur informel r aboutissent à des résultats que l'on
préfère ignorer ou contester tant ils. dérangent l'ordre des choses couramment
admis.

A Niamey, au Niger} en 1981, le salaire moyen (apprentis exclus) dans le
secteur informel des branches manufacturières et des services s'élevai t à 104%
du salaire minimum garanti (SMIG). En Tunisie, au ni veau national, le salaire
moyen dans les branches manufacturières du secteur informel s'établissait en
1981 à 76% de son niveau moyen dans le secteur moderne pour les ouvriers
quali fiés et à S1 % pour les manoeuvres et demi-ouvriers : en proportion du
SMIG, le salaire moyen du secteur informel s'établissait à 107%. Certes les
moyennes peuvent cacher de fortes disparités mais le tableau 2 ci-dessous
montre que ce sont les manoeuvres et surtout les demi-ouvriers (qualification
attribuée aux deux ou trois années qui suivent l'apprentissage), représentant
20% de la main-d'oeuvre salariée du secteur informel, qui touchent des salaires
inférieurs au minimum de subsistance.

TABLEAU 2. - Salaires moyens du secteur informel
en proportion du SMIG, Tunisie 1981 (en %)

Ouvriers Manœuvres
qualifiés demi-ouvriers Ensemble

Industries agricoles et alimentaires
(lM) 167 125 165

Mat~riaux de construction, c~ramique,

verre (MCCV) 123 63 120
Industries métalliques, m~caniques,

~Iectriques (IMME) 122 81 109
Textile, habillement, cUIr (THC) 112 69 104
Bois et industries diverses (DIO) 116 87 107
Ensemble 130 83 120
Ensemble sans les IhA 115 80 107

Note: En 1981,Ic SMIG s'élevait à 64 D par mois pour le r~gime des 48 heures. La subvention
accordée aux boulangers en proportion de la masse salariale décJar~e explique le niveau
relativement ~Iev~ des salaires dans la branche IAA.

Source: Charmes (1985) d'après INS-!NA! 81.

En fai t, toute comparaison des ni veaux de salaire entre les deux secteurs
doit absolument tenir compte du niveau de qualification et surtout de l'âge des
salariés Oié à leur ancienneté dans la profession et dans l'entreprise) : or, dans
les trois branches pour lesquelles on dispose de ces données (Bois, Cuir,
Mécanique), l'âge moyen des salariés du secteur informel (apprentis exclus)
était de 23 ans, contre 3S ans pour la main-d'oeuvre salariée dans son
ensemble, d'après le recensement de la population.
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La signification évidente de cette observation est que le salariat
informel est une situation éminemment transitoire qui débouche rapidement sur
une installation à compte propre (on en veut pour preuve le nombre
extrêmement élevé de créations annuelles de petites entreprises qui ressort des
recensements d'établissements) et beaucoup plus rarement sur des emplois dans
le secteur protégé (recherchés pour leur sécurité intrinsèque sinon pour le
salaire, mais aussi pour la possibilité qu'ils offrent d'entreprendre une seconde
acti vi té à compte propre, en toute sécurité : mais les cas sont d'autant plus
rares que les qualifications acquises sur le tas ne sont pas formellement
reconnues).

Ainsi peut s'expliquer que le salaire d'équilibre puisse s'établir à un
ni veau relati vement élevé, malgré une offre de travail abondante (sinon
illimitée): la demande est régulièrement renouvelée par une très forte rotation
de la main-d'oeuvre et augmentée par les installations à compte propre qui
créent des emplois.

Mais la publication de ces résultats et leur analyse dans le rapport de la
Banque mondiale sur l'emploi industriel en Tunisie (World Bank, 1985) n'ont pas
empêché qu'un rapport ultérieur définissant les grandes lignes de la poli tique
d'ajustement structurel proposée à la Tunisie (BELA BALASSA, 1985) vienne
réaffirmer, contre toute évidence empirique, que, "le SMIG dépassant de loin
les salaires dans le secteur informel", il fallait envisager "des mesures visant à
modifier le coat relatif de la main-d'oeuvre et du capital en Tunisie"
(art.cit.p.13 du second extrai t). De tels procédés ne peuvent s'expliquer que par
la force des idées reçues ou par la volonté opiniâtre d'appliquer des schémas
préconçus sinon éprouvés: le SMIG comme niveau de référence pour la fixation
des rémunérations dans le secteur informel concurrentiel et comme point
d'équilibre du marché du travail irai t à l'encontre de l'hypothèse de
surévaluation des salaires dans le secteur moderne et de l'amoindrissement
corrélatif de l'avantage comparatif de la Tunisie dans les industries de
main-d'oeuvre: idées que tenait à faire passer l'auteur en utilisant un argument
qui en toute autre circonstance et en tout autre lieu aurait été admis par tout
interlocuteur, quels que soient ses penchants théoriques.

Peut-on dire pour autant que le secteur informel n'a pas joué le rôle qui
lui étai t prêté d'exercer une pression à la baisse sur le taux de salaire ? Non
sans doute. Et le ni veau des salaires dans le secteur moderne serai t
probablement beaucoup plus élevé en l'absence de la concurrence que
représentent les activités informelles sur le marché du travail... car l'écart entre
le revenu permanent attendu d'un emploi dans le secteur informel (intégrant
donc le passage rapide de statut de salarié à celui d'indépendant ou
d'entrepreneur) et le salaire proposé dans le secteur moderne ne favorise pas
une préférence nette pour ce dernier. En réalité, on peut même considérer que
ces facteurs agissent en défaveur du secteur moderne et que la concurrence
joue au bénéfice d'une extension des activités informelles : celles-ci ne
réussissent-elles pas à "débaucher" une fraction de plus en plus large de la
population salariée en lui offrant des opportunités de revenus qui font accepter
plus facilement une dégradation régulière des salaires réels ? Le "débauchage"
ne devant pas s'entendre ici comme le fait de quitter un emploi salarié dans le
secteur protégé, mais plutôt comme le fait de le doubler par une activité
informelle indépendante, ce qui ne peut se faire la plupart du temps qu'au
détriment de la productivité du secteur moderne (la faiblesse relative des écarts
de productivité observée en Tunisie ne peut s'expliquer autrement



-236-

(cf.CHARMES, in World Bank, 1985). C'est ainsi que la pluri-activité élève le
coût relatif de la main-d'oeuvre dans le secteur protégé, dans le même temps
où elle permet une érosion régulière des salaires réels.

On voit donc que le marché du travail dans les économies à forte
dominance d 'ac ti vi tés informelles se caractérise par une ambi valence
généralisée des situations et des modes de fonctionnement, caractéristique des
processus de transition et d'adaptation (5).

Mais la façon dont s'opère précisément l'adéquation de l'offre et de la
demande sur les marchés du travail qui ont été décrits ne rejette-t-elle pas en
définitive sur les revenus de l'entreprise la nécessité de trouver un point
d'équilibre plus bas ? Autrement dit, l'extension des activités informelles ne
bute-t-elle pas sur une limite correspondant à des revenus ramenés au niveau de
la simple subsistance, bloquant ainsi toute possibilité d'accumulation et
introduisant un processus d'involution ?

La facilité d'entrée et le problème de l'accumulation

La facilité d'entrée, même si elle est qualifiée de mise en "réserve" dans
les. définitions fonctionnelles, est une caractéristique reconnue et largement
commentée, faisant du secteur informel le débouché de l'exode rural et de la
pluri-activité de salariés tout à la fois : le réservoir se remplissant de façon
concomitante par la base et par le sommet, il est clair qu'il existe une limite
au-delà de laquelle la tendance asymptotique à la diminution de la contribution
du secteur informel au produit global (SOUZA, 1984) ne serait plus une simple
illusion statistique due à des méthodes d'évaluation inadaptées, mais bien le
point de départ d 'un processus d'involution.

Les revenus tirés des activités informelles s'exerçant dans les petits
établissements en Tunisie montrent qu'une telle extrêmi té n'est pas atteinte
pour la partie supérieure (établie) du secteur informel.

TADLEAU 3. - Revenus des entrepreneurs
du secteur informel en Tunisie 1981

En proportion
du salaire

Revenu brut En proportion moyen ~
mensuel (1) du SMIG du secteur
(en D) (64 D) moderne (109 D)

lA" 75 (1) 1,17 0,69
MCCV 427 6,67 3,92
IMM! 366 5,72 3,36
TUC 257 4,02 2,36
BID 471 7,36 4,32

Ens~mb/~ 1ndus(ri~ 325 5,08 2,98
(sans lM) (1) (356) (S,56) (3,27)

Comm~rc~ 283 -1,42 2,60
Hôtellerie 1 147 17,92 10,52
Caf~s-rcstaurants 1037 16,20 9,51
R~parations m~caniqucs 382 5,97 3,50

- Autres r~parations 373 5,83 3,42
Coiffure 394 6,16 3,61
Autres services rendus

aux ménages 864 13,50 7,93
En.t"1Tlb/~ Suvictls 570 8,91 5,23

(1) Il s'agit du revenu brut de l'entrepreneur individuel, avant impôts directs ct amortisse­
ments, incluant donc la rémunération du travail de l"entreprencur et du capital mis cn œuvre.

(') Le salaire moyen de l'ouvrier qualifié dans le secteur moderne des branches manufac­
turières est pris ici comme indicateur de comparaison (cf. Charmes, in World Dank, 1985).

(3) La distorsion déjà signalée sur les salaires versés par les boulangers se répercute sur le
revenu brut des boulangers qui est sous-estimé d'autant.

Source: Charmes (1985) d'après INS-ENAR 81.

(5) : Pour une description du rôle de l 'ambi valence dans le processus de transi tion
de l'agriculture de subsistance à l'agriculture marchande, voir CHARMES (1978).
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Les revenus issus des activités informelles non sédentaires à Niamey
(petits tabliers J commerce de rue) montrent que le point de saturation n'est pas
atteint non plus dans la partie inférieure du secteur : cela n'impliquant
évidemment pas que ce point ne puisse jamais être atteint.

Si l'on met à part les tailleurs et les coiffeurs, blanchisseurs, peu
nombreux, et dont l'activité ne nécessite qu'un très faible capital, on voit que
les activités les moins rémunératrices sont celles qui n'exigent pas de
qualification ni de réelle organisation des circuits d'approvisionnement (les
produits sont achetés sur le marché ou chez les commerçants pour être
revendus à la pièce ou au tas: cigarettes, légumes et fruits) et ne nécessitent
pas de stockage (denrées périssables ou de faible volume, correspondant à une
faible immobilisation de capital). Ce sont également les activités où les
vendeurs so nt les plus nombreux et où la concurrence est vive: c'est à travers
elles que les migrants ruraux s'insèrent sur le marché du travail urbain, aidés
par leurs parents ou amis originaires de la même région ou des mêmes villages.
La facilité d'entrée s'applique réellement et immédiatement à de telles
activités. Les migrants ruraux sont attirés en ville par cette facilité même et
le revenu qui est espéré de la migration est bien celui procuré par les activités
non sédentaires, particulièrement celles du bas de l'échelle : ce sont elles qui
commandent donc le flux de l'exode rural et c'est de cette façon que doit être
interprété le modèle de TODARO.

TABLEAU 4. - Revenus des activités informelles
no/! sédentaires à Niamey 1981

Revenu mensuel En proporlion du SMIO

en F CFA (20 000 F CPA)

Venle légumes et rruils
Tailleurs
Soins personnels (coiffeurs...)
Venle produits divers de

consommalion couranle
Venle condimenl. el cola
Vente de bois de chauffage
Gargolliers. limonadiers
Vente quincaillerie
Vente arachides el huile
Plats préparés
Venle volailles, viande, poisson
Vente meubles. malelas
Vente vêtements, chaussures. bijoult
Ensemble des aClivités

29900
33000
36500

45000
50800
61000
66700
71 100
74000
n600
96900

130000
150400
81000

1,49
1.65
1,82

2,25
2,54
3.05
3.33
3,55
3.70
3,88
4,82
6,50
7,52
4,05

Source : BIT-PECTA (1982).

L'ascension progressive dans l'échelle des activités, qui commence donc
par la vente de produits alimentaires et de consommation courante, se poursuit
par des acti vi tés commerciales nécessi tant de plus importantes immobilisations,
puis par des activités de production et de services. C'est ainsi que peut être
atténuée la pression à la baisse sur les revenus du bas de lléchelle et que de
nouveaux entrants peuvent être accueillis sur des marchés qui autrement
seraient fortement saturés et ne pourraient offrir que des revenus proches de la
subsistance. De tels modèles de comportement des migrants ont été décrits
dans des enquêtes. SETHURAMAN (1976 a) cite quelques exemples à propos de
Djakarta : ils montrent qu'au cours du processus qui les amène vers des emplois
plus recherchés, les migrants acquièrent les qualifications qui se présentent et
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qui leur assurerait cette mobilité. Et l'auteur de reprendre les conclusions d'une
de ces enquêtes: "La migration vers la ville signifie bel et bien une élévation
dans l'échelle sociale. Cela ne signifie pas que les conditions de vie des
migrants soient soudainement devenues idéales, notamment pour le grand
nombre des travailleurs de l'industrie, cela signifie cependant que les idées
fréquemment avancées sur la prolétarisation rapide des migrants ont des
fondements réels insuffisants".

L'ascension sociale peut se poursuivre vers le haut car ce flux ascendant,
auquel se joint le flux latéral des salariés du secteur informel prenant
l'initiative de s'installer à leur compte, rencontre le flux des pluri-actifs du
secteur moderne en quête d'opportunités de revenus dans le secteur informel.
Des associations capital-travail voient ainsi le jour où se développent des
formes de salariat au pourcentage plus propres à favoriser ultérieurement la
création de véritables activités indépendantes.

Le processus complexe qui vient d'être décrit, s'il peut éviter que ne
s 'enclen che l'engrenage de l'involution, ne débouche cependant pas
obligatoirement sur une accumulation. Des revenus supérieurs au minimum de
subsistance ne se traduisent évidemment pas par l'apparition automatique d'une
épargne: la nécessité s'impose ici de relier ces revenus aux besoins qu'ils sont
censés satisfaire au sein des ménages et aussi aux modes de consommation qui
r-estent fortement imprégnés par des comportements de démonstration,
d'ostentation ou simplement de loisir (notamment chez les jeunes). Ici encore,
un grand pas pourra être fait lorsque la problématique du secteur informel sera
systématiquement introduite dans les grandes enquêtes statistiques sur le budget
et la consommation des ménages (CHARMES, 1986a).

Le problème de l'accumulation doit être posé en des termes di fférents de
ceux qui servent habituellement à le traiter. La question n'est pas de savoir si
de petites entreprises présentant dès l'origine une série de caractéristiques qui
les distinguent du secteur informel proprement dit sont susceptibles de
croissance et de devenir des PME auxquelles les pouvoirs publics prodigueront
leurs encouragements. Certes il est normal de se poser la question de la
transition pour la frange supérieure du secteur informel, mais les potentialités
ne peuvent qu'en être limitées. Et il s'agit plutôt de savoir si de petites
acti vi tés présentant toutes les caractéristiques du secteur informel peuvent se
développer, créer des emplois et élargir les bases de la production à petite
échelle. Or la question a longtemps été obscurcie par une hypothèse
simplificatrice posée par les enquêtes, hypothèse selon laquelle tout
établissement du secteur informel est réputé être autonome, ce qui évitait
d'avoir à reconstituer les entreprises à partir de locaux multiples : on considéra
ainsi longtemps et on considère souvent encore aujourd'hui qu'il existe un hiatus
entre secteur informel et secteur moderne, dont on voulait pour preuve le
faible nombre d'emplois créés par les entreprises de taille intermédiaire : la
continuité du tissu des activités n'était donc pas assurée selon une thèse sur la
répartition bi-modale de l'emploi qu'un John M. PAGE Jr et un W.F. STEEL
(1986) ont contribué à vulgariser. Ce hiatus ne permettrait pas un passage
graduel des activités de petite taille à des activités de taille plus importante.
En abandonnant une telle hypothèse, le recensement national des établissements
de 1981 en Tunisie a montré qu'il ne s 'agissai t là que d'une simple illusion
statistique et qu'il existait bel et bien un secteur intermédiaire éclaté en petits
établissements, illustrant les di verses formes classiques de la croissance des
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entreprises: croissance verticale par intégration d'activités d'amont et d'aval,
croissance horizontale, diversification••• Simplement, et conformément à la
logique, les bénéfices réalisés à partir d'une activité sont placés dans des
activités similaires complémentaires ou totalement différentes, mais présentant
des caractéristiques (de taille notamment) similaires à l'activité initiale : ce
type de croissance présentant évidemment pour l'entrepreneur l'avantage de
pouvoir continuer à bénéficier du non-enregistrement propre à l'informel.

Preuve supplémentaire, s'il en était besoin, du biais qu'introduisent les
méthodologies d'enquêtes et les hypothèses qui les sous-tendent dans
l'interprétation théorique et pratique des phénomènes et des processus qui
caractérisent le secteur informel, et dont on s'est efforcé de donner ici
quelques exemples significatifs.
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En Algérie, au cours des années 70, une salarisation poussée et un ni veau
de vie très supérieur à celui de la moyenne des Africains (hors Afrique du Sud)
ont pu être instaurés par un Etat décideur et puissant entrepreneur collectif.
Actuellement et depuis le début de la décennie, une nouvelle logique
industrielle se met en place, marquée par un certain relâchement du lien de
l'Etat avec l'organisation économique, et des faits nouveaux entrent en
contradiction avec les options premières. L'entreprise pri vée -longtemps
maintenue "en liberté surveillée" puis encouragée sous sa forme non exploi teuse
par la Charte de 1976- se voit aujourd'hui ouvertement promue (textes de loi de
1981, 1982, 1984) et la place de la petite production marchande (déjà bien
établie sur un mode souvent non officiel) se trouve encouragée. La
quasi-stagnation du taux de salarisation, la part croissante des revenus non
salariaux au sein des revenus des ménages et la progression tendancielle du
nombre des "indépendants" sont de indices du phénomène. "La prolifération des
petites affaires", le rôle important des familles qui agissent comme "une banque
privée" (Dj.LIABES) dans le financement de la micro-entreprise, la création
d'entreprises individuelles, tous ces éléments sont des repères pour une
approche nouvelle.

A l'heure où ces lignes sont écrites, l'autonomie de gestion
officiellement proclamée pour les entreprises publiques donne un regain de
vigueur à la question. En effet, si l'autonomie financière libère l'entreprise de
certaines contraintes, "l'efficacité et la rentabilité" qui en sont la contrepartie
imposent, à leur tour, d'autres exigences : celle de la réduction des coQts du
travail, corrélativement celle de la mutation de certaines formes salariales
(l'emploi temporaire plutôt que l'emploi permanent... 7) et, à terme,
l'ajustement probable des effectifs réels de travailleurs aux effectifs
théoriques••• De telles transformations ne seraient pas sans porter atteinte au
"Statut général du Travailleur" et entraîneraient une fragilisation du réseau
protecteur dont jouissaient jusqu'ici la majorité des salariés algériens. Dans ce
contexte, une plus grande hétérogénéi té des structures producti ves, une
multiplication des statuts salariaux et une extension de l'emploi non salarié -ou
de l'auto-emploi- risqueraient de voir le jour. La nature du contrôle opéré par
l'Etat et la conception retenue pour l'autonomie de gestion des entreprises
seront déterminantes de la régulation qui se cherche.

1- LE CAS DE L'ALGERIE N'EST PAS CELUI DES AUTRES

Le secteur non structuré a déjà fait l'objet de bon nombre
d'investigations dans les pays africains (de l'Afrique subtropicale), aux Antilles,
en Amérique Latine et même en Corée, enfin plus récemment dans un pays du
Maghreb, la Tunisie (1), et peut-être bientôt dans un autre, le Maroc ••• Ce
regain d'intérêt est le résultat d'une double interrogation sur l'évolution de
l'emploi observée depuis une vingtaine d'années et sur la pertinence des
instruments d'analyse ou de mesure pour apprécier cette évolution.

Dans les pays où elle a eu lieu, l'observation a mis en relief la faible
augmentation de la salarisation de la population active, la baisse du ni veau de
vie en milieu agricole, et même rural, et l'impossible absorption de tous les
travailleurs à la recherche d'un emploi, par le secteur dit moderne •.. En outre,
malgré le relatif décroissement des effectifs recrutés dans les villes, le rythme
de l'exode rural ne s'est pas ralenti et s'est conjugué aux effets de la

(1) : Les travaux de J.CHARMES sont trop connus pour qu'il soit nécessaire de
les mentionner ici.
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démographie (élevée) pour accélérer une urbanisation••• envahissante ! Il fallait
dès lors expliquer comment certaines acti vi tés pouvaient engendrer des revenus
et permettre à une partie des populations de vivre ou de "mieux vivre". Ces
activités ont été intégrées dans un champ d'investigation vaste (parfois aux
contours flous), le "secteur" non structuré, dont la petite production marchande
est le coeur.

Une réalité très différente prévaut en Algérie. La mise en place d'une
large industrialisation. sous la conduite d'un Etat décideur et puissant
entrepreneur collectif a entraîné un vaste mouvement d'investissements et une
salarisation croissante:: 76% de la population active -et plus de la moitié des
travailleurs (2) occupés- sont salariés au recensement de 1977, contre 67% en
1966 ;: une proportion très grande de travailleurs se concentre dans le secteur
public- on compte seulement 628 000 travailleurs dans le pri vé non agricole en
1980- et le niveau de vie de la population algérienne est très supérieur à celui
de la moyenne des Africains (3) (hors Afrique du Sud)••• La situation n'est donc
pas vraiment comparable à celle des pays où le phénomène "non structuré" a
été jusqu'ici le mieux observé.

Mais les formes non structurées se glissent dans les interstices de
l'organisation économique.

Dans ses options premières, depuis 1967, et jusqu'à ue date récente
(1982), l'organisation algérienne et la production pouvait se résumer ainsi :

- Un secteur d'Etat qui vise à produire les biens de production et dans une
moindre mesure ceux de la consommation, les choix industriels publics devant
être considérés comme la base de l'économie algérienne.

- Un secteur privé officiel favorisé par le Code des investissements de 1966,
mais toléré, à l'intérieur duquel la peti te production marchande joue un rôle
délimité dont la reconnaissance, dans sa forme dite "non exploiteuse", est
encouragée par la Charte de 1976 (4)., Celle-ci concernen essentiellement les
biens de consommation et de services. Son existence sur un mode clandestin,
connu mais incontrôlable, semble également en extension continue.

Les activités recouvertes par la petite production marchande sont très
diverses, et elles n'ont souvent comme point commun que d'être petites,
c'est-à-dire de faible échelle, au moins dans l'organisation de leur production.

(2) : Plus précisément: 1 441 546 sur 2 336 970
(3) : Le PNB/habitant en Algérie est estimé à 2 320 dollars en 1983, soit le plus

élevé du Maghreb après la Libye.
(4) : Celle-ci mentionne: "Le socialisme reconnaît la propriété privée non exploi­

teuse et l'intègre dans la nouvelle organisation sociale (..•). La propriété non
exploiteuse permettra, même au stade le plus avancé de la société socialiste,
le maintien de tout en éventail d 'acti vités socialement utiles telles que :
l'artisanat de production ou de service; le commerce de détail; l'unité du petit
fabricant ou du petit entrepreneur de travaux" (C,harte nationale 1976, Ed.popu­
laire de l'Armée, 1976, p.80).
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Mais il n'y a pas beaucoup d'homogénéité entre elles ; tout au plus peut-on
tenter une classification grossièrement indicative entre:

a) La petite production marchande domestique et celle des petits métiers: ces
activités se trouvent à la frange du non-marchand, car il s'agit le plus souvent
d'une petite production de biens et de services dont le prix est déterminé
davantage par un rapport personnel entre le producteur et le consommateur
qu'en référence aux prix du marché. En fait, la situation n'est pas toujours
claire et peut se combiner avec des formes tout à fait marchandes. C'est le cas
des services personnels de couture, peti te confection, tissage, tricot effectué à
la maison par les femmes à l'aide d'un matériel léger (machines à tricoter et à
tisser)... C'est encore le cas des gardiens de voi tures, laveurs de vi tres,
écrivains publics••• Il s'agit de tout un éventail d'opérations de faible envergure
contribuant à apporter à la famille le complément de ressources dont elle a
besoin lorsque le revenu principal est insuffisant.

b) La petite production marchande "non exploiteuse", qui recouvre la production
de biens et services dont le prix est déterminé en référence au prix du mar­
ché ; cette production est effectuée à l'aide de moyens techniques faibles et
d'un personnel restreint: elle dispose donc d'un capital relativement modeste et
est reconnue par les textes, dans la mesure où "elle n'exploite pas" -au sens
capi taliste du terme- ses travailleurs. A l'intérieur de celle-ci, il faut essentiel­
lement prendre en compte les activités induites par le secteur d'Etat:

- les activités artisanales modernes effectuant diverses fonctions de
réparation : réparateurs autos, radios, etc., installés ouvertement (ou parfois
plus discrètement) à titre complémentaire d'une fabrication dominante
(nationale ou extérieure). Ces unités nombreuses choisissent délibérément de
garder une dimension modeste "pour rester en famille" ;

- les activités micro-industrielles concernant surtout les branches des
textiles, des chaussures, des conserves alimentaires ou de petite production
plastique••• Elles occupent 4, 5 travailleurs ou davantage, jamais plus de 19 ;
par là même, elles se démarquent des exploitations uniquement artisanales, et
la situation qu'elles occupent au sein du secteur privé leur confère au moins
formellement une place particulière dans le champ des petites activités dites
"non expIai te uses".

c) La petite production marchande non intégrée ou clandestine induite par
l'insuffisance de certaines rémunérations (peut-être aussi par la législation en
vigueur). Elle recouvre les mêmes opérations que celles qui viennent d'être
décrites mais le contexte est tout autre. Il s'agit aussi de micro-industries qui
fonctionnent clandestine ment mais dont l'existence n'est pas ignorée
(limonadiers, parfumeurs, confectionneurs, peti ts fabricants de chaussures
travaillant dans des ateliers installés en sous-sol souvent à la périphérie des
villes; cette façon "non déclarée" d'opérer se combinant fréquemment avec une
forme officielle d'activité).
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Enfin des activités de revente de petite circulation marchande
participent aujourd 'hui au développement considérable d'un réseau de
commercialisation connu mais impossible à cerner (5)•

. Au total, des organisations moins structurées que celles qui étaient
pIani fiées au départ occupent une place di versi fiée en Algérie et se glissent de
façon significative dans la vie économique. Elles relèvent sans doute de la
même logique (ou presque), mais ne peuvent toutes retenir notre attention. On
s'attachera provisoirement aux formes les plus visibles : celles de la petite
production de l'entreprise artisanale (moderne) et micro-industrielle officielle
ou clandestine (ou les deux à la fois) et celle de la pluriactivité qui lui est
souvent attachée.

u- LE SORT DE LA PETITE PRODUCTION MARCHANDE EN LIEN AVEC
CELUI DU SECTEUR PRIVE

Dans une étude réalisée en 1982 sur le secteur privé (6) en Algérie, Dj.
LIABE5 constatait: "A tous les ni veaux (••• ), le secteur d'Etat fait vivre et
reproduire le capital privé. En distribuant des salaires, en protégeant le marché,
en offrant des produits subventionnés, l'Etat national contribue à la
structuration d'un marché intérieur et favorise la création d'une clientèle (•••).
La restructuration des entreprises publiques et la fonction du capital national
privé dans le développement sont dialectiquement liées" ! De la même façon on
peut faire l'hypothèse que, malgré sa dispersion (et sa petite taille), la place de
la petite production marchande et sa croissance sont liées à la situation faite
au secteur privé dans son ensemble.

Or, depuis la fin des années 70, une nouvelle logique industrielle se met
en place, marquée en partie par le relâchement du lien de l'Etat avec
l'organisation économique. Dans une économie où l'appropriation collective des
moyens de production avait été un principe, et leur détention par les
particuliers une exception tolérée, on entre peut-être (à tâtons" dans l'ère de la
firme (7). En fait, les politiques de réglementation du privé ont été hésitantes
depuis 1962.' Le secteur privé a été perçu à la fois comme parasitaire et
comme essentiel. Mais c'est ce dernier aspect qui finit par l'emporter
aujourd'hui en Algérie. L'entreprise privée, longtemps maintenue "en liberté
surveillée", puis encouragée sous sa forme non exploiteuse (en 1976), se voit
ouvertement promue par une série de mesures législatives, notamment dans les
industries manufacturières (la résolution sur le secteur pri vé des 22-24
décembre 1981, la loi des 27-28 août 1982 et celle de novembre-décembre 1982
qui constituent un nouveau Code des investissements). Plus récemment encore,
au Journal Officiel (n01o, du 6 mars 1984, arrêté interministériel du 28
décembre 1983), une autre réglementation des investissements pri vés franchi t
une étape supplémentaire. Désormais, les investissements privés sont agréés non
plus seulement dans le secteur des industries dites légères, mais aussi dans celui
de la pétrochimie et celui de l'industrie lourde. La situation est très nouvelle
en Algérie ! Le secteur privé se trouve restauré avec une vigueur particulière
et son existence est désormais garantie par l'Etat. Les raisons invoquées sont

(5) : Ch.BERNARD, "Les activités dites non exploiteuses, recherche sur la signifi­
cation du concept de petite prrduction marchande en milieu urbain à partir
de cas algériens", Revue Tiers Monde, n082, avril-juin 1980.

(6) : Dj.LIABE5, Capital privé et patrons d'industrie en Algérie, 1962-1982,
Alger, CREA, 1984.
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multiples: le bilan négatif de l'industrie à grande échelle (7) a été à l'origine
d'une vitalité nouvelle donnée aux petits et moyens projets (locaux publics et
pri vés), et il a été maintes fois évoqué à la faveur de la réorganisation qui se
fai t jour. Celle-ci n'est pourtant pas exempte d'autres mati vations. La
contraction des recettes publiques due à la baisse des ressources pétrolières (8)
et la chute relative des investissements planifiés (9), la recherche de la
rentabili té fondée sur l'aiguillon de la concurrence et aussi l'existence des
capitaux en quête d'affectation, toutes ces raisons contribuent à justifier le
recours à l'initiati ve privée. Faut-il ajouter qu'un groupe d'entrepreneurs pleins
de vitalité est déjà en place et tend, dit-on, à faire souche, même chez
certains cadres de sociétés nationales tentés de prendre des responsabilités dans
une production de métier "à soi" (plutôt que dans un processus collectif, dans un
circuit étatique). Tout semblerait donc se passer comme si l'on entrait dans
l'ère de la rentabilité •••"contrôlée".

Le rapport du IIè Plan quinquennal (1985-1989) comporte un titre révé­
lateur: "Le développement du secteur pri vé et son insertion dans le processus de
pIani fication" (10). Comme en écho, la Charte nationale de 1986 précise que
"désormais la planification doit prendre en charge les activités du secteur
pri vé(•••) ; il sera nécessaire d'organiser l'orientation rigoureuse de ce secteur,
son encadrement et son contrôle en vue d'assurer une complémentarité et non
un antagonisme entre le public et le privé". Et déjà le texte de loi du 21 aoat
1982 prévoit que "l'agrément des investissements (••• ) privés est octroyé en
fonction des priorités (•••) du Plan national" (art.10 et 17).

Le secteur productif public "devra donc imposer sa logique de
fonctionnement au secteur privé et non l'inverse" (11). L'Etat national constitue
une réali té indéniable ; c'est lui qui détient les secteurs clés de l'économie et il
ne s'eagit pas d"'un Etat capitaliste totalement acquis à l'idéologie libérale"
(12). Dans ce contexte, la petite activité de production marchande tour à tour
considérée com'lle parallèle, complémentaire ou concurrente, pourra-t-elle
continuer d'exister à sa guise (c'est-à-dire souvent sur un mode clandestin)•••
saisie comme un fait acquis socialement tolérabl~, mais jusqu'où ? Les
incitations au privé peuvent donner à celui-ci une importance officiellement
croissante ; mais la petite production marchande participera-t-elle plus
largement au mouvement de libéralisation ? Sera-t-elle partie prenante des
nouveaux choix ou prendra-t-elle une fonction résiduelle dans une société où

(7) : Rappelons que l'évaluation des insuffisances d'une certaine industrialisation
a été élaborée au cours du Congrès national du Parti en 1978-1979 et s'est
poursui vie par la sui te ; le rapport du dernier Plan quinquennal (1984-1989)
souligne "la volonté manifeste de dépasser un modèle d'industrialisation
dont la réalisation s'est heurtée à des rigidités(•••) importantes".

(8) : Les recettes budgétaires assises sur le pétrole ont suivi l'évolution sui vante :
1982 : +23% ; 1983 : +4,7% ; 1984 : 4,7%. En 1986, la baisse des recet tes publiques
serait de 25 milliards DA (Actualité-Economie, Alger, mars 1986, p.6).

(9) : Dès 1984, la loi des finances prévoit un recul du budget d'équipement en
baisse de 4% par rapport à 1983) et le plan annuel d'investissement fait les
frais de la contraction des recettes (seul le poste "habitat" -très majoritaire
actuellement en Algérie- continue de croître). En 1985, le bu~get d'équipe­
ment serait réduit de 7 milliards DA ~

(10) : MPAT, Rapport du IIè Plan quinquennal 1985-1989, Rapport général, Alger,
janvier 1985, p.148.

(11) : Ceci est mis en relief par A.BOUZIDI, Pour une approche économique du
secteur privé en Algérie, in L'industrie privée en Algérie, Revue du CENEAP,
Alger, n02, juin 1985, p.24

(12) : Dj.BENCHEIKH el FEGGOUN, Le progrès de reproduction du capital privé
industriel national, étude sur Wilaya de Constantine, thèse magistère, Institut
de Sciences économiques de l'Université de Constantine, décembre 1985, p.277.
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l'Etat plus libéral mais aussi plus centralisateur (dans ses prérogatives) se
réserve un contrôle plus radical ? L'enjeu est peut-être de taille, puisque de sa
réponse dépendra l'émergence, la consolidation ou la réduction de forces
sociales nouvelles en Algérie ; de celle-ci dépendra également, en partie, la
solution apportée au problème de l'emploi à un moment où les demandeurs
d'emploi et la montée des jeunes font pression sur le marché (13). Ainsi, la
place de la petite production marchande est déterminée par le privé (et le
rapport de ce dernier avec le secteur public), et elle sera déterminante à son
tour. Les indices d'une telle interprétation restent à préciser, mais, pour cela,
une tentative d"évaluation de l'importance de la petite production marchande
s'impose.

1lI- QUELQUES- REPERES POUR UNE APPROCHE

Souvent considérée comme occupant une place croissante, la petite
production marchande n'a jamais fait l'objet d'une appréciation statistique
spécifique (le phénomène est-il significatif ?). Les informations officielles dont
on dispose sont de trois ordres :

1- Une approche emploi : le RGPH 1977 (recensement général de la population
et de l'habitat prépare par le ministère du Plan) (14) et les enquêtes annuelles
"Emploi et Salaires" menées par la Direction des Statistiques qui ne concernent
que les effectrfs de travailleurs salariés des établissements non agricoles
(commerce, services, administrations exclus) et qui n'existent que jusqu'en 1982.
L'enquête "Main-d'Oeuvre et Démographie" réalisée· depuis 1982 par l'Office
national des Statistiques (sur la base de sondages du rece.nsement des ménages
en 1977) fait état du volume et de la structure des emplois et de la répartition
de la population occupée par secteur et par branche. Enfin, le Bilan-Emploi
1982 et 1983 établi par la Direction de l'Emploi du ministère du Travail
concerne seulement -parmi les travailleurs du privé- ceux des entreprises de
plus de 9 salariés.

2- Une approche revenus, à partir des Comptes de la Nation.

3- Les enquêtes de l'AARDES (15) (publiées en" 1975) et celles du CENEAP (16)
(publiées en 1985) sur le secteur privé (en plus d'extraits de quelques fichiers du
secrétariat d'Etat au Plan).

Ces trois sources d'information permettent de dégager quelques résultats
caractéristiques et d'opérer certains rapprochements. Il convient toutefois de
les retenir avec précaution et de les interroger prudemment, sans jamais oublier
que la petite production marchande n'est pas l'objectif immédiat des
statisticiens. Il s'agit tout au plus de quelques repères.

(13) : L'évolution annuelle des demandes d'emploi enregistrées par l'Office national
de la Main-d'Oeuvre s'établit comme suit:

1911/1973

228223

1976/1980

114608

1981 .

130032

1982

150000

Le taux de non-satisfaction a connu, lui aussi, une tendance ascendante:

1971

67,46~

1917

72,82 ~

1982

80,19~

Celle situation est particulièrement marquée pour les travailleurs sans qualification et les
nombreux éject~s du système éducatif, ONS, revue Statistiques, Alger, n· 4, 1983, p. 21.

(14) : Les résultats du recensement de 1987 ne sont pas encore tous disponibles.
(15) : Association algérienne pour la recherche démographique, économique et sociale.
(16) : Centre national d'Etudes et d'Analyses pour la planification.
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A- La progression tendancielle du nombre des indépendants (?) et
l'accroissement des aides familiaux

Le statut d'indépendant retient en priori té l'attention puisqu'il est
souvent révélateur d'une situation de petit entrepreneur, voire de petit
employeur (occasionnel ou permanent). Or, voici ce qu'on peut observer : de
157 284, le nombre des indépendants urbains (17) déclarés au RGPH 1977 serait
passé à 218 535 en 1982 ; ce qui révèle un écart de 61 251 (+39% pour une
courte période). L'effectif des indépendants se serait-il réellement accru de
cette proportion ou bien est-il significatif d'une augmentation du nombre
d'employeurs non officiels qui se déclarent travailleurs indépendants ? La
réalité des petits entrepreneurs clandestins (recrutant des salariés déguisés,
apprentis ou aides familiaux) se trouverait alors occultée sous l'épaisseur du
nombre ; on peut au moins se poser la question.

En 1984, le nombre des indépendants urbains mentionnés dans l'enquête
Main-d'Oeuvre n'est plus que de 208 628 et représente seulement 12,1% de la
population occupée urbaine (contre 12,8 et 14,5 pour les périodes précédentes).
Il convient donc de s'interroger sur la validité de ce chiffre : s'agirait-il de la
reconversion de certains indépendants en employeurs officialisés sous l'effet du
nouveau Code des investissements de 1982 (18) ? S'agirai t-il encore du chi ffre
peu fiable d'une enquête (1984) dont on n'a que les résultats provisoires ?
Quelle que soit l'hypothèse à retenir, le phénomène mérite d'être souligné.

Quant aux aides familiaux urbains, leur nombre en augmentation à
l'intérieur de la population active occupée est également révélateur :

1977

8589
0,8%

1982

28346
1,7%

1984

39164
2,3%

Cet accroissement des effectifs accompagne sans aucun doute l'extension
des activités commerciales déclarées (+42,4% entre 1977 et 1982) et peut-être
également celles qui ne déclarent comme salariés qu'une partie de leur
main-d'oeuvre, l'autre partie ayant le statut d'aide familial ou d'apprenti. On
serait alors tenté de rapprocher ce phénomène du constat fait par les auteurs
de l'enquête CEI\lEAP : 63,8% de la valeur ajoutée des entreprises enquêtées
concernerai t des acti vi tés de commerce ! Il n 'y aurai t pas lieu, pour autant,
d'exclure la présence d'aides familiaux également dans les micro-entreprises
industrielles ou artisanales (dont les employeurs se sont accrus de 40,9% durant
la même période). Enfin, certains ont émis l'hypothèse d'un "gonflement
artificiel destiné à réduire le taux de chômage" ; en effet, "le nombre des
chômeurs n'aurait pratiquement pas varié de 1977 (670 827) à 1982 (639 739)
(•••) ce qui est invraisemblable, compte tenu du croît démographique" (19).

(17): Il aurait été souhaitable de fournir le chiffre des indépendants non agricoles
(216 161), mais cette rubrique qui existe dans le RGPH 1977 n'est pas reconduite
dans les enquêtes MOD (Main-d'Oeuvre), il a donc fallu homigénéiser les données.

(18) : Ces derniers augmentent de 23,82% entre 1977 et 1982 et s'accroissent encore
en 1984 par rapport à 1982.

(19) : Si Amer OUAL!, Industrialisation et emploi en Algérie, mémoire de Sciences
économiques, Université Paris X-Nanterre, février 1985, p.20.
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Le nombre des apprentis ne sera pas retenu ici puisqu'il demeure
négligeable malgré la réglementation récente (1981) sur l'apprentissage : il
resterait toutefois à s'interroger sur le phénomène "apprenti" dont l'âge seul
justi fie parfois le statut, plus que la fonction dans bon nombre de petites
entreprises.

B- L'accroissement des "femmes partiellement occupées"

Cette rubrique inscrite au RGPH 1977 et reprise par l'enquête Main­
d'Oeuvre nous apprend que- le nombre de femmes partiellement occupées serait
de 66 008 en 1982 ("sous-estrmation flagrante" estiment certains) et marquerait
un accroissement de 56,8% en cinq ans (20) ! L'essentiel des effectifs serait
situé en milieu urbain. On sait, par ailleurs, d'après l'enquête de l'Office
national de la Statistique, que 26% des ménages urbains disposent d'une
machine à coudre ou à tricoter, et l'on peut se demander s'il n 'y a pas lieu de
rapprocher ce phénomène de la montée du travail féminin à domicile dans une
occupation non officielle ou déclarée.

Cette hypothèse se trouve confirmée d'une autre mamere et de façon
très localisée par une sociologue, Ch. DIB-MAROUF, qui signale que dans la
médina de Tlemcen (2:1), "les brodeurs sur velours sont en voie de disparition
(•••), la relève étant prise par les femmes travaillant à domicile". Elle a établi
des budgets-temps pour les di verses catégories d'artisanes concernées. Elle a
calculé aux termes d'une langue enquête que les activités d'artisanes à domicile
(en couture, tricot, broderie, matelasserie) produiraient "une circulation
monétaire annuelle de près de 5 milliards de centimes permettant de faire
travailler 1 500 agents" (22). A Tizi-Ouzou, on sait encore (par M.
VIROLLES-SOUIBES) que "la tricoteuse mécanisée à domicile fait payer 70 DA
de façon pour un pull-over d'adulte (en tricotant en moyenne 2 tricots par jour).
Elle gagnerait à plein rendement 54 000 DA l'an" (desquels il faut enlever la
rémunération versée à une jeune fille qui coud et collabore à l'ouvrage) (23).

On sait également qu'à Alger des cours de coupe, de broderie et couture
sont donnés "en appartement". Dans la même ville, "des ouvrages de tricot,
tissage, couture et broderie effectués à l'aide d'un matériel léger (machine à
tricoter ou à tisser) constituent une sorte d'artisanat non contrôlé généralement
réalisé pour un environnement proche mais dépassant le cadre familial".

Ainsi, en Algérie, le travail féminin prend -peut-être davantage que dans
les autres pays du Maghreb- l'allure d'un travail non salarié, celui d'une
artisane déclarée ou non. Cette forme d'indépendance à l'égard du salariat est
même peut-être en train de croître dans la mesure où elle est souvent attachée

(20) : N.E. Hammouda, L'activité féminine, un indicateur des mutations éco­
nomiques, revue Statistigues, Alger, ONS,. n03, avril/juin 1984, p.30.

(21) : Ch. DIB-MAROUF, Contribution à la petite production marchande à
Tlemcen, Rapport sur la médina de Tlemcen, CERDO, Oran, ONRS, 1983.

(22) : Cité par M. VIROLLES-SOUIBES, Du pécule au salariat; travail et stra­
tégies féminines, Collectif Côté Femmes. Approches ethnographigues, Paris,
L'Harmattan, 1986, p.199.

(23) : M. VIROLLES-SOUIBES, op.cit., p.199.
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à une production de style traditionnel (associée au système dotal comme à
Tlemcen) (24). Elle répond ainsi à "l'élargissement d'une demande de produits
ouvrés (•••) catalysée par une clientèle de cadres moyens (••• ) drainés par
l'industrialisation" (Ch. DI-MAROUF). Ajoutons que l'occupation à domicile des
femmes -enregistrées comme FPO (Femmes partiellement occupées) par les
statisticiens- est peut-être l'unique créneau disponible pour celles qui sont les
moins instruites (seules les plus instruites sont entrées dans la salarisation). Non
occupé par les hommes, favorisé par une nouvelle demande solvable et en
connivence avec le statut social de la femme, le travail à domicile détiendrait
ainsi une place de choix.

c- La quasi-stagnation du taux de salarisation entre 1977 et 1982

La population des non-salariés à l'intérieur de la population occupée
augmente de 28 à 29,4% entre 1977 et 1982 ; alors qu'entre 1966 (date du
précédent recensement) et 1977 la part des non-salariés avait diminué (de
32,2% à 25,2% de la population active). Certes, il importe de faire des réserves
à l'égard de tout rapprochement entre des sources hétérogènes : rappelons qu'en
1966 et en 1977, les tranches d'âge retenues ne sont pas les mêmes ; de plus,
en 1966, les données fournies ne concernent que la population masculine (25).
Par ailleurs, on ne saurait oublier que la salarisation algérienne est un "mouve­
ment de fond" impulsé par le rôle essentiel de l'Etat dans l'industrie et
l'administration. Elle ne pourrait être brutalement remise en cause. Cependant,
on sait aussi que la politique dite optimiste de l'emploi (des années 70) prend
fin ; le dégraissage est même à l'ordre du jour de certains discours et
prévisions. La contraction des recettes publiques (due à la chute des prix et de
la production pétrolière) impose la sélection et la restriction de certaines
embauches depuis le début des années 80••• On sait encore que la relève n'est
pas prise par le privé : le taux de salarisation y est passé de 35,3% en 1977 à
31,5% en 1982, et c'est notamment le nombre de travailleurs permanents qui se
trouve marqué par la réduction ! On est donc tenté de se demander si cet
ensemble de phénomènes ne s'accompagne pas d'une augmentation des travail­
leurs non déclarés ou des aides familiaux (dont l'accroissement a été souligné),
d'une croissance de l'auto-emploi pour des opérateurs installés à leur compte
travaillant isolément (au moins en apparence) dans le statut d'indépendant.
Peut-être y aurait-il encore des flux de passage souple du statut d'employeur à
celui d'indépendant et vice versa.

0- La mobilité par statut, révélatrice

L'enquête Main-d'Oeuvre 1982 (annexes p.10 et s., t.2) présente l'avan­
tage de rendre compte de la mobili té dans le statut (si tuation dans la

(24) : Encore n'a-t-il pas été question ici de la petite production domestique et à
domicile de la citadine à la maison, souvent employée familiale non recon­
nue et agent économique non recensée, celle qui contribue à équilibrer le
budget familial et parfois même assure l'entretien du groupe par ses trav­
aux intérieurs à la maison. Il n'a pas été davantage question des opérations
de la dellala, cette bijoutière ambulante qui fait le lien entre l'offre et la
demande et perçoit une commission à cette occasion•••

(25) : La différence peut toutefois être considérée comme relativement négligeable,
puisqu'il y a 75 600 femmes occupées en 1966 et 134 800 en 1977.
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profession). Elle révèle, entre autres, que, sur 100 employeurs, 9 le sont
demeurés, 21 étaient des indépendants et 59 d'anciens salariés permanents au
cours de la période antérieure (dont on ne connaît pas, hélas, la durée).

Si 20% des indépendants ont gardé leur statut, 63% sont d'anciens
salariés permanents ou saisonniers et, pour 100 salariés saisonniers, 17 sont
d'anciens indépendants (il n'est pas exclu de penser que ceux qui se déclarent
saisonniers aujourd 'hui continuent d'être indépendants non déclarés dans une
pluriactivité organisée).

Ces proportions nous permettent de mesurer les flux d'entrée et de
sortie par rapport aux non-salariés. Au vu de ces chi ffres, on peut encore noter
que "le processus de salarisation n'aurait rien d'irréversible et que les salariés
alimenteraient les catégories sociales indépendantes" (26). La condi tion de
salarié serait-elle "un point de passage obligé de l'ascension sociale" 7 (Si
AMER OUALI). Soulignons encore que, sur 100 employeurs, 21 sont d'anciens
indépendants qui se sont peut-être déclarés employeurs officiels après une
période d'essai (dans la clandestini té 7). La petite entreprise semi -offic ielle ou
clandestine préparerai t ainsi -au cours d'une période test- la micro-industrie
officielle, cette dernière n'ayant elle-même rien d'irréversible.

E- L'existence probable de salariés non déclarés

Le recensement est réalisé auprès des ménages et rend compte de la
façon dont les ménages se situent dans leur travail ; le RGPH relève 332 932
salariés occupés dans le secteur privé non agricole en 1977. A la même date,
l'enquête Emploi-Salaires qui est adressée aux entreprises évoque un effectif de
178 565 travailleurs salariés occupés dans le secteur privé non agricole. Il y
aurait donc une différence de 154 565••• S'agit-il de salariés non déclarés,
occupés dans "un petit privé" non officiel ou semi-officiel 7 La réponse en ce
sens pourrait être probable (27), à moins qu'il ne s'agisse de salariés
occasionnels qui combinent leurs occupations avec des formes indépendantes
d 'acti vi té 7 L 'hypothèse de salariés non déclarés, parce que non enregistrés, ne
peut non plus être écartée. En 1983, la comparaison entre les données de
l'enquête Main-d'Oeuvre (réalisée sur la base de sondages du recensement) et
celles de l'enquête Emploi et Salaires pour la population occupée salariée non
agricole dans le privé,. révèle une différence de 100 000 (28). Les mêmes
questions restent posées.

(26) : C'est l'hypothèse émise par Si AMER OUALI, op.cit., p.28
(27) : Il faut toutefois signaler qu'une di fférence partiellement contradictoire

nous est fournie par ailleurs, entre la population non agricole salariée dans
le privé (enquête Emploi et Salaires 1977), 178 367, etla population non
agricole par branche (du RGPH 1977), 232 769 ; la différence de 54 402
interroge!

(28) : D'après nos calculs, cette di fférence est le résultat de la comparaison
entre la population (enquête MelD) occupée non agricole "privée" (en
milliers) : 2 560, et la population (enquête Emploi-Salaires) occupée
salariée non agricole : 2 461.
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F- La part croissante des revenus non salariaux à l'intérieur des revenus
des ménages

"La stagnation relative des revenus salariaux (65% du revenu des
ménages en 1979, 80% en 1983) correspond au raffermissement des revenus non
salariaux, conséquence de l'élargissement du secteur pri vé national. En effet,
après avoir vu leur part relative baisser jusqu'au début des années 80 (37% en
1967 contre 21,5% en 1980), les revenus non salariaux entament une remontée
pour se situer autour de 28% en 1983". Tels sont les constats formulés dans le
Rapport du Plan annuel 1984 (Alger, 1984, p.58) (29). Au cours du 1er Plan
quinquennal, on peut encore noter que les salaires stagnent, ou presque, en
moyenne annuelle (+ 3%) entre 1980 et 19B4 (30), alors que les revenus des
indépendants enregistrent une hausse moyenne de 14%. Enfin, on sai t que le
pouvoir d'achat de certains salariés en Algérie vient d'enregistrer une
détérioration et qu'un ouvrier hautement qualifié doit travailler en moyenne
vingt-sept heures en 1981 contre dix heures seulement en 1969, pour acquérir le
même panier de biens. En revanche, "pour les couches sociales à revenus
variables, dans leur grande majorité, leur mode de vie est révélateur d'une
hausse appréciable de pouvoir d'achat" (31). Autant d'éléments qui peuvent
exercer une certaine incitation au travail individuel, indépendant, à la petite
affaire montée à quelques-uns (avec de vrais ou "faux salariés). Lorsqu'il s'agit
de travailleurs qualifiés disposant d'une vraie compétence, la reconversion de
salarié en indépendant (petit entrepreneur) peut revêtir quelque aUrait. Il est
vrai que le SGT (32) et la nouvelle grille des salaires apportent certaines
revalorisations ; mais suffisent-elles à inverser une telle tendance si elle
existe ?

Au total, ces quelques repères -même s'ils ne permettent pas une
évaluation précise de la petite production marchande- sont les indicateurs d'un
phénomène social difficile à définir et pourtant réellement existant. La petite
production marchande n'est pas intégrée dans les statistiques officielles, mais
elle fait partie intégrante de la réalité soiale du travail. La progression des
indépendants et l'accroissement corrélatif de la part des revenus non salariaux,
la nouvelle donnée salariale, la mobilité des statuts et la montée du travail des
"femmes partiellement au foyer", tous ces éléments sont une approche d'une
partie de la question.

En l'état actuel des informations, il serait difficile de pousser au-delà la
tentative d'appréciation. Tout au plus pourrait-on risquer une grossière appré­
hension en partant de données fournies par le RGPH 1977 et l'enquête Emploi­
Salaires de la même année pour la population occupée dans le secteur privé non
agricole ; mais elle est encore loin d'être satisfaisante (33).

(29) : Ceci est cité par B.HAMEL et M.KADDAR, Industrialisation, sala­
risation et mise au travail en Algérie, premiers éléments pour une approche
IREP-D, Secteur informel et industrialisation diffuse dans les NPI, IREP-D,
n09, 1985, p.1 07.

(30) : Les transferts aux ménages durant la même période auraient augmenté de
15% (voir Révolution africaine, Alger, n0128, 11-17 octobre 1985, p.22).

(31) : A. SELLAMI, Le niveau de vie, revue Actualité-Economie, Alger n01,
février 1986, p.5.

(32) : Le Statut général du Travailleur, mis en application en 1985.
(33) : On pourrait en effet considérer (un peu à la façon de Med M'RABET,

l'emploi au Maroc, sources d'informations, niveaux, structure, in Ministère du
Plan, Direction de la Statistique/ORSTOM, Séminaire sur les statistiques de
l'emploi et du secteur non structuré, Rabat, 10-17 septembre 1984, rapport, t.1)
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IV- "LA PROLIFERATION DES PETITES AFFAIRES". LE ROLE DES FAMILLES
ET LE "'TEMPS'" DES MARCHANDS

L'enquête réalisée par le Centre national d'Etudes et d'Analyse pour la
planification (CENEAP), au cours de l'année 1983, concerne 450 entreprises de
plus de 10 salariés (34) : elle intéresse donc, pour une large part, le champ
d'investigation qui correspond aux limites fixées (par nous, entre 0 et 19
salariés). Or, les constats ou hypothèses formulés à l'occasion de l'enquête par
les auteurs du CENEAP sl!J:ggèrent l'existence non négligeable de petits entre­
preneurs: "A côté d'une minorité d'opérateurs (environ 1 500) qui peuvent être
classés dans ce qu'il est convenu d'appeler la PMI, l'écrasante majorité (12 000
environ) serait constituée de micro-entreprises et probablement, parmi elles,
une partie non négligeable dont l'activité ne relève pas en réalité de la
production industrielle au sens strict". Ainsi s'expriment A. TOUAT et M.K.
CHELGHAM (p.84)(35).

que : 1° toutes les personnes dont le statut dans la profession est indépendant
(aide familial,. apprenti) appartiennent au secteur non structuré ; 2° tous les
salariés et employeurs travaillant dans les établissements de plus de 9 salariés
sont. dans le secteur- structuré (en ne retenant que le secteur pri,vé).

Orr parviendrait alors à la construction du tableau sui vant

J1.GPH 1977 (à partir des BAl: et csp)
Secteur privé Don agricole

Enqu!te Emploi-Salaires 1977
Secteur privé non agricole

Apprentis,
aide
familial.
FPD,

Em- 1 Indé- non- Salari~s Salariés Em-
ployeurs pendants déclarés RGPH Els ployeurs SNS non agricole (~)

(1) (2) (3) (4) (S) (6) (7) reste

(2)+ (3)+ (4)-(S) ,.. (7)

10440 208 lOI lI) 73 171 209684 187.S88 e) ,
320091

+ 16723 soil 19,46 X
de la

population occupée
non agricole

.. (1645000)
(selon le RGPII)

(1) Il s'aeit du nombre des indépendants diminués des travailleurs occupés dans les pro­
fessions libérales, et l'on peut se demander si le nombre n'est pas surélevé.••

f) Il s'agit de la population salariée, y compris dans le commerce, les services et les trans­
ports. car le RDPH n'offre pas la répartition par secteur juridique, par branche d'activité et
par catégorie socioprofessionnelle.

(3) JI s'agit du SNS non agricole et non exactement de la petite production marchande
urbaine.

(34) : Voir Abdel BOUZIDI, A.AMIROUCHE, M.K. CHELGHAM, A.TOUAT et Dj.·
LIABE5 : L'industrie privée en Algérie, Revue du ENEAP, Alger, n02, juin 1985.

(35) : Ceci confirme, d'une certaine façon, l'évolution du tableau sui vant déjà
présenté par Dj.LIABE5 dans son étude de 1982.

. Evolution du ucuur privé indus/rit!! 1966-1980

Tranches

o 1 4 salariés
Plus de S sJJariés

1966

33S8

1969

2201
184S

4046

1974

3201
2618

5819

1977

3339
2731

6070

1980

S 000 (1)
4387

9387

Source: 1966, 1969, 1974, 1977, Plan 1980: estimations et calculs sur la base
des fichiers.

Rappelons encore que l'étude de l' AARDE5 sur l'i ndustrie pri vée', publiée en 1975,
revèle déjà que "sur 1 482 entreprises recensées, 939, soit 63,3% sont de petite taille
(toutes ont entre 5 et 19 salariés, beaucoup en ont moins de 1O),c 'est dire leur impor-
tance •...".
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Cette importance de la micro-entreprise se trouve consacrée et favorisée
par le statut juridique de l'entrepreneur prévu par les textes de 1982, puisque la
société de personnes y est privilégiée (36). Dans l'article 2, il est précisé qu'il
s'agit de "tout projet d'investissement initié par une ou plusieurs personnes".
Les articles 14 et 28 le confirment : ilL 'agrément préalable condi ti onne la
création d'entreprises indi viduelles" (souligné par nous). Or, comme on l'a fait
remarquer (37), la notion d'entreprise individuelle semble comprise ici dans son
sens originel (classique) : le propriétaire de l'entreprise doit être considéré
comme un commerçant engageant, en cas de dette de son entreprise, les biens
de l'entreprise, mais aussi les siens propres Cl 'art.28 du texte ne laisse aucune
ambiguïté) (38). La préférence pour la société de personnes est donc bien
exprimée : la confiance et la connaissance personnelle sont les critères retenus.

Les enquêtes postérieures aux textes de loi traduisent la nouvelle vitalité
engagée : dans la wilaya de Constantine, par exemple, sur 149 entreprises
recensées (par Dj. BENCHEIKH), 99 sont des entreprises indiii viduelles (plus de
9 salariés) dont 63 ont été créées entre 1980 et 1985. Selon les données de
l'enquête CENEAP (réalisée en 1983) les entreprises indi viduelles et les sociétés
en nom collectif représentent respectivement 21,3% et 10,3% de l'ensemble ("la
société par action, forme développée de l'entreprise est une exception, 2,9%")
(39). En revanche, la SARL représente 65% de toutes les formes juridiques
réunies; mais on sait -les auteurs de l'AARDES le signalent déjà en 1975- que
de nombreuses associations de capital familial sont déguisées en SARL. Dans
tous ces cas, les capitaux sont mis en commun au nom de liens de parenté et
grâce à eux: "Le marché informel des capitaux n'est informel que par rapport
au marché officiel, car le marché des relations personnelles présente les mêmes
garanties". Ceci expliquerait peut-être la relative faiblesse de l'épargne insti tu­
tionnelle (40) et le rôle des familles dans le financement.

(36) : En 1972, déjà 50% des entreprises privées sont des sociétés de personnes,
40% sont des entreprises individuelles et parmi celles-ci la moitié demeurent
de peti tes entreprises.

(37) : Notamment Dj. BENCHEIKH et FEGGiJUN dans sa thèse (déjà citée).
(38) : "Les investissements privés peuvent initier, en vue de la création d'entre­

prises individuelles ou en nom collectif conformément au Code du commerce
(•••), des projets d'investissements pour un montant maximal de 10 millions de
dinars" (art.28, loi n082-11 du 21 août 1982).

(39) : A. TOUAT et M.K. CHELGHAM , op.cit., p.89.
(40) : L'épargne brute des ménages repérée par la comptabilité nationale révèle

une faible progression :

Epargne brute des ménages
(en miUiards DA)

1984

8,5

1985

9,2

1986

9,6
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Il est vrai que l'évolution de l'épargne (41) pourrait être rapprochée de la
dégradation récente du pouvoir d'achat de certains ménages ; mais le
phénomène de l'épargne difficilement mobilisable (officiellement) n'est pas
nouveau en Algérie. Le taux d'épargne ne s'est pas accru entre 1979 et 1984
(42), et si l'on ne peut oublier que le taux de l'intérêt proposé par la Caisse
nationale d'Epargne pour les dépôts sur livret est peu incitatif (5%), surtout par
rapport au taux de l'inflation moyen annuel (8,3% entre 1980 et 1984), il ne
semble pas que l'épargne existante se laisserai t volontiers mobiliser par les
canaux officiels, même dans un contexte plus encourageant. Le phénomène a
été souvent déploré par' les décideurs de l'économie (43), et la loi de 1982 s'est
voulue particulièrement stimulante (44). En ce sens, la présentation de 452
projets devant les commissions (nationales et de wilaya) manifeste une
"libération" (Dj. BENCHEIKH) de la masse des revenus financiers existants.

L'importance des prêts familiaux dévoile également cette réalité. Dj.
LIABES parle de "la famille comme lieu et agent de l'accumulation". et fait
remarquer que les enquêtes effectuées (45) sur l'entreprise privée en Algérie
ont toutes insisté sur le "rôle de la famille dans la constitution du capital de
l'entreprise" et sur "la prépondérance de l'autofinancement dans la constitution
du potentiel productif, situation contradictoire quand on sait par ailleurs que les
dépôts en banque oscillent entre 10 et 15 milliards de DA". Pour cette raison,
l'auteur n'hésite- pas à suggérer "l'existence d'une banque privée aux règles
aussi strictes que la banque classique". Cette "banque privée(•••) va tout investir
et s'investir partout :' elle prendra en charge le calcul des risques en cours (d'où
des taux d'intérêt de 25 à 40%), la péréquation des prix, la prise en compte des
différences de productivité, la recherche des garanties(••• )" (46).

Jusqu'ici (jusqu'au début des années 80) c'est le secteur commercial qui a
été bien souvent l'origine de "la banque privée" pour la micro-entreprise
industrielle (observée dans les années 1970). Celle-ci est créée par le marchand
grossiste et devient le lieu de fabrication de l'objet de leur commerce. La
fonction marchande commande et gère (par personne interposée, souvent très
qualifiée) la fonction productive. C'est ce que révèle l'enquête menée par une
géographe (A. GAIDON) (47) dans un quartier d'Alger: 20% des petits patrons
de Bab El Oued seraient dans ce cas, et J. PENEFF (48) confirme le phénomène

(41) : Voir l'article de R.KHIRI, La famille, le budget, la crise, Actualités-Econo­
mie, n03, avril 1986, p.41.

(42) : Il est passé de 10,4% à 7% entre ces deux dates.
(43) : En 1971, Sm. MAROUGH, alors ministre des Finances, insistait sur "l'impor-

tance de la mobilisation de l'épargne pri vée pour le développement industriel"
dans le cadre du Plan quinquennal (sans plaider pour l'investissement privé, peu
en faveur à l'époque).

(44) : "Pour la mobilisation de l'épargne privée pour le développement économique".
(45) : Dj.BENCHEIKH el FEGGOUN, à partir de son enquête dans le Constantinois,

écrit "que toutes les entreprises s'autofinancement d'abord, font appel aux autres
modalités de financement ensuite, 20% aux prêts familiaux •••", thèse déjà citée,
p.248.

(46) : Dj. UABES, op.cit., p.136.
(47) : A. GAIDON, Bab El Oued, la vie industrielle dans un guartier d'Alger, mémoire

de Géographie, Université de Lyon, Université d'Alger, 1976.
(48) : J. PENEFF, Industriels algériens, Paris, CI'\IRS-CRESM, 1981.
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dans son enquête sur les industriels de l'Algérois. Quant aux rédacteurs de
l'AARDES, ils signalent en 1975 que "59,6% des petits entrepreneurs sont des
commerçants grossistes (•••) la plupart des investissements effectués le seraient
ainsi par des agents non producteurs" ; ils y ajoutent une observation signifi­
cative : "La petite production textile servirait de relais à une accumulation
ul térieure•••". Il arri ve aussi que, dans certains cas, la peti te entreprise existe
par elle-même, mais "n'étant pas de taille" à lutter contre la difficulté des
débouchés et de l'approvisionnement, ne disposant pas de moyens de
financement suffisants, ni du capital/relations nécessaire, elle se lie
nécessairement à un marchand qui constitue le client pri vilégié dans les
meilleures hypothèses et un véritable "tuteur" industriel dans la plupart des cas.
La mise en place d'une telle relation conduit à une subordination constante de
la petite unité de production à l'égard du marchand et s'assortit d'une répar­
ti tian inégale de la valeur du produit; la plus grande part est appropriée par
marchand et le petit industriel devient en quelque sorte le khamas de celui-ci
(49). Les petites entreprises deviennent l'enjeu du capital commercial. Le
marchand n'est plus alors "celui qui déplace" seulement les biens produits (pour
tirer parti des différences de prix entre plusieurs unités de production) ; il est
celui qui dispose d'une vraie rente de situation à l'égard des petits producteurs
puisqu'il peut imposer le prix de son choix ! On devine les conséquences sur
l'organisation de la petite unité.

Le petit producteur ne peut survi vre qu'en répercutant à son tour le
prélèvement qu'il subit dans l'organisation du travail, en sous-rémunérant les
travailleurs employés (50) dans un recours au travail non officiel, occasionnel,
saisonnier, apprenti ou aide familial. Telle est la solution trouvée au problème
posé. On comprend ainsi comment la micro-acti vi té industrielle, en se
maintenant dans une forme ancienne, peut devenir une sphère temporaire
d'accumulation pour un capital marchand. Le processus qui vient d'être décrit
ne concerne pas toutes les micro-unités; des petites entreprises de conserves
alimentaires, de confection, de parfumerie, de meubles et des briqueteries
deviennent prospères tout en restant autonomes dans leur petite taille, mais la
tendance fréquente est celle qui a été analysée (bien éloignée de la petite
propriété "non exploiteuse" proposée par la Charte de 1976).

Aujourd'hui, le phénomène demeure, notamment dans le Constantinois,
l 'Oranie et le Sud algérien ; mais une autre hypothèse peut être admise pour les
petits industriels de la "seconde génération". Pour ceux-ci, "la banque privée
serait de grands industriels qui financeraient d'autres industries" (51) et
soutenus financièrement par le groupe familial (dont un ou deux membres sont
des fonctionnaires) qui se lance également dans l'aventure industrielle. Volonté
de transformer un capital-argent en capital productif- "refuge" ? Manière
d'éviter un contrôle de l'Etat sur un capital productif qui commence d'opérer
sur un mode non officiel? Le petit privé serait alors le terrain d'essai caché

(49) : "Le système de Khamessat n'est pas l'exclusivité de l'agriculture" écrivent
à ce sujet les auteurs du rapport de l'AARDES sur l'industrie pri vée.

(50) : Le processus est rendu possible pour trois raisons : le risque de chômage
qui pèse sur les catégories les plus basses des travailleurs, le faible taux de
syndicalisation, le recrutement hors circuit officiel qui présente l'avantage
pour l'entrepreneur de ne pas le mettre dans l'obligation d'appliquer le taux
légal de salaire (on sait que cette possibilité n'est plus offerte aux entre­
preneurs agréés par le nouveau Code des investissements de 1982).

(51) : Dj. BENCHEIKH el FEGGOU'\J, op.cit., p.100 et 248.
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d'un privé officiel ultérieur••• "n marquerait parfois la préférence pour une
multiplication de petits ateliers plutôt que la grande entreprise risquée" (52) ; il
exprimerai t encore "la crainte d'une nationalisation toujours possible",
également la préférence pour l'entre-soi" en famille, sans lien extérieur trop
étendu (53). Toutes ces raisons militent sans aucun doute pour une prolifération
des petites affaires financées par une "banque privée" (aux origines di verses
mais assurées). En ce sens, les petits producteurs sont en conni vence avec les
textes législati fs qui leur sont pI"oposés. Leur relati ve timidi té s'explique
également par le fait qu'ils n"appartiennent pas à une bourgeoisie de vieille
souche (comme au Caire, à Afexandrie ou à Fez). "Les détenteurs de capitaux
sont plutôt d'origine rurale (•••), ils se lancent dans l'a venture industrielle à pas
hésitants", écrit A. BOUZIDI, mais ils sont confiants en la solidarité du groupe
(54).

v- UNE NOUVELLE VALEUR: L'AUTD-EMPLOI

En Algérie -le fait est entendu- la salarisation s'est accrue plus
qu'ailleurs au cours des deux dernières décennies ; le statut de salarié est celui
de la majeure partie de la population active et le phénomène observable
statistiquement (et souligné plus haut) a été provoqué par la redistribution de la
population active qui a suivi la restructuration de l'appareil productif. Pourtant,
on l'a vu également, "le l''apport salarial n'épuise pas toute la réalité sociale du
travail" ; il semble même qu'à certains égards, la salarisation perde du terrain
au profit d'autres formes d'activité. Ainsi, des faits nouveaux entrent en
contradiction avec les références premières (celles du projet industriel lié à
l'emploi salarié•••) C'est dans ce contexte qu'il faut prendre en compte la
nouvelle vitalité de l'auto-emploi. Trois raisons favoriseraient spécialement le
phénomène.

A- La dégradation du revenu salarial et la pluriactivité

La rémunération ne peut constituer un revenu effectif que si elle permet
d'assurer la reproduction sociale de la force de travail. Cela suppose que le
travailleur puisse trouver "dans la sphère des échanges ce dont il a besoin pour
se nourrir, se vêtir, éduquer ses enfants, les soigner, loger sa famille, aller à
SO:l lieu de travail •••". 01" il semble, au moins au cours des années 70/80, qu'il
ne suffit pas d'avoir la quantité d'argent voulu pour se rendre à son travail ou
pour se soigner: il n'y a pas assez de logements, de médecins, de bus••• pour le

(52) : Les grandes entreprises sont les plus anciennes en Algérie. Ceci est souligné
par A.TOUAT, op.ci t., CENEAP, 1986.

(53) : C'est peut-être dans cette optique que les rédacteurs de la Revue du CENEAP
(P.88) notent :"La crainte des conflits de travail a favorisé la prolifération
des petites affaires" (A.TOUAT et M.K.CHELGHAM).

(54) : Peut-être croient-ils (comme l'écrit G.DUVIGNEAU) "en la forte valeur de
la assabya, cette solidarité nouvelle et forte sans laquelle l'homme n'est rien
(Ibn Khaldoun cité par l'auteur), et [qui] reconstitue un réseau de liens
aussi forts que ceux du sang•••" "Bâtir, ouvrir un commerce, travailler au
noir (•••) s'établir maçon, mécanicien, vulcanisateur, restaurateur•.• ? Lorsqu'un
groupe solidaire soutient l'initiative d'un individu, celui-ci peut (.••) manifester
les capacités d'adaptation les plus souples" (G.DUVIGNEAU, Innovation
agricole et société rurale en émergence : l'expérience pilote du Sersou en
Algérie (1973-1977), thèse de Doctorat ès-lettres, Uni versi té de Nice,
1984, p.751).



-261-

nOînbre grandissant de la population occupée. Faute de valeurs d'usage
accessibles, ce revenu monétaire ne serait plus "équivalent général" ; il n'aurait
pas sa contrepartie et l'insuffisance du pouvoir d'achat tiendrait dans ce cas à
"la défience qualitative de la sphère des échanges". Cette démonstration faite
par le sociologue A. EL KENZ (55) pour les travailleurs d'El Hadjar peut sans
doute être étendue à bien d'autres salariés de l'industrie nationale. En outre,
une certaine détérioration du pouvoir d'achat se fait jour depuis les années 70
pour les titulaires de revenus fixes. L'indice des prix des produits alimentaires
passe de 100 (année de base 1967) à 380 (en 1981), et lorsqu'on sait les
proportions dans lesquelles entrent les dépenses de consommation alimentaire
dans le budget des ménages (56%), on situe mieux les conséquences de cette
évolution sur le plan de l'accès aux biens (et ceci malgré l'effort exceptionnel
de l'Etat algérien pour subventionner certains biens essentiels). Les manoeuvres
et les ouvriers hautement qualifiés sont les plus vulnérables puisque leur pouvoir
d'achat s'est sensiblement détérioré. Dans ces conditions, le salaire ne permet
pas aux travailleurs concernés de répondre à la transformation des besoins
qu'implique une industrialisation rapide. Il a donc fallu que les ménages
inventent leur propre système d'opportunité de revenus pour assurer le maintien
de leur niveau de vie.

Pour les ouvriers quali fiés et les techniciens, des formes complémen­
taires d'activité (services de réparation, de peinture, de plomberie, rendus à
titre personnel ou dans un micro-atelier) ajoutent un supplément de revenu à
une rémunération insuffisante. Ajoutons toutefois que ces activités peuvent
également constituer une occupation de "mieux vivre" dans un contexte où le
mode de consommation accentue l'incitation à l'acquisi tian de certains biens.
Pour toutes ces raisons, la pluriacti vi té est presque devenue la règle. Elle
présente un avantage pour l'industrie puisque, d'une certaine façon, elle permet
une économie de coût dans l'entretien de la force de travail ; mais celle-ci a
une contre-partie : "Les salarié"s disposant de possibilités de subsistance
alternative constituent une main-d'oeuvre moins dépendante et plus dis~onible

par rapport à l'emploi régulier" (56) (c'est sans doute une des raisons d'un
certain absentéisme dans l'industrie). Ceci expliquerai t, pour partie, un certain
frein au développement des formes modernes de production et l'émergence de
l'auto-emploi.

B- La fin de l'ère de la rente et un certain désengagement de l'Etat

L'emploi salarié -développé dans le secteur public- "allait de pair" avec
la constitution de l'Etat national et la gestion de l'économie (dans les années
70) ; il était lié à ce que l'on appelle une certaine "rentisation de la société"
(57) qui permettait à l'Etat-médiateur d'organiser l'accès au surplus (58)
(mobilisé en dehors de la contrepartie productive, la rente pétrolière). La
contraction récente des recettes publiques (qui en dérivent) explique largement

(55) : A. El KENZ, Monographie d'une expérience industrielle en Algérie, le
complexe sidérurgique d'El Hadjar (Annaba), thèse de Doctorat d'Etat en

Sciences humaines, U.,i versi té Paris VIII, 1983.
(56) : Contradiction née de la non-libération complète de la main-d'oeuvre ?
(57) : Si Amer OUALI développe particulièrement cette question dans son mémoire

récent.
(58) : C'est l'idée de L.BELAAZ lorsqu'il parle du "salaire faveur" (Loqique

économique ou loqique de lutte dans la détermination des salaires, thèse
Magister, Uni versi té de Constantine, 1985).
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un certain désengage;nent de l'Etat et les encouragements adressés au secteur
privé. Le dérapage puis la dévalorisation du secteur public et "la restructutation
sociale opérée par la rente" (Si AMER OUALI) ajoutent encore aux raisons des
nouvelles orientations prises. La dépréciation de l'emploi salarié (tel qu'il était
entendu dans le secteur public productif) s'y trouve attachée.

En revanche, deux phénomènes pourraient accompagner le mouvement
engagé : la mise en place d'un emploi salarié "plus classique" (à l'intérieur
d~une gestion plus rationnelle) pour des travailleurs (plus vulnérables) (59) et
l'émergence d'un auto-emploi devenu, du même coup, une valeur revitalisée.

c- Ule nouvelle valeur ?

Au-delà des données concrètes rationnelles et incontestables pour
analyser la pluriactivité, on peut se demander si les explications invoquées
ci-dessus n'entrent pas en connivence avec le comportement des travailleurs :
un certain attrait pour l'activité indépendante plus gratifiante, la responsabilité
de métier (retrouvée), le besoin de travailler entre soi, dans une relation plus
personnalisée, renouant ainsi avec une certaine histoire sociale des hommes.
Cet attrait se trouverait peut-être aujourd 'hui réacti vé par les effets
idéologiques des options nouvelles.

Dans la période des années 70, en effet, le statut de salarié dans le
secteur public de l'administration ou de la production était tout à fai t enviable
pour une population presque enrièrement rurale, y compris pour la bourgeoisie
d'origine provinciale. J. PENEFF n'écrit-il pas à son propos (60) : "Elle
orienterai t volontiers ses enfants vers le secteur nationalisé et l'administration
(•••) ; la bourgeoisie privée issue des zones rurales(•••) se perçoit comme
dominée (•••) culturellement". Aujourd 'hui, une étape nouvelle est franchie : si
l'on compare le poids des effectifs de travailleurs embauchés dans le privé, au
recensement de 1977 et au recensement de 1966, on est déjà frappé par le
chemin parcouru. "On est loin des premières années de l'indépendance", écrit à
ce sujet A. EL KENZ. Actuellement, la différence est encore plus marquée : on
perçoit déjà les effets du nouveau visage pris par le privé.

"La rentabilité des capi taux investis (plus grande que dans le secteur
public), la vitesse d'accurnulation (également plus grande), l'aisance financ ière
(•••), cette prospérité a une conséquence sur l'idéologie générale de la cité". En
1982, A. EL KENZ écrit: "Un patron du secteur privé est devenu aujourd'hui
quelqu'un qu'on admire, une maqla (•••) qui se voit et s'entend de loin, qui (•••)
loge dans une villa de l'ancien quartier des riches colons (••• ), marie ses enfants
avec faste et cotise à la construction d'une mosquée. Rien à voir avec le cadre
même supérieur d'El Hadjar, un agent SNS (61) était un bon parti pour les
mères à la recherche d'un beau-fils. Aujourd'hui, les alliances matrimoniales ont
changé d'objectif, rien ne vaut un bon capitaliste (••• ) privé".

(59) : Parce que sans alternative.
(60) : J.PENEFF a fait son enquête dans l'Algérois au cours de la période 1970-73.
(61) : SNS : Société nationale de Sidérurgie.
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Ce renversement des valeurs est peut-être la marque de la fin d'une
période, comme le suggère A. EL KENZ (62). Un nouvel espace social "serait-il
en train de naître 7" "Une société atomistique", semble dire Dj. BENCHEIKH.
Pourtant, les options prises par le régime poli tique en vigueur ne se veulent pas
"une nouvelle étape". Il s'agit d'une libéralisation••."contrôlée", voire •••

VI- LA PETITE PRODUCTION MARCHANDE ENTRE LA REGLEMENTATION
ET LA CLANDESTINITE

Le développement formidable du marché intérieur, la faiblesse de la
réglementation des prix favorisent la rentabilité des capitaux investis (même
"peti ts") et donc l'extension future de la peti te production marchande. Pourtant,
si la portée des mesures prises devient plus radicale, si la recherche d'une
complémentarité réelle public/privé rend plus vigoureuse l'application des
textes, si enfin la préoccupation d'un salariat élargi (par le privé) et celle des
ressources fiscales nouvelles se font jour, alors les modalités d'existence de la
peti te production "à visage découvert" peuvent être mises en cause. Une·
question pourrait bien se poser : la petite production sera-t-elle amenée à se
soum:ttre sur un mode déclaré ou à se démettre en existant cachée 7 La voie
choisie sera déterminante.

Quoiqu'il en soit, cachée ou officielle, la petite production a sans doute
encore de beaux jours. Sa vitalité nouvelle est significative, mais elle n'est pas
totalement acquise. Elle est le rouage nécessaire mais temporaire d'un certain
mode de reproduction économique à un moment donné de l'histoire d'une
société (63). Pour autant, elle n'en est pas la forme dominante. Elle est un
processus ancien qui se réinvente et fait une alliance provisoire avec des lignes
de forces nouvelles. Vers quelle orientation (64) ? La nature de la salarisation
(ancienne et nouvelle à la fois 7) en dépend ; l'importance de l'auto-emploi
également.

(62) : A. El KENZ, op.cit., p.252.
(63) : Dans un certain environnement international.
(64) : Celle d'un Etat-pouvoir sans contrôle réel (sur les phénomènes observés)

ou celle d.'un Etat fort mais sur un mode autre que celui des années 70 7
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Depuis 1980 a été mise en oeuvre en Tunisie une poli tique
d'aide et de promotion de l'artisanat et des petits métiers dont il apparaît intéres­
sant aujourd'hui de dresser un premier bilan et de tirer des enseignements, en
vue d'améliorer et de rendre plus efficaces les mesures déjà prises, d'orienter
celles qui sont en préparation ou de suggérer celles qu'il conviendrait de prendre.

En réalité, l'aide à l'artisanat et aux petits métiers fai t partie
d'un ensemble de mesures prises à des périodes di verses au cours des quinze
dernières années et poursuivant des objectifs différents (création de petites
et moyennes entreprises, développement de petites activités rurales non agricoles,
soutien du travail à domicile •••). Cette relative dispersion des efforts et l'inco­
hérence apparente qui en résulte, s'expliquent par la façon progressive dont
le planificateur et le législateur ont pris conscience de l'importance de l'enjeu
que représente le secteur non structuré dans l'économie nationale. Tout se passe
donc comme si l'on disposait en Tunisie d'un appareil de mesures relativement
complet et bien conçu, mais dont on n 'arri verai t pas à tirer des effets suffisam­
ment dynamiques et positifs en l'absence d'une philosophie générale et d'une
atti tude poli tique affirmée et cohérente à l'égard du secteur : le manque d 'harmo­
nie et de coordination d'ensemble qui en découle nuisant en quelque sorte à
l'efficaci té de chaque mesure particulière.

Nous examinerons successi vement

- l'émergence progressive du secteur non structuré comme une réalité qui s'impose
au planificateur et aux pouvoirs publics

- les di verses mesures législati ves et réglementaires que l'on peut considérer
comme faisant parties intégrantes d'une politique du secteur non structuré,
ainsi que celles qui interviennent à ses marges ;

- les résultats de ces di verses mesures et l'interprétation que l'on peut en donner.

Enfin, nous tenterons de dresser un bilan d'ensemble et de
présenter un certain nombre de recommandations en vue d'améliorer l'efficacité
du système actuellement en place.
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r - tE SECTEUR HON STRUCTURE; EMERGENCE D'UNE REALITE QUI

S'U'POSE AU PLAN 1f JCATEUR ET AUX POUVO 1RS PUB lt CS

1 - les. ra i sons d'une i gnoranee

Dans un pays comme '1 a T~n i sie, l'art i sanat a toujours

représen:té une fract i on importante de l' emp loi urba in., de­

puis des dates très anc i ennes. Pour autant que l'on pu i sse

utiliser les sources statistiques disponibles à diverses pé­

riodes(l)," l'artisanat de production' - défini ici comme
- .

l'enserab 1e des act i v ités emp loyant mo i ns de 10 personnes -

représenta'i1: près de 76,8 % de l' emp loi. des·, b~anches manu-­

facturières en 1956, 56,1 % en 1966, .50,8 % en 1975 et. 46,4%
en. 1980. Ces ch i ffres peuvent paraître étonnants dans 1a

~esure où I{on a~tribue I~intér~t actuellement porté au sec­

.f'e-.2rnon structuré au vo 1ume d' e'mp loi qu l'j L représente... ~t .à

'$e5 perTor:m~nces:"en mat'i ère de créat ion 'd' emp loi s (2) , Ma i s
.. .
~i '1 . .'faut . bien compr-endre que si· J ~ art i sanat représentaj t à

l'orïgin~ li~ssentiei de ~'emploi urbain, c'était à une épo­

que cù l'administration n'était pas aussi développée ~u'au­

jourd'hui et- ne s'était pas "attribué les fonctions économÎ­

ques qu'on lui connaît actuellement, et où "industrie était

quasï . i nex.si:ante. la part re 1at ive de 1'.' art i sanat n'a donc

pu que décroÎtre avec 1a constru'~t i on d~' "1 ' Etat moderne et

d'une indu~rie nationale.

----------------
(l)Recense_ents Généraux de la Population de 1956,1966,1975
et Enquête Population-Emploi 1980. .
Re~emen~ des Activités Industrielles de 1957,1975,1980.
Recensements des Etab' issements de 1976 et 1981.

~2)C~ stai:i st i ques ne portent que sur 1e seu 1 secteur se­
condaire, et leur caractère paradoxal serait sans doute at­
i:énué s' il' éta i t poss i b ,éd'y i ne 1ure 1e commerce et 1es
services. Mais les sources disponible~ ne.le permettent pas.
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Ce~e tendance générale, qui peut être plus ou moins ac­

cen~uée selon les pays (mais on dispose rarement des données

s~atist i ques -. nécessa ires pour 1a fa i re ressor1: i r ) ~ - -va év i­

denameni: dans le sens de la - logique. du - développement et de

('idée que l'on s'en fait. C'est pourquoi les politiques de

développenJent entreJ:?r i ses dès l' 1ndépendance ont donné 1a

p~io~i~é aux grands projets !ndustriels. Un~ telle priorité

ne s'esi: pas seu 1ement tradu ite par des avantages accrus

consen~is à l'industrie, mais aussi par la mise -en veilleuse

ou 1e renoncement au ma i rit i en de structures spéc i fi ques à

'f'ar-tisana:t:: -qui avaient pourtant' fait leurs preuves mai~ que,

I~on 'consid~raii: désormais comme surannées(3)

-La péri~e ,de développement des coopératives, au cours des

années so i xante va provoquer une accé 1érat i on du processus

-de _décro i ssance' de ,- 1a pari:' re 1a-t i vede -_ If art i sanat, sinon en

s,oatta~uan:t -diredement à Jui, 'du moins~n' représentant ,une
. . .. '. . ". .. .

menace pour 1e ,secteur. De sorte, qu' à '~·I a fi ri -des' ~nnées so i-

xan1::e,. - lorsque' prend· fi n l' expér i ence '-des ,coopérat ives, 1e

p'lanifac~~eur en e's-t° venu, -tout nat~relletrie~t à négl iger le

secteur ',de: l,'art i sanat ·cons i déré' -comme"marg i n'a r: 1es i ns-

o 1:ru.en1ts de -p J-an i f i cat i on des ressources huma i nes et de 1a

produci: ion _ -( Comptab i 1i té Nat i ona 1e) ignorent tota 1ement une

réali~é qui va connaître un essor considérable dès le début

.de ... Ia nouvel Je pol itique- de -l'ibéral i"Sâtion' écono~iqu~, et

_amorcer un redress~ment de la tendance 'relative précédemment

ID i,se enre1 i ef. Ce n'est cependant qu'au bout de' plus i eurs

ann~s que ,-,l'on va prendre conscience de .. cette tendance et,­

du . po i ni: de vue de 1a po 1i tique économ i que 'off ici elle, - une

telle évol~ion s'interprète comme:un;tassement de'la crois­

sance i_ndus~ri e Ile. Ai ns i .s'exp 1i que 1' intérêt nouveau

-------------
(3)Par:' exelllp 1e;
,Ma~i1:i.e'qui,a
-.oire des·yieux

la --Caisse Centrale- de Crédit Artisanal et
laissé 'une marque très~ positive' dans la mé­
artisans d'aujourd'hui.
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accordé al: 'secteur non structuré : i 1 est l'envers de 1a dé­

·eep"éion occasionnée par l'incapacité du secteur industriel à

.absorber J·es nouvelles générations de travai lieurs de plus

enp 1us no-.breuses à se présenter sur 1e marché du trava il.

2 - Les enquêtes de l'Institut National de la Statistique

:su~ I.e seci:eur non structuré

Le 'début des années soixante-dix cor-respond, dans l'en­

.semble .des pays en voie de développement, à une prise' de

conse i ence ~es .J i mites de ta cro i ssance i ndustr i e Ile. C'est

à cette époque que le Bureau International du Travail lance

Je Progra.muae Mondial de l'Emploi, .. et qu'à son instigation,

.Ie concept de secteur non structuré fa it son appar it ion. Oe

no-breux ·.paysen~reprennent·des 'recherches sur·· ce s.ecteur,

...aïs, le p lus. souvent au mil i eu du. scept ici sme des piani f i ca- .

.i:e~ .et des pouvo i rs pub 1i cs. En TurlÏ sie, l' 1nst i tut· Nat i 0-
:- ... .. .

nal de' la Statisti que (1 NS) i ance un Recensement. Généra r. des. ~. . .

~li~se8en~s, preœier volet d'un système.d'enquêtes qui va. .
. large.ent· .Inn:over dans 'ce doma i ne pu i squ 1 i 1 const i tue .1' une

des ..-.ares. ëxpéri ences . à avo 1 r "été réa 1i sée au niveau

nai: iOnëll •

C'e:s"é en 1976 que fut en effet. entrepr i s et mené· à bien

le pre.ier- Recensement des Etabl issements en mi 1ieu urbain.
: ..

~océd-ant à _un véritable porte à porte et dénombrant' tous

les é-tiab 1isse_ents, que 11 e que so it 1eur :ta i Il e ou·, eur ac-

-tivÎ"éé, cei:'te opération permit, .. 'pour la' première fois, de

prendre la·vraie mesure du phénomène :. les petits étab 1 i sse-.

aeni:s de aoins de dix emplois représentaient près de 54 %de

.l'e-ploi da secteur privé non agricole. Grâce à l'analyse

co.para1: i vedes sources démograph i.ques (R~censement de la

Population de 1975) et des sources d'~ntreprises'(Recense-
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ment des Etablissements de 1976 et Recensement des Activités

Indusi:rielles), on s'apercevait alors "que l'ensemble des

aci: i v ii:és du seC"teur· non' struci:uré; .s'exerçant d.ans des

. étab 1i sse.-errl:s ou en dehors (travail i t i nérant ou à dom ici­

le), représentait près de 40 % de l'emploi non agricole, et

près du quart de l' emp I? i tota 1. Ce fut une révé 1at i on que

vinrent consolider le~ pr~miers résultats des enquItes

sectorielles sur la production et les revenus.

le syrtème d'observation mis en place par l' t NS compre­

nait en- effet un volet d'enquêtes statistiques par sondage

dont . 1es ques't i onna ires ava ient pu. Itre é 1abor"és et ·fa i re

l'objet d'une adaptation 'Systématique grâce à des monogra­

ph i es soc i o-économ i ques de mét i ers. Les prem i ères' enquêtes

sur 1e .s~eur du 80 i s et d~ l' Ameub 1ement révé 1èrent que

·Ies· Comptes: Nat i o!,aux,' i gnoran1::s. :du 'sec-t'eur' non s1::ructuré,

sous-~~~e~t l'a:production .du ..··sèéte·u~: de. piüs de "Ia 1R0i­

tié, ·.~t par"voiè de co~séquence;" le PIS de près de 0.,5 %
(pour,': ce' seul.' .seè-teur) •. Ces résu l1::a-ts . c~inmen'ça'i ent" à 'ê1:re'

connus ,au' .omeni: de 1a .prépara1:: i ~n du ,. Vl'e P 1~n 'de Dév~1~p­

pement (198:2-1986) e1:: lorsque le pla'~i'fic~1::eur, au ·ter.me de
~. . ... .~ -.'.

ses proje~ions de main-d'oeuvre, débouche sur un défici1:: de

près de 70 '000 créa1:: i ons d' emp loi s, i .. en 'v i ent 1::out natu­

relle~nt ~·se de.a~der si le sec~eur.n~n s~ructuré ne pour-
, .

rait pas ea-bJer c«:' défiëit.C'est de cette période que da-te'

1a volon1:é d'encourager ei: de prolll~uvoir ",'es~cteur',' et 1a

créa-t:Î on du . Fonds Na1:: i ona 1 de Promot fon de l' Ar1:: i sana1:: e1::

des Pet i 1::5 :Mét-i ers.

Ma·j s . déjà" ava i1:: été déc' idée' 1a généra' i sat i on des·

enquê-t:es sur le secteur non structuré. Le . Recensemen1:: .des

E1:abl issements esi: renouvelé en 1981: i r .porte alors sur

1 ' ense.b 1e des ag91 o..érat.i ons de plus -de 300 hab i1::ants' ei:

per.et de reconst ituer ces entrepr ises à ',: pari: i r de 1eurs
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établissements. SU~ la base du Recensement de 1981 est réa­

I isée l'Enquête Nationale sur les Activités Economiques

(ENAE.81) qui va fournir pour le secte~r non structuré, des

résultats strictement complémentaires de ceux qui sont col­

lectés ";"ur le secte.ur moderne, pour toutes 1es branches'

manu~aeturières et commerciales, et les principales branches

de serv rces.. Cette enquête.' 'est censée p'ermettre l' i ntégra­

t ion du secteur non structuré dans 1es Comptes Nat i onaux, et

l'estimation de la contribution globale du secteur à la for­

mation du Produit National. Mais l'u'1 de ses résu.ltats ma­

jeurs aur-a été de montrer que 1e revenu. brut de l' entrepre~ .

neur du secteur non structuré s'élevait en moy~nne à plus de

trois TOrS le salaire moyen du secteur moderne.

3 Dérh.H: i on du secteur non. structuré .etrépar't i i: i on de

ses efFectifs dans l'enseabte de la .ain-d'oeuvr~

. .
Les enquêtes et travaux de l'INS ont mis en pratique une

····dérini-tion .~impJe et opér,ationnelle du se'cteur non s-tructu­

. ·ré: ce 1ui~ i est const it,u~. p.ar l' ensemb 1e des act i v i tés n~n

appréhendées'par les statis~iques,périodiques.d'entreprises.

Dans 1e cas de 1a Tun i sie où un Recensement des Act i v ités

1ndus1:r i elles est effectué annùe Il ement sur 1es entrepr i ses
. . . .' .

de 10' emplois et plus, cette définition .pouvait se ramener

au critère simple de la taille de 10 emplois (chef d'entre­

.prlse compris). Bien entendu' ce critère doit être modulé

selo~ 'Ies branches d'activités, notamment dans le commerce;

d'a~re pa~, certaines branches commé les professions libé­

.raJés l par exemple, sont systématiquement exclues du secteur

non struetLEré et versées dans I.e secteur moderne.
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L.'ex}:l!oitation du Recensement des Etab 1issements de 1976
et:: . des enquêtes sector i el' es qu i ont su i v i ont d' ailleurs

apporté un; certa j. n nombre d'arguments à 1·' appu i de ce cr i­

-Cère de tai li ra :

en: dessous de cette ta i Il e, 1a ma in-d' oeuv.... e sa 1ar i ée

r-epréserrl:e toujours,- e'n moyenne,

eFFectiFs des établi~sements ;

moins de la moitié des

fi sca 1, à

génér-al de

bénéf i c~s ..;

jusqu,'à. la taï Ile 10 (ou 6 dans le comme ....ce), la pr-opor­

1:: ion des apprent i s et des a ides fam i l.i aux. dans 1a ma i n­

'd"oau.vre-~des étab 1 i ssements va c .... o issant; e II e décr-oÎt il
partir de cette ta i Il e ;

-. ra 'ta i 1 le 10 est 1a borne supér i eur-e du seu i 1

.~art i r. Guque Iles ent·repr i ses passent. en

~7in~~sit.ion.a~.for-fait·à l'imp~sitio~. ~u~ les
. .

dans· 1es branches manufactur i èr-es et de serv i ces, c'est

d>l.ai Il eurs à part h· de cette ·ta i Ile. queÎ 'on' observe la. . ..
·-t.en1Dë:.r~ulière d'~ne co.mptab il ité.

Cette défi nit i on par 1a ta i Ile est - importante à un doub t'e

i:itre :: d'un~ part, e Il e sera repr i se par 1a 1ég i s 1at ion .sur

l'art:Îsanat: et les petits métier:s; d'autre pa....t, elle per­

met de décomposer la population active en plusieurs éléments

coh~rents ~ relativement homogènes, de façon particulière­

mentée 1a i r-ante •

. Le i:ab 1eau 1 ci-après montre 1api ace qu'occupe dans

I~e~!oi' non agricole en 1975 et 1980, le secteur non struc­

1:uré 1oca 1rsé des pet its étab 1 i ssements de mo i ns de 10 per­

.sonnes,' ei:. 1e secteur non structur-é non 1oca 1i sé dont 1es
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'.

effectiFs sont obtenus par solde.de la comparaison des sour­

ces (~rav~il à domicile, tâcherons, marchands ambulants et

1:ravai 1 leurs itinérants).

I.e 'tab [eau Z nous montre 1a r~part i t i on du secteur non

structuré et de ses deux composantes dans les diverses bran­

ches d'activités non ag~icoles en 1980. Nous ne présentons

pas ces chiffres afin de les commenter, cela ayant été déjà

fait par ai 1 leurs, mais afin de montrer l'importance des

composantes du secteur non structuré auxquelles sont suscep­

1: i bles .de s'adresser ou sur 1esque Il es s' efforcent d' ag i;"

.les diverses mesures de politique économique .qui ont été

prises au cours des derni~res années. En particul ier, nous

avoos essayé de fa ire ressort i r dans 1e .tab 1eau 3 1es

groupes spéc i a 1emen1: concernés par te Ile ou te Ile mesure •

..

~'-L~~id'e à Ilar-ti.~anat et aux pet.its· métiers proprement dite

s'a&esse plutôt aux petits entrepreneurs du secteur non

strmeturé localisé'de ('inàustrie et des services, pour ce
" .

qui (concerne l'aide à l'extension i à leurs "salariés et

aux divers tâcherons du secteur non structuré" non

I~Jisé, pour ce qui concerne l'aide à la création.
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"tE SECTEUR NaN STRUCTURE DANS LIB~PtOi NON AGRICOLE
EN TUNIS1E - 1975 et 1980

1

1 . Canpasantes de 11 emploi

non agricol e
1975

Effectifs
1980

Effectifs

Administration

1 Secteur à participation publique

"1 Secteur privé moderne

"Secteur nOJ1J structuré 1oca1i sé

": Sect!!ur non structuré non
; localisé"
1

()ccasionnel:s - Saisonniers

.Population activê' occ.!Jpée
lion ."agrico1e" .

145 200 18,3 190 500 19,5

127 100 16,0 177 000 18,1

133 000 16,7 185 900 19,0

154 500 19,4 " 178 400 18,2

174 600 21,9 195 600 20.,0

60 900 7,7 51 000 5,2

795 300 100,0 "978 400 100;0

Source .: OiA2MES J:_":. IIPlace et rdle du secteur non structuré dans "la"
, .. " alanificat10n du dèveloppement et les politigues "

" . i emp loi en Tunisle ll
".

Banque lbndiale -·1983 '- 73 p.
A paraitre~ -Tunisia ~ Employment Report''., Wor1d.Bank, 1985.



Tableau 2: COMPOSITION DU SECTEUR NON STRUCTURE PAR BRANCHE D'ACTIVITE EN 1980

Effectifs du seèteu~;non structurê %du secteur'non structurê :

~ loèa li sê ' (10n 1oca l1Sé; ,:', etlsémb le non localisé dans l'ensemble dahs l'ensomble
d'activités " de la .branche du sec. nOIl st.,

" .' : ..". ... . ~ " ' "

<,

Industries agricoles et alimentaires 6' 900 " . 2 000 o900 22,5 30;0 2j~

Matériaux de construction, céramique, 2 500 Il 000 13 500 8L5 20,3 3,u
verre 1

!

Industries métalliques, mécaniques, -; 800 7qO, 8 500 0,2 26,6 2,3
;
1

électriques
Textile, Habillement, Cuir 15 100 ' 91"400·: 106 500 85,8 62,2 28,5

1

Bois, Imprimerie, Divers 16 800 5 500 22 300 24,7 61,8 6,0 ,
1

~ Bâtiment, Travaux Publics 1 '300 40 700 4? 000 96,9 26,6 11 ,2
~

Ensemble Industrie 50 400 151 300 201 700 75,0 40,0 53,9

Ensemble Commerce 79 600 la 000 '90' 400 11,9 85,0 24,2

Transport - 8GOO 8 GaO 100,0 '14,1 2,3
Hôtellerie, Restauration 12 900 ~. 12 900 0,0 41,6 3,4

Réparations 21' 900 , 2 300 24 200 9,5 88,3 6,5

Autres services 13 600 22 600' 36 200 62,4 ,48,7 9,7. .
Ensemble Services 4S 400 ·33 500' 01 900 40,9 42,3 21,9

Ensemble non agricole 178 400 195 GOa 374 000 . 52.3 46,5 100 ,a

Source : CHARMES J. - OP.clti
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Tab·[eau 3
LES GROUPES CIBLES DE LA POLITIQUE DE PROOTION DU SECTEUR NON

STRUCTURE

en norrbre'"d'enplois

1980 Industrie Conmerce Services Ensenble

Sect:eur non :st:ruc- ..
tur-é focal isé 50 400 79 600 48 400 178 400..

- dont: .secteur

'inteMDédia.ire 3 600 1 300 1 300 6-200
.,

Sect:eUr -non siruc- .'

~-r.On loca~ isé 151 300 10 800
. .'

33 .s00
..

600·195

- dont Travai t ·à..
demiei Je. Texti le.

Conf"eetion 91400. ·91 400
-tacheraIS dl

Bâtiment 40 700 40 700
- Aub-es i:âcherons 19 200 3 700 22 900

..
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:l.a Franse supér ieure du secteur non structuré 1oca 1i sé que

nous avons appelée secteur intermédiaire, pourrait

prétendre aux a ides cl ass i ques dest i née~ à 1a p·et i te et

·.oyenne entreprise. Il s'agit d'entreprises employant 10

personn~ et plus, mais constituées essentiellement

d'étabrissemen~s de moins de 10 personnes; autrement dit,

fonctionnant se 1on des moda 1 ités et des

propres aux pet its étab 1 i ssements, ma i s

preuve d'une capacité d'accumulation(4).

ce soni: des entrèprises de ta i Il e intermédiaire,

comportements

faisant déjà

Enfin, les mesur~s d'aide sociale au bénéfice des fami 1 les

démunies oni: surtout concerné 1e trava il· à dom ici 1e du

~x~ïle et de la confection.

Cependan-t:, ces· groupes-cibles n'é:taient pas les seuls VI­

sês par.u~e polii:~que d'aide et de promo~ion de l'artisanat.

les. ~ures desi: i n·ées à favor i ser l' emp loi des jeunes sont

·inséparabl.es d'une tel le pol itique. Et parml~es ·Jeunes, une

..catégor i e·· para Îssa it p.art i cu 1 i èrement d i g~e . cl' attént i on

'celle des jeu,nes diplômés de l'enseignement secondaire. pro­

'fess i onne 1 doni: une enquête récente, réa 1i sée par 1e Min i s­

i:ère de l'Education Nationale et l'Institut National du Tra­

vail, "avait .ontré les difficultés d'insertion dans.le monde

du ~raYail : près de 40 %de la promotion 1978 étaient tou­

Jours sans 1:ravai 1 en 1981, et près de 40 % de ceux· qu i . tra-

~ va i lia i eni: ava i ent été embauchés dans 1e . secteur non

si:ruct:uré, à -des salaires inférieurs au SMIG. Ces jeun~s

dfp~ômés_nedisposaient-ilspas de connaissances techniques

de :base surf i santes pour que l'on pu isse env i sager de 1es

a i der à s' i:nsta 11er à 1eur compte .,

.(4)C-F. J. CJfARME5 (1983) : ·op.cit.
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C'est d'i ...e qu'une politique de promotion de l'artisanat

et des· petits mét i ers ne s.' adresse pas aux seù 1sart i sans ou

'assiœilés, e~ à leurs employés; elle doit également offrir

les opportunités de créer leur propre entreprise aux jeunes

qui disposent de la formation et de l'initiative'

nécessaires.
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1: !fI - U LEGISLATION ET LES MESURES D'A 1DE ET DE PROMOTION DE

tA PETITE ENTREPRISE. DE l'ARTISANAT· ET,' DES PETITS

METIERS

Le :Fonds Nat i ona 1 de Promot i on de l'Art i sanat et des Pe­

tits Métiers (FONAPRAM) est l'élément centra 1 du système

dl'aide que nous allons exam 1 ner« Cependant, bien avant sa

créa~ion en 1981, des opérations poursuivant des objectifs

diFférents incluaient une aide aux petites entreprises ou

. aux petites activités, ou même s'y consacraient entièrerilent.~

J 1 s'ag i t du Programme de Déve 1oppement Rura 1, du Programme

d~ la .rami lie Product ive, du Fonds de Promot ion et de Décen­

tralisation Industrielles et d'une façon générale de ;toutes

[es Fac j 1 ï""tés offertes pour favor i ser re retour et l' i nsta 1-.

lation ·des. 'éraya i Il eurs ém i grés (de ce po i nt de vue, 1.' expé­

··r-i..ence ·originale d'une organisation non. gouvernemental'e

. 1'.As~j~t·ion 'pour le Dével~pp~m~nt et.1 'A~imation Rurale -:. .'

.ASDEAR - JDérite une mention spéciale), .et enfin de' la I.igne

de -CJ-,édit consacrée à I~ promotion des 'petites activités

ar"'it,isanales dans les projets de réhabi 1 ita-tion urbain~ fi­

nancés .par .( à Banque Mond i ale et l'USA 10 dans des quart i ers

de Tuni s ei:: de Sfax •

Toui:es ces expér i ences plus anc 1ennes et qu i bénéf ici ent

donc d'~ne certa i ne durée, peuvent apporter de préc i eux ren­

seÎ~e.ents .pour 1a mJ se en oeuvre,. 1e. déve loppement et

l'amélïora~ion de la législation spécifique plus récente •

.·Pa.... Ja suite, 1a créat i on du Fonds Nat i ona 1 de Promot ion

de -l'Artisanat et des Petits Métiers induit des transforma­

i:ions dans 'Ies final ités et les modal ités des opérations qui

1u i préex i s1:a i ent «
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Et d'au~re part, les pouvoirs publics ont souhaité régle­

rDenter les·.professions art,isanales par l'institution d'un

s~atut ·de l'artisan, de la carte professionelle et le projet

:de créa1:ion de chambres de métiers,. tant. il est vrai que

pour J'Etat" l'aide dispensée ne peut qu'aller de pair avec

l'accep1:ai:ion et l'applicatiofl de certaines règles du jeu

i nst i'tué et arb itré pa~' 1u i. .

Nous examinerons donc successivement

les -opérations ou les mesures qui existaient antérie'ure­

ment à la' législation de 1981.

Le Fonds' Nat i ona 1 de Promot i on de l'Art i sanat et des Pe­

i: its" Mé1:'Ï ers.

Les i:ransfor'mati ons indu i tes sur 1es mesures. antér i eures
, .

,par .. la-législation' de -1981,' et -les autres mesures

récentes....

, ,

- Les i:ent:a:t: ives de rég 1ementat i on de 1a profess i on d'art i-

san_

1 ~: Les opérat i ons ou .esures antér i eure's à 1a' 1ég i s 1at i on

de 1981

~) le Programme de Déve 1oppement Rura 1 (PDR) a été

ins'ti-t:ué, par le décret 73-310 du - 20 'juin 1973. Il s'agit

donc d'une. opération déjà ancienne;' à >Iaquelle plus de 190

Il'ill'ions de dinars de ressources ont été.alloués entre 1973

et 1982', et, 170, mi Il i ons de dinars ont été,affectés pour 1a
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dUr-ée dU Vl'e PIan (1982-1986) (5) • La fi na 1i té du Programme

était (et reste toujours)i de freiner l'exode rural en rédui­

sant l'écart entre le nti 1ieu rural et le·, mi 1ieu urbain :

pour cela, il cherchait à améliorer les conditions de vie en

aitieu ruraf par te biais de diverses réalisations à carac­

~ère soeiaE Chab itat, santé ••• ), 1a créat ion d' i nfrastruc­

~u~es et dr.équipements collectifs, et surtout par la conso­

Ir dati:ol11 ou Fa c~éat ion de sources de revenus dans, 1es

ménages ~u~aux : la création d'emplois permanents, la forma­

tion professionnelle et la consolidation d'emplois existants

étaient présentées comme des objectifs prioritaires~

Il ses débuts, 1e Programme a surtout été .or i enté vers

l'assis-tance, d'autant plus que les modal ités. de répartition

ei: de di si:r ibut i on de l'a i de éta i ent plus po [ itiques que

i:echniqueS. Ce n'est qu'à partir de 1977 que les objectifs

..pr~éd:emmeni:. énumérés sont vér itab 1ement devenus pr i or ita i­

; res~'-::, Au cours d~ la décenn i e 1973":'1982,".' plus de 28 % des

crédits Jeu~ ont été a J Joués,et près de '19 % à 1a' créat i on. , .

et a la cons~lida-tiori d'emplois(1,8 % dansl'arti'sanat et 4%

dans . les. petits mét i ers).

Les populations visées par ces deux derniers domaines qUI

nous -intéressent plus spécialement, sont les famil les

. déshérii:ées à qui l'on artribue, sous forme .de subventions

en nature, équipement (métier à tisser, machine.à coudre .•• )

e~ .atière pre~ière (laine), afin de créer une source per­

-anente de revenus en leur sein. Ces acti~ns dans le domaine

de l~artisanat, qui se rapprochent beaucoup de cel les de la

Fa. il) e Pr-oduct ive, son-t i nstru i tes et: étud i ées par tes

(S)Ces~ deux ~hiffres ne sont pas cumulables puisqu' i ts se
chevauchent. le budget de l'année 1982 éta it de pt us de 28
aillions de dinars. D'aui:re part, Je chiffre du Vie Plan
incl~ le program.e de la famille produc~ive (24 millions de

. dinars).-
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sea-v rces régronaux. de r' Off i ce de 1a Promot i on de l' Emp loi

et de 1"Office N-ai:ional de l'Artisanat. ',L'aide dans le

seeteu~ des petits mét i ers concerne toutes 1es act i v i tés

-autres que 1r: ag.-i·cu:lture et l'art i sanat (au sens précédent):

elle bénéficie à d'es couches moins déshéritées, sous forme'

de subveni::j)or.tS (venant comp 1éter l'autof i nancement) et de

prêts.

L'aide accordée par' le PDR prend deux formes: une sub­

vention de 150 dinar's maximum (100 dinars à l'origine) des­

-.t i née en. ,principe à ven i 1" comp 1éter l' autof i nancemen-t . des
- .' .

Ta.. i Iles à., bas revenus qu i exp loi teront directement 1e pro-

jet; et un prêt, qu i ne, peut dépas~er 80 %'de' 1' autof i nan- '

cement, d'an montant de 150 à 1 850 dinars(6~, san~ 'intérêt,

remboursab:l e en tro isans (Pl" êts i nf~r i eurs à 500 di na"rs) ou

SIX ,ans,' avec une année de grâce (deux années 'pour"c~u'x.qui
" '

on~ bénéFicié J'autres prêts)~ Lorsque, fau,~e de t'itre de

~':propr:iété ':ou de' garantie, bancaire", l"e 'bénéficiai~e d'une

,aidè'; du pœ n'est pas, él igible' à"d' autres 'prêts', (FOPRODI" et

;déso~m;a i s ':FOKAPRAM),·' i 1 p~ut obteni 1" . un p'r'~t qu i , avec 1a

~.,subven~'ion, ,', ne do it p~s' dépasser' 1, 000 d i ~a~~ (7). .Sil e

bénéFiciaire est él igible"au FOPRODI, il peut obtenir un

prêt de 2 COO dinars (subvent ion compr i se ) , dans 1~ 1i mite
, .

de 49 ~ du ,capital" ou de 15 % du coût 'du projet~,'

En fait. ,on n'a abouti aux règles'i:elles qu'elles vIen­

nent d'être énoncées, qu'après maints tâtonnements destinés

à «=:or.. i g~r- excès et déséqu i 1 i bres, et que tradiJ i sent 1es
"

circulaires,du Ministère du ,Plan nO 297 du 18 mars 1977, 75-

,(6 ) le .•ontant: t:ota 1 de l'a i de PD R (subvent i on + prêt)
pe'u1: donc dépasser 2 000 O.

ne

":< 7 ) ~our "obten i rie montant 'max i mum du" prêt (850 0), 1' au1:o­
,Tinance~ent hors subvent i on, do it donc s' élever a près de
.910 O•. · '
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19-78 en particulier- insiste sur- le fait que les pr-ojets de

cr-éat:ion ei: consolidation d'emplois doivent êtr-e r-entables

et immédia~ement pr-oductifs, que les pr-êts doivent êtr-e im­

méd,i ai:emeni: comp 1émenta i r-es de ceux accor-dés par- 1es Fonds
o 0

spéciaux ~ers que le FOPRODI, sans que le PDR soit tenu de

fournir ~o~ o~ par-tie de l'autofinancement.

Dès l'origine sont do~c en ger-me dans le PDR,deux actions

qu~ p~endront ultér-ieur-ement leur­

cr-éation. et conso 1i dat i on d' emp loi s

t'agricuri:ur-e-élevage) pr-éfigur-ent le

- re Produdive; 1es act i ons dans 1e

essor-: les actions de

dans l'ar-tisanat (et

pr-ogr-amme de la Fami 1­

domaine des Petits Mé-

t i ers annoncent le fONAPRAM, et en attendant_r const ituent un

marche-pied ver-s l'accession au fOPRODI.

- b) - '~e Pr-ogr-amme de la Fami Ile Pr-oductive est-omis en

: oeuvre par- -la 0 i rect i on du Déve 1oppement Soc i a 1 du Min i stèr-e

des_ D\ffair~s Sociale.s. Il s'agit d'une action sociale. qui

vise '°it v~nir-.en aide aux fami J les les plu.~" démunies' ~n leur­

prOClU~ant -.:sne sour-ce de r-evenu permanent. -. AI' or- i s i n~, en

1976", ces rami Iles étaient choisies en génér-al parmi celles

quiétaieni:.assistées par le C?mité National de Sol idarité

Nationale = è'étaient principale"ment "des fami Iles -dont le

chei= é-ta ii: .une remme (veuve ou divorcée). Par 1a su i te, 1e

seuil de pauvreté fut défini sur -des bases plus objectives:

à part: i ~ des stat i st i ques sur 1e budget des ménages, et

se Ion les ..éthodes précon i sées par- 1a Banque Mond i ale, ce

seu il a éi:é fixé pour- 1980 à 60 dinars' par personne et p~r

an eu .ilieu r-ural, à 120 dinar-s en milieu urbain. Disposant

d'un -.budget plus important dans 1e cadre du Vie Plan (24

-.illions de dinar-s), le Programme est entr-é dans une nouvel­

le phase, s·'orien1:an1: vers une aide à des communautés déshé­

ritées plutôt qu'à des fami Iles isolées." Plusieurs avantages
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en .décou lent : une me i 11eure i ntégrat i on du programme au

.'il.ieu, ,la. lJossibi 1ité de mobil iser' les .dynamismescommunau­

:ta ires, ·et: de créer des assoc i at ions 1oca 1es permettant de

-rair'e sori:ir l'action du strict cadre du foyer. En outre,

depuis 1982, le Programme ~oùche systématiquement les jeunes

:Fi f les de 13 à 18 ans ayant reçu une format i on en vue de 1es

enr-ac'Jner- à leur mi 1i.eu d'o~igine, dans les centres de la

Jeune fille Rura' e. Cette nouve Ile or i entat i on d~vra i t

fac·j t iter- 1ami se en oeuvre et 1e su i v ides opérat i o~s par

les ass i si:antes soc i a 1es qu i ont 1a responsab i 1i té de 60

. ram.i: 11 es en mo~enne, et 1es i nst ituteurs .d' éducat i on so~ i a I.e'

;(90: fami ll~s).

Par 'rapport aux act i ons co~par~b~ es . du . programme de

Déve'loppement Rura 1,les projets . n Fam i Ile Product ive"

préseni:ent ai nsil' avantage d'être :pr.éparés et accompagnés

:pàr _..um.-.e act Ion "s'oc i o-:éducat i v~ préa 1~b 1e, ou :comp lémenta i re

~(appremtlssage.dè' 1'exp.loitation.· 'et ·:·d~:la. gesti~n des res-

.' souroes ':fami l'iales, ·a.lphabéti·satio':'/: pl~nning .fami 1 ia.l, pré-. - . .

. veni:·i.(on 'sanitaire, éduc·at.ion nut~itionné(l~,:.'éciuc~tion des

enraNts. __ )~ et d'être SUIVIS et évalu~s.de·façon r~lative­

.ent. lPerraanente.

L',aide accordée par 1e progra~me.au bénéf i C; i aire cons i s­

-1:e,.dans les secteurs de l'agriculture-élevagè,.de. I:artisa­

nai: et des petits' ~étiers en .une formation .préalable au

,.étier concerné et en la mise. à disposition de l'équipement. ., . . "

nécesSa:ire, de ta quanti~é de matière.première indispensable

au ,démarrage,' et d'une allocation. mensu'el le (-15. dinars

aet:ue'l femeni:) censée permettre la satisfaction . des ·.besoins. . . . - . .

~.a.. i I;i aux durant 1a ph ase d'entrée en product ion .(s i x mo i s)

et; l'ut i 1 i sat i on u Itér i eure des recettes en vue du

renouve 1 1e.ent de 1a mat i ère prem i ère. Cepu i s 1983, en

outre~ ùne' partie de ('aide est octroyée sous f~rme de prêt
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- relSÎboursab'Je, sur cln-q ans, sans intérêt, et dans la mesure

-"des capaci:tés, du bénéficiaire (300 dinars restent sous forme

de don};"

n~une ~aine façon, on voit donc que Je Programme de la

·Fa.rare Pr-oduct;ve est déjà une amélioratio~ des modalités

d' aet tOrt' du PDR dans tes secteurs de l'art i sanat et des pe­

-tits .métiers (et de l'agriculture), et que dans sa phi 1050­

ph ie,. j 1 s'en r-appr-oche de plus en plus pu i squ' i 1 sort du

cadre fami liai' et envisage celui de la collectivité, à tra­

-vers 1~ aœé 1i orat i on des cond i t i ons de vie. Dans 1a

planiTication et le budget, le programme de la Fami Ile

Produet ive: est d'a i II eurs cons i déré comme une composante

pa.rt:ic:u l ière du PDR.

,-

, c) - - l.è Fonds -de Promoi: i on et de Décentra 1 i sai: i on 1n-

du.st:rj,e ftes(FOPROD r) a été i nst i tué p';'r l'art icI e 45 -de . 1a
~.. ...

':I,oi de ~ina~ées ~o 73-82 du 31 décembre 1973, - or'gan i sé par

·re -décr-,et, 7.4-793 du ~6 août 1974, et remodelé par le décret

78-578- du 9' juin 1978, actuellement en vigueur. Le Fonds,

dOld: 1 ' A9enc~ de Promot i on des 1nvest i ssements es_t 1e

aa.~d'o~uvre, a pour but d'encourager la création et le

dév:el~ppetaent des pet ites et moyennes entrepr i ses dans 1es

.brancBes . i iDdustr i e Iles et 1e bât i ment, . e~' ai dan-t à réa 1i ser

de projets d'un montant i nfér i eur 'à .500 000 dinars de pro­

moi:eurs pr-éseni:ant 1es qua 1i fi cat ions requ i ses, ne disposant

pas . des - garani: i es 1lI0b i 1i ères' ou i ll1DIob i 1i ères suff i santes

(sous-entendu -: pour être él igibles au crédit banc~ire ordi­

na 1re co.p-te tenu du montant des - prêts nécessa ires) et

a~tant d'exploii:er ou de gérer le projet, directement et

à plein -te.-ps.
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L'aide du 'FOPRODI consiste en une dotation en"capital, et

.le' cas échéant en un. prêt à descondit ions pàrt icu 1 i èrement

avantageuses. le concours du Fonds i ntérésse . d' un~ façon

générale tClUS les projets d'un montant inférieur à 500 000

dinars d'investissement, mais des avantages supplémentaires

soni: acco..dés aux projets d'un montant 'compris entre 7S 000..
ei: 250 OOC} dinars d'investissement, et surtout aux projets

inTérieurs à 75 000 dinars d' investissement~

Trois cëtégories de projet sont en effet prévues .

- Pour les -investissements inférieurs à 75 000 dinars (fonds

de rou 1e.ent i nc 1us), . 1e promoteur do i t apporter au

lai n i.u.. :11) .% d,u cap i ta' ; 1a dotat j on accordée par 1e

FOPROO 1 ~ peut ~épasser 70 % du c~p ita 1, 1eque 1 ne' peut

..·e.~céder-:~{i%·de l'invest.issement. ;.da~s tous le's cas, la
. '.' . .

.. dot:a:tt i an do j t . permettre au prom()teur ,de contrô' er 51 % du
. . . .

.',capital soc.ial. Elle est remboursable sur 12 ans, à'3 %
, ,

'd'.inté:r~t';""avec··5 années de 'délai 'd,e ·g~âce.

Le reste' du, montant de r' i nvest i ssement (qu i ne peut donc

excéder":ro',% du coût total 'du projet) fait l'objet d'un

c:rédi-t spécial FOPRODI à moyen et long terme, remboursable

"en"1Q' ans. à 4 %, avec un dél~i'de grâce de 3an's(8).

Les proje:ts d'extension infér.ieu;'s à 45 000 dinars (fonds

de ' ...ouJe..e~-t- exclus) peuvent, bénéficier d'un tel crédit

fOPRODI, '.ais le remboursement sefëilit alors sur 7 ans,

: sanS dé 1ai' de grâce.

----------,----
(8)' , '

. Dans un ~I cas, 1e fi nancement du FOPROD 1 peut at-te i ndre
p',I,us.de 9().~ du proje-t d'investissemery-t."
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Pour 1es i nvest i ssements compr 1s entre 75 000 et 250 000

dinar-s, les conditions d'octroi de la dotation en capital

'restent les mêmes. Ma isie concours du F.OPROO 1 en ce qu 1

concerne te reste de 'l'investissement se limite à la prise

en charge,sur les 6 premiers mois, des intérêts des em-

pr-unts contractés auprès du système banca ire. Car, bien

que ses garant i es . personne Iles so i ent en pl" i nc i pe

insuffisantes (c'est un des critères d'él igibi 1i:té au

FOPRODI), te promoteur a une certaine assurance d'obtenir

les créèitsnécessaires auprès du système bancaire, du

rait de '1'agrément du Fonds.

Jes i nvest i ssements compr 1s entre 250. 000 et

restentidenti-

Pour

le

cap i ta 1,. et

capital.: '!es

-ques.

promoteur doit appo~ter au

la dotation du Fonds ne peut

cond i t ions . de remboursement

mOins

excéder

500 000.

20 % du

45 % du

Dans les deuxder~iers ca~, ce sont les .crédits bancaires'

'oi-di na ires' qu i sont "mob j 1 i sés. Depu isIe 21 j uï 11et 1982,
les .promo-teurs de projets d'un. montant d'investissement

coatpr i 5 en1tre 75 000 et 500 000 dinars, agréés ou non par fe

FOPROD 1r peuvent en outre bénéf ici el" de 1a .1 i gne de créd i t

BIRD nO 1969.TUN•. Cette 1igne de crédit (d'un montant de 30

DI i ! 1 i ons de $ US) permet à 1a Banque Mond i ale d' at-tr Î buer

des prêts pouvant 5' élever à 56 % du coût tota 1 de l' i nves­

-t i ssemen-t (14 % devant être ob 1i gato i rement, empruntés auprès

de i~ banque intermédiaire), remboursables sur 13 ans, au

-taux d' intérêt banca ire ord i na i re . pour 1es créd i ts . à moy~n

i:erwe pour 1es pet ites et moyennes entrepr i ses, avec 3 ans

de dé 1a i de -grâce pendant 1esque 1s seu 15 sont dus 1es i nté­

rêts. Oui:re Je montant de l' i nvest i ssement qu i do i t être

in-Férieur à 500 000 dinars, les critères d'él Îgibi 1ité au
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c~édit.BIRD sont: un coût d'investissement par emploi infé­

. rieur à 15'000 dinars, et un taux de r~ntabilité'interne

. supérieur à 10 %•.

Bien èn1:èndu, les projets financés sur crédits FOPROOI et

sur crédit:s BIRD bénéficient des ~vantages fiscaux: (1 iés à

la décentraJisation)et douaniers accordés aux investis­

sements industriels par la loi 81-56 du 23 JUIn 198.1 (et

antérieurement par la loi 74-74. du 3 août 1974) portant

encouragement aux investissements dans les industries

'manufaetu~ières et à la décentralisation industrielle.

te f:.OPROO 1 qu in' a pas connu tous 1es déve (oppements'

:'souhaitables . 'occupait ainsi,' jus.qu'à la création du

rONAPRAM, ~out le champ des projets 'd'investissementsOinfé­

r.ieurs à 500'000 .dinars, l'imite qui 'mar~ue,' dans 'lalégis"a­

tion' -tunrsie'nne, . le passage aux .véritabt'es projets;,'ndus:"

-trie'ls-et ~'uvredroi't'au~ avantages" de"ia'-I'~i 81-56.' Dans.

ses marges s'upér i eurès, 1e FOPROO 1 a réc~~~ent·. été conso 1i dé

'par ·I.I.~djonëi:i on d~ ra (i g~e" de cr'é(~Ùt B ( RD,. tand j s que dans

. ses "lIlàrges" j nfér'j eures, 'e~' ~ubve~t'ions et prêts' du' Program­

. Ille de Développement Rura J . ét~:d ~·nt. égal ement cEm'sés' aut'or i ser

. 1e pe-t H: promoteur rura 1 à parven i r à un montant d'apport

:·peJ.s~nne l'lu j '. permèttant de prétendre. à un projet de 75 000

dinars max.imum.· Mais i l's'en faut sans doute de beaucoup que

1es" pet its .promoteurs du POR aient pu rée J (ement sa i sir ces

. oppow:-tun i t és ~
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ci:) -Les pr-ojets de ré i nsert i on des trava'i lieurs ém i grés

fte eonsti~uent guèr-e que quelques expériences isolées, en­

-tr-eprises.à l'initiative des pays d'accueil. qui en viennent,

depuis, ces dernières ann~es, à favoriser le· retour 'des tra­

vailleurs étr-angers. l'aide à la réalisation de projets éco-.

nom j ques est l' une ~es formes que peut prendre cette po rit i­

que d'tRcitation. Car, du p~int de vue du pays où s'effectue

te r.-.etour-~le candidat' à la réinstallation est soumis au

droit commun et ne bénéficie en principe d'aucun avantage

par.1: ïieu: li Fe,.. Comme tout rés i dent, i 1 est é 1 i g i b 1e au béné­

-r-;:cecfu FOPROO 1 et du FONAPRAM en fonct i on des projets qu' il,.

soume1: à agrément: 1e seu 1 rée 1 avantage exorb i tant du

dr-o i:t cOlllmun à 1u i être consent i est de pouvo'i r bénéf ici er .

de, J '.i:mpor-tation en franch i se du matér i e 1 d' équ i pement payé

en . devises, sans que le projet soumis à l'agrément de

l'Agence' de' Promot i on des 1nvest i ssements so it, ob 1 i gato i re-

.aent 'créai:eur de plus de 10 emploi:s (avantage consenti par

-)'a loi: 81-56, anciennement 74-74)'.

n'nte expérience ïntéressante d'aide au retour est cetle

quî a été ~entée depui~ 1978 par la Hollande, à.travers une

organ isat ion.'. non gouvernementa 1e tun i 5 i enne: 1' Assoc i at i on

pour ! e Déve loppement et l'An i mat ion Rura 1e (ASDEAR). Le

candidat au retour présente au Centre Ho Il anda j s de

' .... Il...ig..ation (NCB) un projet ne dépassan~ pas. 100 000

Florins (environ 20 000 dinars) en plus de son apport

.propre, sans qu'i 1 y ait ob'I igatoirement coïncidence au

départ: entre -1 a qua 1if i cat i on du trava il) eur . et 1e projet

Iu·i .êse. l'étude et le dossier sont préparés par l'ASDEAR
..

qu. demande un agrément auprès de l' AP 1 pour 1es projets

créateurs de plus de la emplois, ou simplement le bénéfice

CLe la Tranchise douanière pour les autres. Une fois l'accord

eoncl ILS entre J' ASDEAR et· 1e NCS, 1e montant de l'a i de est

.ï.s à .Ia disposition de l'ASOEAR qUI le transmet au bénéfi-



-291-

Claire sous la forme d'un don (pour 25 à 30 % de la somme)

et d'un prêt à 3% d' i n-térê-t sur 8 ans, avec un ou deux ans

, de ,dé lai de grâce.

l'ASD EAR a ten-té d'organ i ser 1e bé néf i ce au-toma-t i que du'

FOPROOI pour les proje-ts par définition irtférieurs à 75 000

dinars, remplissant les' conditions requises, en proposant le

pari:age des risques. 11 . semb 1e cependant que 1es banques

n'y aient mis aucun en-thousiasme. Quelques projets on-t pu

néanmo i ns hénéf ici er du FOPROD [ , i Il ustran-t une nouve Il e

TOisl a "tendance générale à l'imbrication des systèmes de'
.. .

. crédii: et -de fonds spéciaux, et le fait que les émigrés de

retour· ont, .- semb 1e-t- il, -tendance à ê-tre sur-représen-tés'

dans Jes, , pOPU 1a-t ions bénéf ici aires des' .Fo'nds spéc i aux

(FOPROD 1, FONAPRAM).

, l.'.ex~é.... i enëe"'ho 11anda i se d'a i de au re-tour d~s érri ïgré's a

. é-té' :~::ivi~'~veè a~-t~n-tion par les. ati-tre's pays Inté~essés,'au

pr:esa~er ,r-a~9 desque 1si'AIl e~a9ne:Fédé~a1e et'~ I~. Fr·ance.~

e) '~- les" prêts aux pet ites actl v ités tentés dans 1e

cadre ·des 'projets 'de réhabi 1itation urbaine constituent

en-Fin "Une dern i ère expér i ence Cr':! i' a i.mméd i a-te'me~-t précédé 1a

créai: i on du FONAPRAM en 1981. Observ ~n-t que 1es pe-t i -tes

'aci:ivî-tés ari:isanales étaient, de fait sinon' par définition,

exclues du bénéfice du FOPRODI et a fortiori du crédit

bancaire, les proje-ts de réhabi 1i-ta-tion urbaine "financés par

la Banque Mondiale à Tunis (Djebel 'lahm~r, Saïda Manoubï"a)

e1:,·à SFax (rbats Merkez Chaker, Chichma,' Oued' Rehel et

projet CIJŒR(9)) et par l'USAID à ,'. Tunis ,. (Melassine)

s'êta i en-i: proposé d' i nc 1ure une composante W prêt à 1a pe-t i-te

.(9)CIMER: Cons1:ruci:ions Individuelles de 'Maisons Economi­
qu~~ ,Rd i onal ~sées.
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entrepr i se.... • Cette composante pré,voya i t des prêts d'un

montani: minimum de 500 dinars et d'un montant maximum de

3000 dinars, remboursables au taux d'intérêt de 9,75 %, sur

8 ans avec une année de gr-âce pour 1a construct i on, sur 5
ans pour l'équipement et sur 3 ans pour les fonds' de

rou 1ement:_

L'attribution de ces prêts est intervenue au momenx même

où é-ta j en~ annoncées 1es nouve Iles mesures en faveur de 1a

promotion de f'emploi, et en particulier la création du

. FONAPRAM. Le taux d' intérêt prat i qué étant 1é9èrem~nt supé­

. rieur" au taux banca ire ( l'avantage êta i t néanmo i ns à

l'époque l' accessib i 1ité pour 1es pet ites act'f v ités), 1es

cand i dats ont éi:é en pet i t nombre et" 1' expér i ence n'a .pas eu

1es déve) oppements qu' e Il e aura i t pu avo Ir •

:2 "Le Fonds Nai: i ana 1 de Pro.oi: i on de l'Ari: i sanai: et: des

P.rl:ii:s Métiers .(FONAPRAM) a "été créé par "la loi 8.1-76

',.~d~ 9: août 1981. l~s mo~a 1ités et cond i·t i ons d' octro i de

J'aide du "Fonds, qui ont éi:é fixées par le décret 81-1~18 du

24 sep-tembre'1981, s'inspireni: largemp-nt de celles relai:ivés

au FOPROOI mais pori:ent évidemment sur des montants d'inves­

1:: i sse..ent J?eaucoup plus fa i b 1es ~

. Son~,élj9ib)es au bénéfice du fONAPRAM, les projets des

secteurs d~ l'art i sanat et des' pet its mét i ers ( 10 ) , à l' ex-
- ,

clusion des aétivités commerciales,

sonnes en quête d' emp loi ou par des

de procéder à une extens i on de 1eur

-------------
(lO)La •. ..a- d t· .~... 1· .' . ·bl:" Is~e e ces ac IVI~es, non Imitative et susceptl e
de alise à jour,a été publ iée au JORT du 29 janviel"" 1982,
dans la circulaire de la 'Banque Centl""ale nO 81-19. Elle a

. éi:é co.p 1é-tée par, l'arrêté du 3 novembre 1984 des Min i stres
'de 1'EconolDi e Nat i ona 1e et du Toul"" i sme et de l'Art i sanat. '
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encore par des sa ra~ i ées dés i reux 'de s' i nsta 11er à 1eur

compte ;: ,les pr-omoteu~s dev~ont, jU5tifie~ de leu~

qua 1 i 'f i cai: i on dans 1e mét i e~, et 5' en9age~ à se consac~e~ à

,'p 1e ~ n -temps au projet.

L'aide du Fonds, qui consiste. en une dotation en capital

et des p~êts bonifiés et qui ,est att~ibuée di~ectement par

Jes banques si gnata i ~es d'une convent i on passée avec 1e

Ministère du Plan à ~e sujet, concerne deux catégories de

projets d' i nvest i ssement :

Pour Jes- i nvest i ssements i 'nfé~ i eurs à io 000 dinars (fonds

de rou lement i nc 1us), 1e p~omoteu.~' do i t fou~n i ~ au mo i ns

10 ,% des fonds propres, 1esque 1s, do i vent ~ep~ésen:ter au

moins 40 %du ~oût total. La dotation en capital oct~oyée

par le' Fonds ne p.eut dépasser 90 ,% des, ,fonds, propres :
". 0" ":' '.. ••••• •

, relllb,our5ab Jè sans i nté~êt, sur,' une pér i ode max i mal"e "de' Il

::,ans,el le 'bénéficie ,d/u~' délai' de "9râ~e' POU\"~int a'lle~
.. ·0" ••

',jusqu'à .Ia fin de 'J.'amortissement du p~êt bancaire'à moyen. .. . ". . . :

. :te~me(7' ',ans) qui se~t à financer le' reste de
, '

l r \Ï nvesi: i ssement •

Un .crédi1: banca i ~e à moyen terme permet donc' 1e fi nance-
. ." .

men-t ,de .60 % du coût tota 1 du.' p~ojet :" i 1 est assort i cl' un

,taux d' intérêt. de 6,25, % et cl' une ann'ée' d'e 9~âce' du~ant

1aque Il e '1 es intérêts sont p~ i s en charge" 'pa~ rè ' Fonds.

les inveStissements d'un montant-comp~is entre 'ta 000 et

" ,20 .COO dinars (fonds de rou 1ement i nc 1us) ~écess i tent 1a

.souscripi:jonpréalable,pou~ u~e du~ée 'minimale':de6 mois,

.d'un, :'colllpte d'épargne-emploi -' p~oductif 'd'inté~êt et

deS"t: i né à const i tue~ l' autof i nancement :' nécessa i r-e. Au te~me

de cette pé~iode, une dotation en capital ne dépassant pas
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80 % des fonds propres et un prêt banca ire à moyen terme

peuvent êtr~ accordés dans les mêmes conditions que

précéde.Dlmlent i nd i q,uées •

En somme, par- rapport aux projets i nfér i eurs à 10 000

éinars, C'ap~ort personnel minimum est doublé (passant de 4
à 8% du coût tota [ ), . 1a dotat i on max i ma 1e passe de 36 à

32%,. et Ile crédj.t banca i re cont i nue à couvr 1ries 60 %
ves:t:ani:s, •

Par Ja suite, l'article 84 de la loi de Finance~ de 1982
(nO 81-100 ~u 31 décembre 1981) est venu accorder aux promo­

-teurs du F{)NAPRAM 'e bénéf i ce de 1a franch i se douan i ère sur

"les biens d' équ ipement importés, ou de' 1a dét~xat i on sur 1es

:b i ens cl'équ,ipement achetés 1oca 1ement.

Contr-ai~ement au FOPROOI, le'FONAPRAM ne dispose pas d'un

·,s~,.vic~,'·sPé~iaJisé auprès de l'Agence de Pro'motion d~s, In­

. vestissemen~s,char9é d'instruire (es dossiers ou.de·cons~il-
".. . .
) er Jes promoteurs: ceux-c 1 sont donc censés présenter

dir~eme~ leurs projets aux banques signataires ·d'une

convention FONAPRAM. Cela n'étant pas très réaliste dans la

pratique, ce sont les services de l'Office de Promotion de

l'Eaploi (OPETTE) dépendant du Ministère des Affaires Socia-
, .

,res,. et les servi ces de 1a 0 i rect i on de l'Art i sanat et des

Pe~its Métiers dépendant du Ministère de l'Economie Nationa­

le, qui ont joué ce rôle de consei 1 et d'orientation. Les

pre_iers, parce que, aux termes du décret, les bénéficiaires

du~ Fonds peuvent être des personnes en" quête d'emploi, I"es

seconds, parce· que, au se 1 n du Min i stère, j rs comp 1ètent

nature 11ement l' aci: i on de l'Agence de Promot i on des

Inv~isseDents pour les petits projets.
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cnfi n, r'énumérat i on de 1a panop 1 i e des mesures sera i t

incomplète SI' ['on ne citait le Fonds National de Garantie

ins-titué pa.... ['article 73 de la loi de' Finances 1982 nO

81-100 du :rr. décembre 1981, et créé par le décret 84-53 du

27 janvier 1984. La garantie du Fonds concerne entre autres'

1es crédi-ts FOPROD 1. et FONAPRAM. Après examen des doss i ers

et yér i Ficati ons des sû'retés pr 1ses par 1es banques en com­

m'ission interministérielle, le Fonds est susceptible de

p~endre à sa charge les montants irrecouvrables du principal

(à· J'exclusion des intérêts) des crédits consentis. au titre

des deux Fonds préc ités

à ra 1 son des 2/3 pour 1es créd i ts FOPROD 1 consent i s à des

promoteurs bénéficiant d'une dotation remboursable,

à ra 1son de 1/2 poùr 1es créd i ts FOPROD 1 consent i s à des

pr~M~teurs ne bénéficiant pas de dotation remboursable,

à ra 1 son des 3/4 pour 1es créd i ts FONAPRAM fi nançani des

pr~jets inférieurs à 10 000 dinars,

à ra 1 son de 1/2 pour 1es créd i ts FONAPRAM finançant des

proj~ts compris entre 10 000 et 20 000 dinars.

Le FONAPRAM dont la dotation s'élève à 25 millions de di­

narspour la durée du Vie Plan (1982-1986)(11) est venu

uti lement combler un vide dans la structure des. aides à la

pet.i-t::e et moyenne entrepr i se te Ile qu' e Il e ex i sta i t avant sa

créai: ion. Il . appara i ssa i t en effet cl a i rement, ma Igré 1es

vélléités du POR et des autres sources de financement de.

rendre leurs bénéficiaires éligibles au FOPRODI (en augmen­

1:an1: 1eur apport propre), que ce Fonds éta i t adapté au fi-

-------------------
(11)1 .j Il ion de dinars lui ayant été alloués pour l'année
1981.
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nancement de projets de tail le intermédiaire et non pour ~es

p,..ojets de 'petite ta i Ile te 1s que ceux désorma i s pr 1s en

charge par 1e' FOMAPRAM.

3 - Panorama de ['aide à l'artisanat,

à ra petfte et moyenne entreprise,

nouvelles mesures de 1981

aux petits méi:iers et

et conséquences des

Le panorama de l'aide à l'artisanat et aux petits métiers

ne serait pas complet si·1 'on n'y ajoutait le Programm.e de. .
l'Emploi des Jeurres décidé en février 1984 par un Conseil'

des Ministres visant à atténuer la p~ession du ch8mage che~

fes Jeunes en milieu urbain. Bénéficiant d'ùne dotation de

13 mi J 1ions de dinars en 1984, et reconduit en 1985, ce

Programme couvre :-

des mesures de préparation à l'exercice d'un métier (aide

à l'installation, t:ormation),

la r~alisation de programmes d'util ité c6mmunale ;

- l'aide à la mobil ité géographique et professionnel le.

Le choix des actions à mettre en oeuvre doit être déter­

mi né par les pr i or ités rég i ona 1es et donc être 1ai ssé à

l'appréciation des gouverneurs.

Le tableau 4 ci-après présente de façon synthétique l'en­

semble des mesures d'aide et de promotion qui ont été expo­

s~es jusqu'ici, et leurs principales modalités.



Tableau 4 : L'AIDE A L'ARTISANAT, AUX PETITS METIERS ET A LA PETITE ET MOYENNE ENTREPRISE
EN TUNISIE

"
"

3

6,25
6,25

4

2500

3000

2000 D

20000

10000
20000

75.000
250000
500000

500000

500

10000

75.000
250DOO

1 75.000

1974

1976

1981

1978

1981

1982

1973

Dênom1 Mt1on'

FOPRODI

PDR
(création-consoli·
dation d'emplois)
Arti sanat-Pet i ts
mêt1 ers. .
Famille productive
Projets urbains

1
r­
lJ'.
N

1 Ai de au retour
Hollande (ASDEAR)
FONAPRAM

i Crêdit b1RD

1 OL1té 1Montant: lnvestissement. 1Apport 1 Dotation en capital 1 Crédit
. ,Crêation 1 .' i projeté" . pêrsonne11tv1ontantl . 1Délai 1 IHontantl 1 Délai 1

, . ' Mini ~axi Subv~ntion Mini Durée Intérêt Durée Intérêt.••••••••••••••.•_•••• l•••••••••l••••••••• l•• ~•••. __ l •__••·.l wl w~_.l l l l l l l ~ __ .
1 1· 1 1 1 1 1 1 1

150· . 1 1 1 1 1 1 1850 6 1 2 1 0

1 1 1 1 1 1 1 1

l , 1 1 \ 1 1

300 1 f) 1 1 1 2200 5 1 1. 0

1 1 1 1 3000 8 1 1 1 \ 9, 75
1 1 1 1 5 1 0 1

.1 1 1 1 3 1 0 1

6000 1 1 1 1 14000 8 1 2 1

1 400. 1 3600 1 11 1 7 '0 6000 7 1 l 1
1 1600 1 6400 l' 11 1 7 0 12000 '7 1 l 1

2250 15750 12 5 3 52.500 10 3 1
1 7500 152500 1 12 1 5 3 Banc!i re
1 30000 167.500 1 12 1 5 3 Bancai re 1

1 1 1 1 280000 13 1 3 /Bancaire. . .
~ Agrément AP'l 1981 \500000 Avantages fi scaux et douaniers 1 1 1 1 1

.....~...---.---.---- ~~_····_·~-·--·----~--·------~---------f---------f-------~---~~-~------f--------~-------~------f-:~---f--------

Apport personnel. dotation ~ ~ en capital et crédit d'investissement sont calculés sur la base
du montant maxi~um de l'investissement: l'apport e~t alors le minimum requis. la dotation et
le crédit sont au maximum qui puisse être accordé: il s'agit donc de plafonds qui ne consti­
tuent en aucune sorte des droits.
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les, cond it i ons part i cu 1 i èrement avantageuses du FONAPRAM

y appa~aissent clairement, de m&me que son raIe interm'diai­

r'e dans: la 'taHle des projets. Plus que le FOPRODI, le

fONAPRAM semb 1e autor i ser 1e saut des projets à caractère

soc raf du P'r."'Q9~amme de D've loppement Rura 1 et du Programme'

de ia Fam.iVte Pr."'oductive vers des projets à caractère véri­

tablement économique. Ainsi s'expl ique que, depuis la

cr.'éatron du FONAPRAM, ces deux programmes aient or i enté

leu~s efforts vers 1a const itut i on des apports personne 1s

des bén'ficiaires de leurs aides, afin de les rendre

él igibles a'u Fonds. Bien plus, le Programme National'. pour

t'Emploi des J:eunesdont le principe date de 1984 s'oriente

également dans la m&me direction, ~t une p~rtie importante'

des sommes mises à 1a dispos i t i on des Gouvernorats servent

désormais à rendre des jeunes él igibles au Fonds, et parfois

à financèr directement des projets. Sans doute "igibi 1 ité

'n'esi: pas syn"onyme d'élection et les banques, qUI restent

maÎ~resses de l'octroi des prêts, y mettront-el les un frein.

On peut cependant se demander s' i 1 est sa inde 1a i ssér se'

déveJopper une telle tendance qui consist~ à mettre en.selle

'des promoteurs qUI n'engagent pratiquement aucun fonds dans

l' eni:repr i se •.

Par ailleurs, n'y a-t-il pas là un risque de saturation

dans ceri:aines branches d'activité, qui pourrait créer une

situai:ion de concurrence malsaine, au détriment de la quali­

~é de la production: le problème de la réglementation des

proFessions est ainsi posé.
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4 -- Les '~entatives de réglementation de la profession d'ar­

-t:isan

Si J'ensemble des mesures de promotion de l'artisanat et

d~ pe~i~es entreprises donne l'impression d'une large

ouver~ure et renforce l' idée que 1a concurrence déjà aiguë

que se 1 i vrent entre eu~ '1 es pet i ts entrepreneurs du secteur

non si:ruet:uré ne peut que s'en trouver aggravée, ils' en

faSJ~ de beaucoup que toutes 1es potent i al i tés ai ns i

disponibles soient réellement uti 1 isées. Le fait. que les

divers systèmes d'a i de organ i sent des poss i b i 1 i tés,'. de

passage de- l'un à l'autre, que l'aide d'un système inférieur

puï~se se~vir à constituer l'autofin~ncement ~ans un système

su~rieur, ne signifie pas que, dans la réalité, le nombre

de ces cas so i t très important en part icu 1 i er, rares sont

les. ,crédits accordés au titre du Programme de Développement

Rural à avo i r donné accès au FOPROD 1, et 1es ve lIé i tés

accue Il es du Programme Fam i Il e Product i ve et du Fonds pour

1'E-mp loi des Jeunes ne déboucheront sans. doute .. pas

a~œatiqaement sur des projets FONAPRAM. Les banques, qui

pr.e:nnent des risques d~ns ces opérat ions; y' ve i lIeront ;

mais de plus ·Ies deux Fonds d'aide spécifique à la petite

en~ep~ise~ à savoir le FOPRODI et le FONAPRAM exigent'comme
J

condi1::ion d'él igibi 1 ité la preuve d'une quaI ification

profess i onne Il e dans 1e doma i ne du projet présenté.

l'eni:repreneur doit donc être une personne du métier et le

bér,M;rice des .fonds n'est pas ouvert aux détenteurs de

capi1:aux désireux de 1eur trouver des placements rentab 1es,

sauf pour eux à s'associer avec. des hommes du métier •

.Ma i s qu" est-ce qu'un homme du mét i er et que 1s sont 1es

cri~ères ou les preuves de la qualification.professionnel le?

Les di p 1âmes obtenus dans' 1e système éducat i f ou de for­

.ai: ion praress i onne Il e en sont une preuve i mméd i ate et
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incontestable. Mais dans un pays où la grande majorité des

art isans. actue Il ement en exerc i ce n'est pas en mesure de se

prévaloir- de la possession d'un diplôme quelconque, mais a

acqu 1 S 1a conna i ssance du mét i el" par l' expér i ence et des

vo i es, non forme 1 res, i 1 convena i t de prévo i 1" des règl es pra­

tiques en la matière. C'est précisément l'objet de la loi

83-106 du 3 décembre 1983 portant statut de l'artisan. Ainsi

donc, parallèlement aux mesures de promotion, une I~gisla­

tieR se met en place qUI signifie que SI l'on aide désormais

le secteur non structuré dont on a reconnu 1e dynam i sme,

c'est à la condition qu'il se "structure"et appliqu'e'les

réglementàtions en vIgueur. Certes, il est tout à fait

1cg i que qu~ 1es Fonds et 1es: banque~ ex i gent des

bénéficiai~es ou simplement des demandeurs qu'ils pré~entent

un cer-ta; ft nombre de garant i es et qu' ils app 1 i quent un

ceri:a i n nombre., de règl es ( i nscr i pt i on au reg i stre du

commerce, just i f i cat if de 1a patente ••• ), ma 1s 1a

r-églementëri:ion de la profession d'artisan va plus loin,

puisqu1elle consiste. à Imposer des règles ~ tous, y comprIs

à' ceux qui" de toute façon, ne pourront. jamais bénéficier

des avantages des fonds. D'une certaine manière,cela revient

à protéger ceux qu i bénéf ici ent déjà d'une a i de, de 1a

concurrence de ceux qu i ,vont cont i nuer à rester en dehors du

système, qu i vont pers i ster à~ demeurer ,lInon structurés" et

qUI, à n'en point douter, resteront la majorité. Ainsi, à

l'ouve~ure que traduit la création du fONAPRAM, correspond

une sorte de restriction ou de malthusianisme, longtemps

réclamée par les professionnels organisés à l'encontre

d'În~rus concurrents qui ne sont en fait que l'expression du

Jeu des mécanismes de libre marché.

La loi portant statut de l'artisan' définit l'entreprise

ari: i sana 1e /Comme l' entrepr i se i nd i v i due Il e, 1a soc i été de

personnes (société de fait) ou la coopérative
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exerçant une activité artisanale, c'est-à-dire une activi­

té de production, de transformation, de réparation ou de

pres~ation de service dans une des branches dont la 1 iste

es~ -Fixée par arrêté du Ministre· du Tourisme et de

1 ' Ar~ i sanat (12),

employant moins de 10 personnes, non compris le chef d'en­

treprise et les membres de sa famille (ascendants, d~scen­

dants et conjo i nt) (13),

ou dont la conduite techniqu~ ~st
'. . ..

assurée par un art i san d.ans 1e cadre .d'une assoc i"at ion,'

'c' est:-à-di re par une personne· just if i ant de sa·

·qualiricëd:ion professionnelle, titulaire' d'une carte

professionnelle et inscrite au répertoire des entreprises

artisanales ,tenu par ~e Ministère du Tourisme et de

1' Arit i sarnat •.

Cette 1uJ i ii~trodu i t

ner 1a di st i nct i on

petits .mé~iers(14)

une ambiguïté, car elle semble abandon-
"

jusqu' ~ lors ut i 1 i sée entre art i sanat et

et donner toutes les attributions au

(12)En primcipe, cette liste est indépendante de cel le qUI a
éi:é fixée par 1e Min i stère de l' Econom i e Nat i ona 1e pour 1es
aetivi~és susceptibles de bénéficier de J'aide du fONAPRAM.
Afin de pallier cette possibilité de contradiction, l'arrêté
du 3 novembre 1984, fixant la 1iste des branches des activi­
tés ari: i sana 1es a été pr i s conj 0 i ntement par 1es Min i stres
de l'Economie Nationale et du Tourisme et de l'Artisanat. Il
distingue les activités relevant de la compétence de chaque
Ministère.

(13)11 s'agit ici d'une définition de l'aide familial qUI
esi: plus restrictive que celle uti 1isée traditionnellement

. dans Jes enquêtes stat i st i ques.

. (14) 0 t·.. d· t· t . l' t . ,.ans· ce ~e IS Inc Ion, ar Isanat representalt les ac-
~ iv·it:és i:radit i onne Il es exercées à dom ici 1e (text i 1e, con­
rection essentiellement), l'artisanat.traditionnel et artis-

-±:ique; I~-s petits métiers regroupant des activités dont
l'origine est plus récente.
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Ministère du Tourisme et de l'Artisanat en réalité, cela

ne s'exp l' ique que par 1e passage tempora i re de 1a Direct ion

de l'Artisanat et des Petits Métiers du Ministère de l'Eco­

nomie au Ministère du Tourisme et de l'Artisanat. Les arrê­

tés du 16 janvier 1985 (JORT nO 9 du 1er février 1985) vont·

consacrer le r-etour. à 1a si tuat ion antér i eure et fixer 1es

r-ègl'es d'attribution 'de la carte professionnelle et de

1: 1 i nscr i pt ton au réperto ire des entrepr i ses art i sana 1es,

dans le domaine des Petits Métiers relevant du Ministère de

l'Economie Nationale d'une part, dans le domaine de l'Arti­

sanat releyant du Ministère du Tourisme et. de l'Artisanat

d'autre p.art..

Ce sonit 1es serv 1ces centraux ou rég i anaux de chacun de

ces deux l'ti n i stères (ou à défaut 'es serv i ces du Gouver­

norat) qu ~. dans 1eurs doma i nes de compétence respect ifs,

a~ribuent la"carte professionnelle"pour une durée de quatre

ans renouwe 1ab 1e et procèdent à l' i nscr i pt i on au Reg i stre

des entrepr i'ses art iosana 1es. L' i nscr i pt i on au Reg i stre du'

COlWfQ~rce est ex i gée pour 1e secteur des pet its mét i ers au

con1:ra i re de l'art i sanat.. Quant à 1a qua 1if i cat i on profes­

sionnelle qui. est une condition de dél ivrance de la carte

professionmelle, le décret nO 85-77 du 16 janvier 1985 p~é­

voit qu'elle est attestée par ur diplôme ou certificat d'une

i nst i'tut i on de fermat i on agréée ou par un' cert if i cat

d' apprent i ssage de l'Off i ce Nat i ona 1 de l'Art i sanat ou de

l'Off i ce de 1a Format i on et de 1a Promot ion Profess i onne I­

les, et l'exercice de la profession p~ndant au moins trois

années. Lo.-squ' i 1 y a i mposs i b i 1ité de produ i re de te 1s ceor_

±ifica-ts, une attestation d'exercice de l'activité pendant.

au .01 ns c" nq ans peut être dé 1ivrée par l'Am inde 1a pro­

fess i on, par l' emp 1oyeur, ou dans 1e cas du trava i 1 à
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domie i 1e, par témo i gnages. Ma i s

fieai:ion doit être passé" 'auprès

l'Ar~isanat ou de l'Office de

Promoi:ion Professionnelles.

a lors un test de qua 1i­

de l'Office National de

la Formation et de la

Aui:rement dit, l'entreprise artisanale est désormais

soum 1 se à agrément, de 1a" même façon que l' entrepr i se i ndus­

-Cr i elle do i t obten i r un agrément de l'Agence de Pr0l!lot i on

des Investissements. Il risque de s'ensuivre une multiplica­

~ion des démarches nécessaires et des conflits de compétence

entre les Ministères de l'Economie Nationale et du Tourisme

ei: de l'Ar~isanat. Ceux-ci venant s'ajouter à ceux qui exis­

i:eni: déjà entre 1e Min i stère de l' Econom i e ~t 1e Mj n i stère

des Arraires Sociales qui, à travers sa Direction de l'Arti­

sanat et des Pet its Mét i ers pour 1e prem 1 er, l'Off i ce de

Prcmotion de l'Emploi pour le second, instruisent des dos-. "

siersà présenter au FONAPRAM. Si l'on ajoute à ce tableau

le Mi~ist~re des Finan~es qu~ contrSle l'aide du FONAPRAM et

en confie la gestion" aux banques signataires d'·une conven­

1: ion; on se rend compte que 1e nombre ~es i nterméd i aires

peut consi: itu.er un fre in" plutôt qu'une a i de à l' eff i éac ité

du Fonds, et"risque d'entraîner une multiplication des de­

mandes.: en cas d'échec, une nouvelle tentativ~ pouvant être

effectuée à partir de la seconde filière.

11 conv i ent de noter éga 1ement que 1es régi ementat ions

~ouchant au statut de l'artisan, à l'institution de la carte

profess i onne II e et du réperto i re des entrepr i ses art i sana­

les, ont pratiquement pour seules perspectives la délivrance

des agréments, le contrSle et la protection de la profes-.

sion, laissant de cSté le projet de création des chambres de

-.éi: i ers qu i aura i t pu présenter des aspects plus pos i tifs.

Sans doute 1es chambres de mét i ers ont-e Iles un rô 1e de

contrôle des produits, de leur qualité, de leur prix i mais
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elles ont auss 1 un rô 1e d' ass i stance, d'encadrement

~echnique et de formation des artisans, de vulgarisation des

procédés d~ fabrication et de promotion des produits à tra­

vers la prospection des marchés i en outre, elles auraient

pu' servir de base pour la constitution d'une caisse de cau­

-tian. mutuel le, ainsi qu'en atteste le projet, semble-t-i 1
, ,

abandonné l du Ministère de l'Economie Nationale.

Les mesures de' régi ementat i on présentées sont toutefo i s

~rop récentes pour être entrées rée 11ement en app 1 icat i on,

et avo i r .exercé une i nf 1uence que) conque sur 1es résu') tats

des mesure's de promot i on que nous ait ons ma i ntenant exam 1-

ner.
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lES RESULTATS DES MESURES

PETITE ENTREPRISE. - DE
METIERS

D'ArDE ET DE PROMOTION DE LA

L'ARTISANAT ET PES PETITS

Les résùltats des diverses mesures présentées au para-
. .

graphe précédent sont dl ff ici 1ement comparab t es entre eux

pour la raison que les méthodes d'évaluation en ont été

di rrérentes et que l'on ne dispose 'pas toujours de toutes

1es données nécessa ires à un b i 1an. Nous présenterons donc

. séparément:: . chacune des act i ons déjà exam i n'ées en tentant

d'en dresser un b i 1an quant itat if en prem ier 1 i eu et de don­

ner en second 1 i eu des éléments d~ Jugement: sur 1a qua 1 i tê

e-t ·1 a .. proTondeur de l' act i on. Ces dern i ers éléments n-e sont

pas -t:oujours fondés sur des données obj ect ives (1 esque t 1es

'Tont .défaui:),· mais- le plus souvent sur des informations. -

ponet:.ue 1 Jes et disparates que l'on a jugées néanmo i ns si gn i-

ficatives ou du moins dignes de faire l'objet d'investiga­

~ions .plus poussées.

1 - Le Progr:a_e de Déve 1oppèmeni:. rura t

,

Eni:re 1973 et 1982, plus de 190 mi 1 t ions de dinars ont

été consacrés au Programme et 170 mil 1 i ons de dinars 1u i ont

été alloués au titre du Vle Plan 1982-1986. Si l'on tient

coarpi:e du -;F~ i t que ce dern i er ch i ffre i nc 1ut 24 mil 1 i ons de

dinars pour le programme de la Famille Productive, et que 28
millions de dinars ont été alloués pour l'année 1982 (dont 4

pour 1a Failli Il e Product ive), ce t a fa it en tout un montant de

312 .. i Il ions de dinars attribués sur 14 ans (1973-1986),
so ii::une moyenne de 22, 3 mi 11 ions de dinars par an.

le b i 1a'ri du Programme de Déve 1oppement Rura 1 étab 1 i par 1e
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au Développement Régional pour la

nous permet d'indiquer la répartition

de ces crédits et: du nombre de leurs bénéfi'ciaires, comparés

aux prévisions, pou~ les deux chapitres qui nous intéressent

plus spéc'j al ement: 1 CI, à savo i ria créat i on-conso 1i dat ion'

d'emplois, 'et ta formation professionnelle, pour les deux

secteurs conce~rtés, à savo 1ri' art i sanat et 1es pet its

métiers.

Le ~ableau 5 ci-dessous permet d'évaluer l'importance de

ces deux chap itres et de ces deux secteurs dans l' ensemb 1e '

du Program'me.

Tableau 5 : ,BIlAN DU PDR DANS LES IX1t1AINES DE L'ARTISANAT ET DES PETITS METIERS
(I\n3-;\~i.2J) . '

Montant des créd i ts

(en 103 D)
prévus engagés

Nbre bénéficiaires Montant aide

par bénéfic.

prévus engagés prévu réa 1isé

_ Créai: i on-Conso1id.
d'emp(ois.(Ch.II)
'dont: Art; i sanat

, Petits Métiers

• Format ion Prof'ess.
(Ch. 1)

dont Artisanat
Petih Métiers

Ensable PDR
dont 0,.1 et Il

AM= i sanat: .
PetH:s Méi: i ers'

37,1
3,5
7,8

. 17,8

8,8
4,8

196,3
54,9

.12,3
12,6

36,7 175 388 153 622 213 239
3,7 32 046 44· 014 111 85
4,1 13 417 6806 586 595

15,2 142 525 108 100 125 141

7,0 4322 83 320 85
2,9 26 162 16 779 182 171

189,5 (*) (*)
51,9, (*) (*),
10,7 (*) (*)
7,0 (*) (*)

(l)CF. CGDR (1985): Evaluation du Programme de Développe-'
ment Rural 1973-1982, Note de synthèse, 18 p.

(*)l b d b' 'f" " " ,e nom re e ene r c 1aires n est pas cumu 1ab 1e, car i 1
es~ possible de bénéficier à la fois des Chapitres 1 et II.
Par- ai 1 leurs, . il n'est pas possible d'évaluer le nombre de

,bénéficiaires des travaux d'intérêt c~llectif (voierie, eau,
électricité ••• )
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les aet i ons en faveur- de 1a cr-éat i on et conso 1 j dat ion

d'emplois ont ainsi bénéficié de 19,4 %des cr-édits du PDR,

et les aci:ions de for-mation pr-ofessionnelle de 8,2%.. Si; de

~açon . log i que,) ces créd its sont pr- i nc i pa 1ement dest i nés à

l'a9ric~l~ur-e, l'ar-tisanat et les petits métier-s ont néan-'

moins représenté 21,3 %des dépenses du chapitr-e Il, et même

65,2 % du Chapitre 1.

En mat j èr-e de cr-éat i on-conso 1i dat i on d' emp loisIl es

actions dans l'artisanat ont consisté e~ la distribution de

laine (16 663 bénéficiaires, à raison de 23 kg par- bénéfi-.

ciaire), ~e métiers à tisser (17 379), de mac~ines à'coudr~

(4 747) e~ de machines à tricoter (684). L'~ide moyenne par-'

hénéf ici a ire s'est élevée à 85 di nar-s dans l' ar-t i sanat,

coni:re 595 dinars dans les petits métier-s (dont 74,8 ~ sous

To,...me de pr-êts).. Les 6 807 bénéf ~ ci a i r-es dans 1es pet its

métiers se r-épar--t i ssent entr-e 1es mét i er-s du bât i ment (1 376
bénéficiaires, soit 20,2 %), la répar-ation automobi le

Mécanique-TôJer-ie-Electricité (1 104, soit 16,2.%), la me-·

nuiserie (870, soit 12,7 %), la soudur-e-fe;'for-gé (769, soit

Il,3 %), la r-.épar-ation r-aë:fio-télé (183), les taï Ileur-s' (145)
ei: les services personnels: horlogers, coiffeurs (123).

Cependant, et spéc i al ement, dans l' ar-t i sanat, nombr-eux

son~ les bénéficiaires à avoir- été touchés successivement ou

simul~anément par deux ou plusieurs actions c'est le cas

de la forœa~ion professionnelle qui précède souvent une aide

dans l'artisanat ou les petits métiers. C'est le cas aussI

fréquemment: de la distribution de laine liée au métier à

~isser. De sorte que l'on est amené à déduir-e d'une enquête.

réalisée par le Commissar-iat Génér-al au Développement Régio­

na 1 auprès de 167 bénéf ici a i r-es dans '1' ar-t i sanat et de 289
dans 1es pet its mét i er-s (2) , des coeff ici ents de corr-ect ion
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de 0,59 e~ de 0,94 ~espec~ivement. Le nomb~e ~éel de béné­

Eiciaires passe~ait ainsi de 44 014 à 26 021 pou~ "a~tisa­

n.at:, 'et de 6 806 à 6 397 pou~ 1es pet i~s mét i e~s.

Ma i s ces ch i rf~es. mêmes ne ~ep~ésentent pas 'a ~ée Ile

contribu~ion du P~og~amme à la création e~ à la consolida­

tion d'emplois: des· bénéficiaires peuvent n'exe~ce~ leur

activité qu'à temps pa~tier ou saisonnièrement (artisanat),
, '

d'au1:res peuvent .embaucher des sa 1a~ i és (pet its mét iers) •

Ici encore, les enquê~es auprès des bénéficiaires(3) perme~­
i::.ent de ~enter une éva 1ua~ i on.

Le i:ab 1ea u 6 su i vant qu i retrace: 1e b i 1an des emp 1ci i s'

créés ou consolidés est fondé sur les définitions suivpntes:

Un ·emp loi créé dans l'art i sanat correspond au bénéf ici aire

don-:t l' act'i v'ité', un i quement des~ i née à ra vente, rapporte

un revenu' annue 1 supér i eur à 1 000 dinars 7 % des

bénéficiaires sont ,dans ce cas.

Un emp loi sa i sonn ier dans

por-i:e annue 11 ement entre

bénéf ici aires) •

l'art i sanat est ce 1u i q'u i rap­

250 et 1 000 dinars (30 % d~s

Les autres bénéficiaires de l'artisanat peuvent être

considérés comme ayant reçu une assis~ance ponctuel le

(63 %).

(2)soït des taux de sondage de 1/233 et de 1/24.
des bénéficiaires de la période 1977-1981.

Ils' ag it

(3)ainsi que l'étude de f. TOUll (1983): Aides aux petits
'métiers. Evaluation et enseignements du PDR, 1973-1981­
Gouvernorat de Médenine - OTTEEFP, 34 p. (Enquête auprès de
288 b~éf ici aires) •
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Un emploi direct cré~ dans 'les petits métiers correspond

.au bénéficiaire qui n'avait pas d'activité auparavant (15%

des cas)_

t1n -emploi consolidé concerne le bénéficiaire qui exerçait

ce mét i er auparavant.

~es emplois créés sont constitués par l'embauche effectuée

par les bénéficiaires en moyenne 1,5 par bénéficiaire

(dont 0,5 apprent i).

Tab:Leau 6 : BILAN DES CREATIONS ET CONSOLIDATIONS D'EMPLOIS DANS

l'ARTISANAT ET LES PETITS MET 1ERS .:.. PDR ... 1973-1982

;

1 Errplois Errplois Apprentis &plois Assistancei

" consolIdés occasionnels ponctuel lecrees.
, "crees

- . -

-Art: i s;;an.iit: 2 772 Il 883 24 955
Petits métiers

- BéPéFic i aires 1 039 5 757
- Embauches 7 963 2 246

, .

11 774 5 757 2 246 11 883Tat:al 24 955
,

:L'effet-revenu de l'aide à l'artisanat et aux petits

méti ers est certa in, ma Igré une forte déperd i t ion : 30 % des

bénéfi ci aires d'une mach i ne dans l'art i sanat ne l'ut i 1i­

saïen~ ,plus Taute de matière première ou d'entretien, plus

ra~men~ faute de débouchés; dans le Gouvernorat de Médeni­

ne,. -55 % des bénéf ici aires de l'a i de dans 1e secteur des

petî-t:s métiers, avaient disparu. Pour les restants, on
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estime que f'aide à l'ar~isana~ a permis un accroissemen~ du

r-~enu mensuel de près de 20 dinars (soi~ par veni:e sur le

marché, soit en évi~an~ des acha~s à l'extérieur) : globale­

men~, une subvention moyenne de 85 dinars a permis de géné-
. (4)

rer 240 cl j nars. de revenu moyen • Et dans 1e secteur des'

petits mé-t:iers, où les rés~l~a~s semblen~ les plus proban~s,

te revenu mensuel moyen s'élève à 314 dinars, maIs on ne

dispose pas de poini: de comparaison par rapport à la situa­

t ion antérieure.

Or cette s i~ua~ ion fi nanc i ère re 1a~ i vement a i sée dans· 1es

pei: i -ts mé~ j ers ne se tradu i t pas par des taux de rembourse':

ment é l'evés: seu remen~ 20 % des prêts sont remboursés (à'

Médenine, 2 % des bénéficiaires avaien~ en~i~remen~ rembour­

sé, et 6 '~ partiellemen~). Tou~es les poten~ial i~és' d'em­

prunts n ,'ont certes pas é~é mobil i sées pour 1es pet i ts

métiers, le m~ntànt moyen des prêts'es~ de 445 dinars, alors

qu" i J pouvai~ at~eindre 1 850 dinars en cas d'él igibi 1ité à

un autre F.onds(5) i .13,3 % des bénéficiaires o~~ cependan~'
con1:r·ae-té un autre prêt e~ 1e schéma de. f i nancemen~ moyen

es~ le sui~an~: 7,9 %d'appor~ personnel, 14,6 %d'aide e~

prê~ PDR, 77,5 % d'au~res prêts. Le remboursemen~ des aU~res

prêi:s ,est alors priori~aire, d'au~an~ plus que l'enquê~e

auprès des bénéf ici aires dans 1es pe~ i~s mé~ i ers a mon~ré

que 32,2 % des intéressés ignoraien~ qu'i Is devaient rem­

bourser et 28,3 % n'avaien~ pas remboursé parce qu'on ne

1eur ava it rien réc 1amé. E~ant donné que 1es ~entat ives de

recouvrement n'ont pu être poursuivies jusqu'à leur terme en

raison de 'la prépondérance de l'aspect social e~ politique

(4)Oans 34 % des- cas, l' amé 1iorat i on du revenu annue 1 du
ménage est .de 100 à 250 dinars ; dans 23 % des cas, de 250 à
500 dinars; et de 500 à l 000 dinars dans 7 % des cas.

,(S)ei: que ·r.e coû~ moyen de création d'un emploi dans le sec­
i:eur- est: de 2 500 à 3 000 dinars.
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dans Je PDR qui arrête les procédures, les taux de rembour­

semen~ sont appelés à diminuer de plus en plus.

Pour- i nf 1éch i r cette tendance, i 1 conv i endra i t de di s­

~inguer ~'airement entre assistance et prêt, de regrouper

J:es divers Fonds d'intervention et d'unifier leurs procédu­

~es d'agrément et de reèouvrement. Mais l'absence de struc­

~ure d'encadrement, de suivi et de maintenance dans le PDR

n'est pas fa ite pour fac i 1 iter 1es réformes.

2, - Le Programllle Fa.. i rIe Produet ive, au cont~a i re du PDR;

é~ai~ exclusivement, jusqu'à une date récente, une action

d'assistance aux familles les plus démunies :, il s'agissait

donc d'aides et de dons non remboursables.

Dans sa phàse'expérimentale, de 1976 à 1980, le Programme

a béné~icié d'un. budget de plus de 1 000000 de dinars et a
, .

"touché 2 017 fami Iles. A partir de 1981, i L ~st entr'é en

phase opérationnelle, touchant cette année-là 2 032 familles

'e~ bénéficio.n~ d'un budget de ,982 000 din~rs. 'Le Programme

est inscrit au VIe Plan pour un montant de 24 mi n ions de

dinars. 4 millions de dinars lui a ont été al loués en 1982,

et 5 000 000 en 1983. Cette année-là, 8 030 familles ont été

i:ouchées.

L'année 1983 marque d'ai lieurs un infléchissement du

Programme qu J v i se désorma i s à a i der l'é 1ément 1e plus

dynam i que e-t 1e plus product if dans 1e ménage, , et non p' 'us

Torcémen1: le chef du ménage. Il s'ensuit une masculinisation

des bénéficiaires et un passage progressif de l'assistance à

l'aide à l'installation et au prêt remboursable.

_ Tout 'comme dans 1e PDR , 1es act i ons ne concernent pas
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seutement l'artisanat et les petits métiers: sur les 8 030
Tant' Iles "touchées en 1983,· 4 651 éta.i ent aidées pour une

activité relevant de l'agriculture (essentiellement l'éleva-
o

ge):, '2.830 pour- un,e activité relevant de l'artisanat et 549
pour une aci: i v i té re 1evant des pet i ts mét i ers. ·40,7 % des

béné-F ie i aires du Programme en 1983 éta i ent donc engagées

cl d . ., t' 1 dt' t 't' ( 6)ans 'es act 1vites ar 1 sana es ou es pe 1 s me 1ers

€eoni:re 32,9 % pour 1e PDR durant 1a pér iode 1973-1982).

Une enquête réalisée en 1982-1983 par le Centre National

d'Etudes A:9ricoles (CNEA) sur les bénéficiaires des program­

mes :1976-=1981 a montré que 1e montant moyen de l'a ide

s'éte-vait à 800 dinars pour l'Agricu:lture, 600 dinars pour

l'artisanàït .et 1 300 dinars pour les petits métiers~ Dans

25 ~ des cas, l'augmentation du revenu mensuel était de 12 à

15 digars, dans 31 %des cas de 20 à 25 dinars, et dans 30 %
des cas de 40 à' 45 dinars. Des accro i ssements de revenus

éta i en:i: donc intervenus dans 86 % des cas. L'enquête a

ég'a 1erment montré que. c' éta i t [' art i sanat q':J i posa i t 1e plus',

de ~~obl~mes, principa~ement en raison' des difficultés

d'éco~lement de la produètion. C'est pourquoi le Programme

essaie de développer la sous-traitance à domicile pour de

grandes entreprises: ainsi, par exemple, une entreprise de

conrec±ion pour l'exportation pourrait passer commande à 40
coutur i ères du Programme et 1eur ·assurer 85 dinars de

revenus mensuels.

-Comm'e I.e PDR, 1e Programme Fam i 1 f e Product ive songe à

inte~Yeni~ dans la constitution de l'autofinancement en vue

de rendre ses bénéf ici aires é 1 i 9 i b 1es à d'autres Fonds (no­

i:ammen1: 1e .fONAPRAM). On va i t donc que cette quest i on est à

l'ordre du Jour, et qu' i 1 conv i ent cl' en bien mesurer 1es

avantages, ma i s aussi les risques.

(6)Cependan"t:, en 1982, art i sanat et pet i ts mét i ers représen­
-ta i en1: 22 % des créd its alloués.
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3 - le fonds de Promoi: ion ei: de Déceni:ra 1 i sai: ions 1ndus­

i:rielles a sans doui:e peuprofii:é aux bénéficiaires du PDR

malgré les velléii:és du planificai:eur de favoriser l'éligi­

bilii:é au FOPRODI. Et si 13,3 %des bénéficiaires d'aide du

PDR ·dàns" les pei:ii:s méi:iers (soii: 850 personnes) oni: bien

souscrii: d'aui:res empruni:s, ils esi: doui:eux.que ce soii: par

l'intermédiaire du FOPRODI, sauf peut-êi:re dans le cas des
. .

~ravail leurs émigrés de rei:our qui représeni:aieni: 17,7 %des

projei:s agréés par le Fonds eni:re 1976 ei: 1978 ei: 14,1 %sur

~oute la période 1976-1984. Dans le Gouvernorat de Médenine,

par exemp 1e, 1e nombre de proj ei:s agréé~ pa.r 1e Fonds esi:

relai:ivemen~ impori:ani:; or dans ce même Gouvernorai:, on

sait que plus de 24 % des bénéficiai~es du PDR dans I~ sec-·

teur des pei:ii:s méi:iers soni: précisé~ent des émigrés. Mais

une ~elle convergence n'esi: pas une preuve.

Le bilan éi:àbli par la Direction du FOPRODI à l'Agence de

Promoi:ion des In~esi:issements (API) moni:re (cf. i:ableau 7
ci-après) qu'après un. démarrage plui:ôi: leni:, sans doui:e dû à

. l'inadapi:ation de ceri:aine~ réglementai:ions(7) qu'une réfor­

'me es~ venue pallier en 1978, une accélération se produii: au

cours des années 1979-1981. Mais à pari:ir de 1982, u~ ralen~

~issemeni: s'amorce ei: s'aggrave, au poini: que le nombre de

projets agréés en 1984 au i:itre," du FOPROpl dépasse à peine

le niveau de 1977. 11 semb 1e que l'on pu i sse ai:i:r i buer ce

ra 1eni: i ssemeni: à l'entrée en vigueur du FONAPRAM qu i s' esi:

~raduite par une diminui:ion du nombre des projei:s inférieurs

à 75 000 dinars, présentés au FOPRODI.

le FOPROOI ne suivani: pas la réal isai:ion des projei:s qui

sont sourn i s à son agrément, on ne peui: s'en i:en i r qu'à 1a

stai:istique des agréments telle qu'e'IIe est donnée aux

(7)cr_ Ahmed GDOURA: Le FOPRODI. Des défaillances à paI­
lier. La Tunisie Economique, nO 35~ avril 1979, pp. 11-15.
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tab 1eaux 1" 8 et 9 ci-après, pour tenter' d'est i mer 1a

cont~ibu~jon du fonds à la création d'emplois et déterminer

les p~jncipa:les caractéristiques des projets fOPRODI. Durant

la pér-iode 1976-1984, le FOPRODI aurait ainsi contribué à

c~éer 23 16Q emplois à travers des projets dont 1a ta i Il e

moyen~ avo 1 s l ne 23 emp loi s pour un montant moyen

d' 1nvest i ssement de 143 000 dinars 1e coût moyen de

cr-éati-on d'un emploi s'élève donc à 6 100 dinars. Ce coût

est cependan~ passé de plus de 3 300 dinars en début de

période (1916) à près de la 350 dinars en 1984. Au cours des

dernières années (1982-1984), le nombre moyen d'emplois-,par

p ....ojet a chuté (passant de plus de 30 en i977-1978 à 17,7 en­

1984) cependant que 1e coût de créat i on d'un emp loi

augmenta i t fortement (passant de 6 800 dinars en 1982 à

1Q350 dina~s en 1984), traduisant le renchérissement du coût

des biens' cl' équ i pement, auss 1 bien qu'une tendance à

l'investis~ment à forte intensité capitalistique.

Si, <:ependant, malgré l'absence de suivi des réal isations

du fePR~Dt,l'on applique'à la statistique des agréments, les

-taux de ....éalisation observés sur l'ensembl~ des agréments
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TABlEAU·8~: .5TRUCTURE.DE.FINANCEMENT.DES.PROJETS FOPRODI

TABLEAU 7 : BILAN DE L'ACTION DU FOPRODI
- -, 19T5- """"1977 1 1978 1 1979 . T 19BU- h~l9B1 -11-1982 ~ 1983 '1 1984- l1976-841:

,- - -- - - -- -.- - - - - - --r----··-.r-.-----·-r-.------·r---·~··-~r--·------j--····--·j-··--·---1---------T-·---·-·-1-·-···-··1

Nombre de projets 48, 51 95,. 131, 165 180 141 108 59 984
1 (dont émigrés) 1 (10) 1 (12) 1 (12) 1 (20) 1 (23) 1 (22) 1 . (14).1 (l8) 1 (8) 1 (139) 1

1 1 .. ' 1. 1 1 . 1 1 1 1 1 1 1
1 Nombre d'emplois 1 1498' 1 2007 1 2864 1 3258 1 3868 : 1 3783 1 2574 1 2263 1. 1045 123 . 160 1

1 Total investissements 1 6006 1 7217 115,4B5 115.303' 126.020 1;252~6' 117.602 118.756 110.814 141.260 1

- - - - - - ~1J.1 go.Q Id) - - -- - - 1·----·· .. T.. ·-----·-1----··u--1·---···--1·-----··-1----·----1-·-------1------.·-1--.--...-r---------,
J Source : Agence de Promot1on des 1nYest1 ssements ,.
1

1

1 1 1976 1 1977 1 1978 1 1979 1 1980 1 1981 1 1982 l, 1983 1 1984, 1 1976-84 1

1- - ~~p:r~ ~e~o~n:l -+ - - - - - - i
l
-~~~~--II--~;~;--II ~~~ ~~~---ïl ~~~~~~---.ïl ~~~~~;---ïl~;~~~;--II ~~~;;;--- il ~; ~ ~~~--~ïl--;;;;----I'-~ ~~ ~ ;;~ -l,

autres crédits

01 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1
"';', Dotation du Fonds 1 604 1 1030 1 2607 1 2608 1 4328 1 4.25~ 1 3138 , 3110 1 1817 1 23.493 1

Crédit du Fonds 1 251 1 484 1 1818 1 2214 l' 2625 1 3192 1 2742 1 2146 1 1060 1 16.532 1

1 Total investissements 1 5006 1 7217 115.485 115.303 125.820 '25.256 117 . 602 118.756 110.814 1 141.260 1

1- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -t--------t - -------- t ~ --- -----t---------t ------ -.- -t---------t ---------t---------t---------t--------- 1

Source: Agence de Promotion des Investissements.

. : . "

1 1976, 1. 1977 1 1978 1 1979' 1 1980 1 1981 1 1982 1 1983 1 1984 1 1976-84 1
1- - - - - - - - - - - - - - - - - - -T--------T-...---~---T---------T---------T---------T--- ...--'---l--.:.------T---------T---------T---------1

Nombredter:nplois 1 . 31.? 1 35,2'1' 30,1
1

24,9'1, 23,4
1

21,0
1

18,3
1

21,0
1
, 17.7, 23,5 ,

1 par projet .
1 . 1 . 1 1 1 . l' 1 1 1 1 1

1
Montant de l'Investissement 1 104;3 1 126.6 1 163;0 1 1,16,8 1 156;5 1 .140,3. 1 124,8". 173,7 1 183',3 1 143,6 1

par projet (en 1 000 0)

il. l' 1 1. . ". 1 . 1 1 1 1 1

c~~ 1~i (t~àB~n d1un 1 j:~42. l' 3596 1 5407 1 4697 1 6615 1 6616 1. 6838 .1 8288 110.348 1 6099 1
1·- - - - -p- - - - - -- - - - - - - -t----~---T·--------T------~--T~---~----T~------~-T---·"'----r---------r---------r---------r---------I
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de t ' AP r , e-t que l'on peu-t es-t i mer à 65 % pour l' i n­

ves~ i ssemen1: e-t 50 % pour 1' emp loi (8) , 1' i nves-t i ssemen-t

global dû à l'ac-tion du FOPRODI depuis sa créa-tion serai-t

d'un montani: de 91,8 mi Il ions de dinars, e-t l'emploi créé

éga 1 à 11 580. Pour res -tro i s prem i ères années du Vie Plan

(1982-1984) !I ces ch i ffres sera i en-t respect i vemen-t de 23,6
mil lions de dinars e-t de 2 940 emplois.

La structure de fi nancemen-t que l'on observe dans 1es

.agréments (do-ta-tions e-t crédi-ts FOPRODI ne représenten-t

slobalement' ~ue 28 %de l' inves-tissemen-t) , impl ique un appor-t'

personne J e"t sur-tou-t un appe 1 au cr~d i -t banc.a ire ord i na i re·

rela~ivemen~ impor-tan-ts. Une -telle s~ruc-ture de finan~emen-t

(-tou~ de même mieux équilibrée pour les proje-ts infériéurs à

75 000 dinars. qu i représen-ta i en-t au cours des dern i ères

ann~es la moi-t~é ~u nombre des proje-ts, 1/3 de l'emploi e-t

18 ~ de l'inves-ti~semen-t agréés) explique sans dou-te un -taux

de rembours'ement re 1at i vemen-t fa i b 1e (60 % pour 1a Banque
, .

Nationale de Tunisie qui es-t l'ùne des pl""'i'ncipales banques

(8)Les ~aux de réalisa-tion augmen-ten-t au fur e-t à mesure que
le ~emps s'écoule après le démarrage du.proje-t. Cependan-t,
on peut estimer qu'au-delà de qua-tre années, les augmen-ta­
~ions d'Inves-tissemen-t e-t d'Emp~oi qui interviennen-t ne sont
plus dues à 1a phase d' en-trée en product ion, ma i s à 1a
croissance na-turelle de l'entreprise. Par ail leurs, les -taux
peuven~ varier en fonc-t i on des types de proje-ts agréés qu i
dirfèren~ selon les années. Ainsi les enquê-tes de suivi réa­
I iséés en 1.982 e-t 1983 sur les agrémen-ts de 1978 e-t 1982,
ont'donné les résul-ta-ts suivan-ts :
Taux de réa 2i sat i on des 1nvest i ssements et des Emp loi s dans
les a9rémen~ industriels accordés de 1978 à 1982
Enquêtes/ 1982 1983
Agrémen-ts l nves-t. Emp loi 1nves-t. Emï loi

1982 Il, 2 3, 5
1981 18,5 13,6 29,7 24,2
1980 49,S 31,5 67,6 36,8
1979 46,8 49,3 46,2 48,1

. 1978 62,S 48,6
Sources: Rapports Annuels de l'API, 1982 e-t 1983.
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:En ce qu 1 concerne 1ea 1 i gne de créd i t BI RD ouverte .en

1982 pour un montant de 30 mil 1i ons de do" ars US, elle

ava i1: éi:é mobil i sée pour plus de 52 % au 31 décembre 1984,
de sor~e que l'on songeait déjà à en ouvrir une seconde.

'Fin 1984, 83 projets. ava i ent été agréés par 1a Banque

Mondiale, représentant ùn investissement globat de 22 mil-

1 i ons -de dinars pour ·2 300 emp loi s. La structure ~e cet

inves1:issement se répartissait grosso modo entre 12,3 mi I-

I ions de dinars (15 mi Il ions $ US) de crédits BIRD, et 31
mil 1 i ons d~ dinars de prêts banca ires ord i na i. res ; 1e reste, .

soi~ 6,6 millions de dinars représentant le capital,· éven­

tue 11ement const i tué par des dotat i oos du FOP.ROD 1( 9). L' in":'

vesi:: i ssement moyen par proj et s' éleva i t donc à pr.ès de

265 000 dinars et le coût moyen de création d'un emploi res­

so~ai~ à près-de 9 600 dinars. Les résultats en matière de
- .

décen1:ra 1 i sat i on peuvent être cons i dérés comme très sat i s-

raisants et 30 % des projets concernaient le secteur des

Indus~~ies métalliques, Mécaniques et Electriques, considéré

comme prioritaire par le ·Vle Plan. La m~jorité des promo­

1:eurs on1: une grande exp~r i ence , se rév è 1ent compétents et

ont en généra 1 obtenu des concours du FOPROD 1 (1 esque 1s,

comme on l'a vu, accusent une certa i ne ba i sse de pu i s ces

dern i ères années).

Cependant, on note une certa i ne rét icence du secteur

bancaire qui préfère naturellement financer de grands pro­

jets: avec l' i nf 1at i on, 1e plafond de 500 000 dinars est

sans doute devenu trop fa i b 1e; d'autre part, 1es proj ets

son-t: souvent répétififs et entraînent une certaine satura­

-tion.

(9)Au 31 décembre 1984, une quinzaine de projets étaient
eni:rés en product i on, et 5 ni i Il i ons de do 11ars ava i ent été
déboursés.
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sont souvent répét i fi fs et entraînent une certa i ne satura­

tion.

4 1.'opérai: i on de ré i "seri: i 0" des i:rava i r reurs élll i grés,

mise en oeuvre par 1e gouvernement ho Il anda i s et l' ASDEAR a

permis fa réalisation de 130 projets entre 1978 et 1984,
r.-ep~ésentant une a i de de près de 2 600 000 dinars. Plus de

40 %' de ces projets concernent des act i v i tés non agr i co 1es

(menuiserie, céramique, texti le, mécanique, prothès~ dentai­

re_ •• lw le nombre moyen d'emplois créés par projet était de'

8 en 1981,- ma i s cette moyenne éta i t fa ussée par l'ex i stenc~

de 'que 1ques grands proj ets dont un de 140 emp loi s à Ksar

HeJlal). la moyenne tombe à 4 si l'on élimine ces quelques

cas exceptionnels.

Les diffjc~lt~s qu'a connues cette opération tiennent

à la len-teur d'instruction des dossiers qUI entraîne une

augmeni:a-t i on des coû-ts des projets au .
moment de leur

réa J i sai: ion (notamment' en ce qUI concerne la cons-

i:ruci ion),

au moni:ani: de l'aide qui est trop faible, pour des projets

semi-industriels, et trop for-te pour des projets d'ari:isa­

nat:,

à l' j ncapaci-té des promoteurs à gérer des projets de plus

de 20 000 di nars,

à l' i nsuffi sance des fonds de rou 1ement; 1es promoteurs

sont désor i en-tés par l'ex i gence des fourn i sseurs d'être

payés comp-tant, e-t ce Ile des cl i eni:s réc 1amant des pa i e-

.•ents à -tempérament,
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d' implantation,

i=ait dans leu~s

di spers i on des projets qu i .rend 1eur

bien qu'il n'y ait eu aucune condition

1e· retour des ém i grés s'est en généra'

doua~s d'origine.

t,-ès 9~ande

di ff; cil e

la

su ivi

Ces difficultés n'expliquent cependant pas à elles seules

que le taux de remboursement des prêts so it nu l, p.u i sque

même l·es projets rentab 1es n'ont pas effectué de rembourse­

ment:. En réa 1 ité, 1es contrats étant signés en Ho 1 1ande, 1e

di rrérend ne peui: être porté que devant un juge ho l 'anda i s :

autant: dire qu ~ i 1 est peu probab 1e d'about i r. à un résuJ tat

par c.e moyen. Par 1a su ii:e, 1e gouvernement ho 1 l, anda isai i é'

l'ASDEAR par contrat app 1i cab 1e en dro i t tun i sien. MaiS de-

pu Î sIe début de année 1984, 1' opérat i on est arrêtée C150

dossiers 50ni: en souffrance) et 1es· Ho Il anda i s sont en 'tra i n

de .rév i ser 1eu~ po 1 i tique. De sorte que t' ASD EAR ne s'est

pas seni: i e ob n gée de se rei:ourner contre 1es bénéf ici aires.

1 1 .B 1 empêche que 1e phénomène observé pour I.e Progr.'amme

de Développement Rura 1 se retrouve dans 1e' cas de l'a i de à

la ·réinseri:io~ des travai'ileurs émigrés la tendance des

bénéfic i aires à cons i dérer 1es prêts comme des dons ne peut

a 11er :.sans poser de graves prob 1èmes lorsqu'on env i sage 1a-. .

généralisation ei: le développem,ent du système d'aide et de

prêt :à la petite entreprise.

5 -- Les prêt:s dans le. cadre des projei:s urba i ns soni: restés en

no~e limité: 7 pou~ la Banque Mondiale dans les quartiers

de Djebe 1 lahmar et Saïda Manoub ia; l'US Ai d semb 1e en

avoir accordé un plus grand nombre à Me 1ass i ne. Le montani:

des prêt:s 5'éche 1onne de .1 650 à 3 000 Cf i nars. Des mon09~a­

phies réal isées par l'Office de l'Emploi et de la Formation

ProTessionnellesCOTTEEFP) à la -fin de l'année 1982, on
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retire l';impression d'une consolidation plutôt que d'une

véri-table .création d'emplois. Et pa... ai Ileu ...s, il semble que

certa i ns de ces p ...êts aient p ...of ité à des sa 1a ... i és qu i exe ... ­

ceni: ainsi une double activité.

6 - le Fo'nds Nai: i ona r de Promoi: i on de l'Ari: i sanai: et des

Pe~i~s Métiers a connu un déma ...... age ... elativement ...apide, SI

l'on en j'uge d'ap... ès les ...ésultats du tableau 10 ci-ap ... ès,

issus de !J a Banque Cent ... a 1e de Tun i sie. Le succès est donc

ceri:ain,maJgré les app ... éhensions que l'on pouvait nou .......... au

départ quant à 1a vo' onté des banques d~ s'engage... dans dé

tels proje:ts.

Tableau.1(): EVOLUTION DES AGREMENTS, ET DES FINANCEMEt-jTS DU

FONAPRAM DEPUIS SA CREATION

198i 1983 . 1984 1982-84
Agrém. Financ. Ag...ém. Fin. Agrem.Fin. Agrêm.Fin.

Noà:re Ide pnojets 1174 707 1123 1003 12t4 915 3511 2625
NoaiJred'en:pi 0 is 6554 6496 6222 19272
Total Investissem. 9668 5687 9384 8409 ~0556 8268 ~9608 22364-

(en 100e D)

~ : B~ Cent...ale de Tunisie

Au cours de la période i'982-1984, 3 511 p...ojets ont été

agréés représentant un i nvesi: i ssemeni: gl oba 1 de 29,6
mil 1 i ons de di na... s ei: 1a c ... éai: i on ou conso 1i dat ion

poi:eni:iel le de 19 272 emplois. P...ai:iquemeni:, 2 625 p...ojei:s

ont: éi:é financés pou ... un moni:ant global d'invesi:issemeni:s de

22,4 la i J 1 ions de 'cl i na...s.
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Si J'on exam'lne la structure de financement telle qu'elle

ressor-t du "tab 1eau 11 su i vant, on se rend compte que

l'apport: pef9sonne 1 représente en moyenne sur toute 1a

pér j ode 4,7 %' de l' i nvest i ssement et 11,7 % des fonds pro­

pres (apport perso,nne 1 + dotat i on en cap ita 1) • Sil' on se

réfère aux règ tes app 1 i cab 1es aux proj ets é t i 9 i b 1es au

Fonds, on peut en déduire le faible poids des projet~ d'un

montant campI'"' i s \. entre la 000 et 20 000 dinars pu i sque dans

1eu,- cas, l'apport personne 1 deva it représenter au min i mum

20 % des ronds propres, et 8 % du montant de l' i nvest (sse­

ment:_

Tabl·eau -11 : STRUCTURE- DE oF 1NANCEMEN.T DES PROJETS FONAPRAM

1982 1983 1984 1982-1984
en 1 tJcx) 0

%'.

A;:poM:~1 . 250 406 389 1 045· 4,7
Dotai: i om du Fonds 2034 2 951 2 923 7908 35,3

..
Crédi-i: lMoyen Tente 3 403 5 052 4956 13 "411 60,0
Total Ilnvestissem.· 5687 8 409 8 268 22 364- 100,00

Source : Banque Centra 1e de Tun isie

Les 'si:ai; i st i ques d'agréments tenues par 1a Direct i on de

l'A~isana~ et des Petits Métiers du Ministère de l'Economie

. Nat:iocnale;' qui distinguent entre les deux types de projets,

confirment d'ailleurs le faible sucéès' des projets de la 000

à 20 COO dinars: ceux-ci n'auraient représenté, sur toute

la période,' que 5,7 %du nombre de projets, 9 %des emplois

prévus et: . seu 1ement 12 % de l' i nvest i ssement tota 1• C'est

pourquoi le décret nO 84.1044 du 10 septembre 1984 est venu

suppr i mer 1e blocage pendant six mo i s de l' autof i nancement

sur te cOIllpi:e d' épargne-emp loi, de sorte que l'on devra it
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assister à un rééquilibrage au cours des proèhaines années.

Ce 1a devra it permettre de mobil i ser au cours des deux

dernières années du VIe Plan (1985 et 1986)., le reste de la

dotai: i on du Fonds,: ce 11e-c i s' é 1even.l~ à 26 mil 1 i ons de di­

nars pou .... la période 1981-1986, c'est seulement 30,4 % de.

son montant qui ont été uti 1isés jusqu'à fin 1984.

Enrin, -le tableau 12 ci-après présente un certain nombre

de caraci:ér isi: i ques des proj ets agréés :

Tableau 12: CARACTERISTIQUES DES PROJETS AGREES AU TITRE

DU FONAPRAM

1982 1983 1984 1982-84

N::lre d'euplois par' proj~ 5,6 5,8 5,1 5,5.. .- . .de l' invëstis. 8 235 8 356 8 695 8 433

par psr"fOjet: (en D)_.

"" .... t ce -«:réat:ion d'un . [1 475 1 445 1 697 1 536

eIPloi (en D)

Source : Banque Çentrale de Tunisie

. '

le coût de créat i on de l' em~ , 0 i y app.ara Ît part i cu 1 i ère-

.en~ faible (l 536 dinars), et le nombre m~yen' d'emplois par

projet rela"tivement élevé (5,5),_situant bien le FONAPRAM

dans le c ....éneau qui lui a été assigné; les projets indus­

~rieJs étan~' c~nsés créer plus de 16 emplois. Sans doute les

a9rémen~s ont-ils tendance à optimiser ,ces critères, et les

caractéristiques réelles des projets sont-elles sensiblement

dirréreni:es. De la même façon que l'API réalise un suivi des

agré.en~s qu'elle attribue, un suivi des projets du FONAPRAM

do i t être env i sagé. D'ores et déjà,·. 1a .0 i rect ion, des Pro­

gra.-es et 1ntervent i ons de 1~ Off i ce de Promot i on de
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1 ' Emp loi (OPETTE) a réa 1i sé au cours du 3e tr i mestres 1984
une enquête· auprès des bénéficiaires du FONAPRAM: sur les

1 911 projets fi nancés au 31 mars 1984, . l,' enquête a touché

1 450 promoteurs. Parmi ces projets, 54 % ont concerné la

créai:ion d'entreprise, et 46 % l'extension d'entreprises

déjà ex i stantes.

L'analyse exhaustive des questionnaires rév~le qu'en

moyenne 2,9 emplois ont été créés contre 5,5 initiarement

prévus, soit un taux de réalisation de 52 %. Pour les pro­

jets de créai: ion, le taux de réalisation serait supéri~ur.

Ces résultats sont relativement élevés' et ~euvent être'

considérés comme satisfaisants: ils sont en effet compara­

bles aux i:aux de réalisation des agréments industriels obte­

nus au bou~ de quatre ans.

Mais s'agi~-il de véritables· créations d'emplois Î A
ceti:e ques~ion on peut apporter deux réponses

En, prem i er 1 i eu, i 1 est. poss i b 1e de cons i dérer 1e type·

d'emploi créé et de juger s'il s'agit d"un emploi réelle­

aeni: permanent susceptible, de procurer un revenu suffisant

d'un~ part, ou s'il s'agit d'une création nette, ne

correspondani: pas à une suppress 1on si mu 1tanée d'autre

pari:.

Bien que les résul~ats de l'enquête de l'OPETTE ne ~oient

pas encore disponibles, un échantillon de 100 questionnai­

res en a été tiré afin d'être exploité. Sans doute

convieni:-il d'être prudent dans les interprétations que

J'on peut en i:irer. Or que ressort-il de ce sondage? Tout

d'abord, 25 % des créat i ons d' emp loi s concernent des

apprentis l ce qui n'est pas excessif. Si l'on tient compte
"

ensuite de )'auto-emploi (c'est-à-dire de l'emploi que se

procure à 1u i -même 1e chef d' entrepr i se en réa 1i sant son
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pr-ojet:): qui. r-epr:"'ésente 16 % des effect i fs, i 1 reste 59 %
des emplois cr-éés qui portent sur des salariés.

f-'auto:-emploi est-if une création nette d'emploi ? La

conna i ssance de 1"act i v ité antér i eure du promoteur permet

de répondre' à cette quest ion. Le résu 1tat du sondage est

te 1 part i cur: jè~ement intéressant sinon inattendu 52 %
des pr-oma1:eu,..s (projets de création) étaient

anté,..ieur-ement des salariés, 3 %étaient des travai lieurs

indépendants et 4- % des trava i lieurs à dom ici 1e ;

seulement 4 %d'entre eux étaient aupa~avant sans trèvail

-et 14 % sont des émigrés de retour (qui sont donc

surreprésentés dans 1e fONAPRAM, c~mme ils 1e sont dans 1e

EOPROD 1). Si ces proport i ons d~va ient se conf i rmer à

l'analyse exhaustive de l'enquête, cela signifieraÎt que

f'au~o-e.mploi ne constitue une création nette que dans une
, .

proportion d~ 22 %(sans travail, émigrés, travailleurs à

.domi,ci le) et 'que, globalemen~, 62,6% seulement' des

"e::réat ions ser-a i ent, des créat i ons nettes (1 es apprent i s '.

:1\' étant pas cons i dérés comme des postes d' emp loi

.déTin i t i Ts) •

. .
- En second 1ieu, i 1 est poss i b 1e d' émet:tre un doute sur 1e

-YaÏ"t: que ces 62,6 % soient .véritablement des créations

nettes d'emp foi s. En effet, 1a' caractér i st i que des pet i ts

'entrepreneurs du secteur non structuré est de'ne pas être
~. .,.

connus des services administrat!fs et a fortiori des orga-

nismes bancaires. Il est donc tout à fait possible

qu'.aient été financés comme projets' de . création,. des

en~reprises qui existaient déjà •. Bien Que l'on ne soit pas

en .esure de dénombrer 1es cas de. ce .genre, i 1 est

. probab 1e ~u' ils n'ont pas été peu nombreux::: 1a proport ion

élevée d' anc i ens sa 1ar i és par in ires :promoteurs peut
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d'ailleurs constituer un indice de ce ph6nom~ne. Dans les

pei: i ts _ét i ers du secteur non structur6, re 1at i vement

nombreux sont en. effet les salariés à exercer une seconde

activité non officiel le dans leur domaine de

quai ifica1:ion:. plus initiés que d'autres aux rouages de

1'économie moderne, ils ont pu mobil i ser fac i 1ement 1es

poss j b i 1 ii:és du FONAPRAM qu 1 aura i t a lors const i tué un

élément décisif leur permettant de choisir d6finiti~ement

entre le statut de salari6 et celui d'entrepreneur Cà sup­

poser cl'.a i lIeurs qu' ils aient r6e 1 1ement abandonn6 1eur

emploi de salarié, ce à quoi ils se sont néanmoins engagés

maiS ne-- les incline pas la pratique de la journée

coni:jnue)~ Mais dans ce domaine, et sous réserve d'6tudes

plus approfond i es, on ne pe':Jt en rester qu'aux

conjectures. En tout état de cause, que 1es promoteurs

exercent une double activité ou que, antérieurement

salariés, ns 'n'aient pas ét6 remplacés après leur d6part

par des entrepr i ses qu i souffrent d' effect i fs . en

surnombr-e., i 1 n' Y. a, ni dans un cas ni dans l'autre,

crÉ.at i on /nette d' emp loi s •

.sil'on exam 1 ne ma i ntenant 1a répart i t ion

agréés par ,secteur d'activité, le sondage de

révè 1e que 24 % des projets conçernent 1e. secteur du bo i s et

de l'ameublement,· 16 % 1a réparat i on mécan i que ou rad i 0­

1:é J év i sion, 15 % 1e text ile-hab i 11ement-cu i r, et 12 % 1e bâ­

timent et l'ïnstallation pour bâtiment (plomberie-éfectri­

cii::é), c'est-à-dire des secteurs déjà passablement satur6s

ou en vo i e de l'être. les i ndustr i es méta f 1 i ques et mécan i-

(lO)la Direction de l'Artisanat et des' Petits Métiers du
Ministère de l'Economie Nationale tient une statistique pré­
cise des p~jets par groupes de métiers. Malheureusement, la
no.enc I.atua-e. ut i 1 i sée regroupe certa i nes act i v ités de sery i­
ce e1: de'production, et ne correspond pas aux nomenclatures
d'activités couramment uti f isées.
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crues (-tou.vnage, fer forgé) ne représentent que 7 % des pro­

jets_ Les autres projets ont porté sur les industries agri­

coles et a,limentaires (7 % de boulangers, . pâtissiers), la

~s~aurati~n (7 %) et les autres servIces (8 % de teintu­

riers~bJanchisseurset coiffeurs).

En,f in, une autre i riformat ion importante fourn i e par

l'enquête est que 46 % des promoteurs ne tiennent pas de

comptabifité, même rudimentaire. 1 ts sont· cependant 81 %à

souhaites:--hénéfi cier .de stages d' i ni t i at i on à 1a g~st i on de

fa pet ii:e entrepr ise.

tei:ab l'eau 12 montre que l' i nvest.i ssement . moyen par pro­

jet s'é t èwe à 8 433 dinars, so i t un montant re 1at i vement

proche du =aximum de 10 000 dinars. D'ail leurs, le sondage

de .l'OPEI lE révèle que 44 % des pro)ets inférieurs à 10 000
.

dina~spo~ent sur un investissement compris entre 8000 et

10, 000 cl i .mars, et 21 % sur un i nvest i ssement compr i s entre

6 000 ei: S 000 cl i nars. 1 1 semb 1e donc que 1es poss i b i i i tés

d'esapr-unt et de. dotat i on ai en·t été mobil i sées au max 1mum,

peut-êi:re i!U .détr i meni: des poss i b i 1ités rée 1)es' de rembour­

sement:. D'une certa i ne façon, on se trouve donc dans une

situa~ion ~nverse de celle du FOPRODI où la faiblesse rela­

tive de la ~ontribution du Fond~ oblige le promoteur à avoir

recours au créd i t banca ire ord i na ire' et exp 1i que sans doute

la faiblesse" du taux de recouvremeni:. Dans le cas du

FONAPRAM, on .peut se demander sil a fa ib 1esse de l'apport

personne 1 requ i s . (éventue 11ement consi: i tué en' pari: i e ou en

tata 1 ité par des a i des du Programme de Déve 1oppement Rura 1,

du.Progra..e.de la Famille Productive ou du Fonds pour l'Em-.

ploi des' Jeunes) n'a pas pour conséquence une réorientation

de J'épargn~ individuelle ou familiale vers la consommation.

En outre, un endei:i:emeni: excess i f sera ii: ai ns i favor i sé,

dont. 1e remboursement pourra i t s'avérer di ff ici Je. Une plus
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9~ande impl ication financière du promoteur n'aurait-el le pas

représenté de ce po i nt de vue une garant i e supp 1émenta ire

pour les banques?

Il est encore trop tôt pour dire sil es remboursements

des dotat i ons et pr.êts ~onsent i s s'effectuent norma' ement,

mais l'expérience des autres actions réalisées en ce domaine

n' i ne 1 i ne pas à l' opt i mi sme. La garant i e des prêt~ par

l'Eta~ a jusqu'à présent encouragé les banques à jouer leur

rôle; mais il semble que l'institution du Fonds National de

9aran~ i en' a it pas été cons i dérée par ce [ 1es-c i comme un

progrès, mais au contraire comme un f~ein, dans la mesure o~

le jeu de ta garantie - automatique jYsqu'a[o~s - est soumis.

désormais à l'avis préalable d'un~ commiSSIon. En la matiè­

re, la difficulté est de trouver un juste milieu entre la

nécessaire garantie des pr,êts pour lesquels la probabi 1ité

de'rembou~sement èst plus faible, et un système de garantie

trop favorable qui inciterait les banques à être insuffisam­

ment· ex i gean~es quan-t;: au taux de rentab i 1 i té des proj ets

qu'elles f ï nancent, et aux garant i es rée 1 I.e·s présentées' par

1es pro-:rnoteurs.

7 - t.e. Progra_e Nai: i ona 1 pour l'E.p loi des Jeunes a p ermis

de répa~i~ en 1984 plus de 9 mil lions de dinars (sur les 13
qu. 1u i ava i ent ét~ alloués). La composante essent i elle du

Programme a é1:é l'a i de à l' i nsta Il at i on des jeunes par 1e

biaï~ de financements de petits projets ou par la constitu-

tion de l'apport personnel en vue d'accéder aux crédits d.u

FONAPRAM. En 1984, cette composante a représenté 61,2 %des

mon1:an~s du Programme, contre 27,1 % pour 1es Travaux

d' U-t: j 1 ité Communale (et 4,85 % pour la formation et 0,3 %
pour la mobilité). Ces actions ont touché 5 037 bénéficiai­

res et perm 1 S 1a créat i on de 8 270 emp loi s permanents
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supp 1émeni:a ires (50 i i: en i:oui:

4 069 non permaneni:s.

Dans ceri:ains gouvernorai:s,

13 307 emplois permaneni:s)ei:

comme celui de Monasi:ir,

l'accen~ a éi:é mis sur la consi:ii:ution de l'apport personnel

en vue ·de l'éligibilité au FONAPRAM.·Cette solui:ion qui per-
. ..

mei: de dérau li: i pli er 1e moni:ani:' des i nvest i ssemeni:s réa 1i sés

au niveau du gouvernorai:, présente néanmoins plusieurs ris­

ques : un risque de saturation de certaines branches d'aci:i­

v ité (1 es projei:s préseni:és se conceni:reni: en effet dans un

'petit .nombr.e de branches, et i 1 n'y a guère d ~ i nnovat ions) ;

un rjsque- d'annihi lai:ion du pouvoIr de sélection. des

banques; et par 1à même un risque aggravé de' non-rembourse-'

ment: Cee qu 1 n'est pas nouveau).

Dans d'autres gouvernorai:s, le financemeni: de p~tits pro­

jets a ~t:é prj~j lêsié, rendant les interventions du Program­

me prai: i· quemeni: ana logues à ce J 1es entrepr i ses dans 1e cadre

du Pro9t""(J.IJUiDe de Déve 1bppemeni: Rura 1•

Le P~o9ramme National pour. l'Emploi des Jeunes, décidé à

chaud ëevan~ l'ampleur du chômage des Jeunes, esi: ainsi une

nouve!l e il 1ustrat i on de l'absence de coord i nai: ion eni:re 1es

diverses œesures exisi:antes dans le domaine de la promoi:ion

de l'.elnploi. l'uti 1isation d'un Fonds pour accéder à un

autre 'Fonds ne saura i t êi:re une démarche sa 1ne s' i 1 n'ex i si:e

pas une procédure unique d'évaluation ei: de contrôle

8 - usa i de b i 1an généra 1 des .esures de pro.ot i on de 1a

pei: i -te entrepr i se

Comme on l'a déjà i nd i qué, il esi: relativement difficile

de présenter une compara i son des résu 1tats obi:enus par 1es
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cl iv-ers prosrammes et [es Fonds d'a i de et de promot i on de

l'artisanat, des petits métiers, et de la petite entreprise

en général. La raison en est l'absence d'h~rmonisation dans

les méthodes d'évaluation des diverses opérations, quand il

ex i ste .des su i vis régu 1 i ers ou même ép i sod i ques de ces opé­

rations, ce qui n'est pas toujours le cas. Souvent les sta­

tistiq~es disponibles .se limitent aux seuls agréments,

c' est-à-d i re aux seu 1es i ntent ions d' i nvest i ssement et

l'on sait, à partir de quelques études ponctuel les non tou­

jours parfa i tement représenta~ives, que 1es réa 1 i sat ions

sont d'ordinaire très inférieures aux intentions déclarées,

sciemment 90nflées afin d'obtenir les agr~ments~

le tableau 13 suivant s'efforce néanmoins de dresser sur

des bases à peu près comparables, le bi lan des principaux

i ncl i-cate'l1J~s économ i ques des opérat i ons présentées dans ce

rapp·art: 1api upart de ces i nd i càteurs ont été présentés

précédeCl:meni:, ma i sIeur rapprochement est part i cu 1i èrement

écl ai ramt.

le -!Jtt)ntant global d~ l'aide (dotation + crédit) indique

la con~ributi~n de l'Etat au Programme sur la période consi­

dérée, ·et pour 1es seu 1s doma i nes de l'art i sanat et des

petits- métiers, autrement dit pour les seules activités non

agr i·co 1es •

Le montant global de l'Investissement inclut la dotation

et les crédits correspondant au Programme, ainSI que

l'appert personnel et la mobilisation d'autres crédits (ban­

caires notamment).



Tableau 13 : RESULTATS COMPARES DES DIVERS PROGRAMMES ET FONDS DE PROMOTION DE L'ARTISANAT, DES
PETITS METIERS ET DE LA PETITE ENTREPRISE

FOPRODI

FONAPRAM

Famille Productive
Artisanat
Petits métiers

Artisanat

Petits métiers
2 dont

P.D.R.

- - - - - -, Pêl'10dO I~';ontant glObaTIMontantglob~ll Coût par - I-création d~m'~i sur ~ -, -lmpact\lJ;- p~n-I
proroa~~e ou' . . , de l'aide . de 'bênêff c1 ai re * péri ode 1982 - 1984

1. 1 Ootation + 1 l'investisse-I ou emploi, crêêlEmplois IEmploislOccas.I' 1 1
1 1 çrêdHs . 1 ment i '1 crêês, consol1dés ou 1 Emplois 1 IniJest. 1

1 1 (1000 0) (1000 D) , (0) . Apprentis aides .r--- -- --- -- --- --- 1 1_ __.__ • 1 1 1 1 1 :.. .. _1 .. _1 ._.1
1 1 -1 l, 1 1 1 1 1

1973-82 1 17.700 (1) 1 111774 1 2246 1 5757 ,36.838, 1 1
10.700 170* 2772 36.838

1 1 1 1 1 1 1 1 1
1. 7.0QO 1 28.000 (2) 2490 1 9002 1 2246 1 5757 1 1 1 1

1976-84 l '1 1 1 1 1 1 1 1

1 1 600 1 1 1 1 1 1 1

1 1 .' 1300 1 Iii 1 1 1

ASDEAR réinsertion 1978-84 1 1 .040 1 1 416 1 1 1 1 1 1

1982-84 1 19.700.' 1 20.700 2380 1 '6200 1 2500 1 1300 1 1 8700 1 20.700 1
1. 1 l' 1 1 1 1 1 1

1976-84 1 40.025 (3) 1 91.800 (4) 7900 (5) 111580 ('y) 1 1 1 2940 1 23.600 1

1 Campagne BIRD (7) 1982-84 1 15.600 1 22.000 ,·9600 1 23'00 1 2300 1 1 1 2300 1 22.000 1

L . ~ L L L ~~~~ L L.__·__~_L L__ ~ __ L L · J

(1) Y compris les dépenses concernant la formation professionnelle.
(2) Chiffre obtenu en appliquant au montant des dotations et crédits PDR pour les petits métiers (soit

4,1 millions de O.), la part que représentent ces dotations et crédits dans l'ensemble de l'investissement (soi t 14,6%).
(3) Avoirs débloqués.
(4) Calculé sur la base d'Un taux de réalisation de 65%.
(5) Calculé sur la base de (4) et (6).
(6) Calculé sur la base d'un taux de réalisation de 50%.
(7) Cette ligne ne peut être additionnée à la ligne FOPRODI, en raison d'un recouvrement partiel.

Remarque : le Fdnds Natiolial pour l'Emploi des Jeunes n'a pas été inclus dat"s ce ~ablpau,
en raison de l'irhpossiblllt~ provisoire d'y distinguer l'action en faveur des petIts métiers.
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Or 1a compara 1son entre 1e Programme de Déve J oppement

Rura 1,le FONAPRAM et 1e fOPROD J montre qu'avec une a i de de

7 mi Il ions de dinars, le PDR a permis de réal iser un Inves­

t i ssement d'un montant quadrup 1e dans Jes pet its mét i ers i

le FOPRODJ, pour sa part, a permis un investissement double

de l'a i de qu' i 1 adj sp~nsée a lors que l' i nvest i ssement

ai:i:r- i buab t e à l' act ion .du fONAPRAM n'est guère plus élevée

que l'a i de qu' i 1 a accordée' (1. mil 1 i ons de dinars de di ffé­

rence). Cette absence d'effet mu 1t i pli cateur du fONAPRAM

(J'apport personnel n'y représente guère que 5 %de \'Înves-

.tissemeni:) provient d'une appl ication 1 im.ite de la réglèmen­

t.ation. L 7 apport personnel exigé devait être au minimum de

4-"% (ou de 8 % selon le type de projet) mais tout s'est

passé comme s'il devait être de 4 % (ou de 8 %), ni plus nI. . . .
motns. C'est sans doute là l'une des plus fortes critiques

que J'on .peut présenter à. l'encontre du fONAPRAM et sur 1a-

.queIl e nous allons reven 1r.

Toujours est- il - et pour, autant que l'on pu 1sse. se fier'

aux ch i f'fres du tab 1eau 13 - qu'avec une.a i de ne repré'sen­

tan1: que 35 % de ce Ile. dispensée par 1e FONAPRAM, \ e PDR

. aura i i: al ns 1· créé un nombre d' emp loi s super 1 eur de 29 '%
,(pour un coût de créat i on d' emp Jo i sens i b 1ement comparab 1e).

Une autre observat ion. que l'on peui: fa ire· à pari: i r des

résu lt:a1:s du tab 1eau 13 est l'écart ex i stant entre 1e coût

de-création d'un emploi dans le FOPRODI (7 900 dinars) et

ce 1u-i des Fonds ou Programme concernant des projets plus

pe:t:its (2 400 dinars environ) la marge est relativement

:i.-pori:an1:e, et l'on peut estimer qu'i 1 y a là une lacune

dans le système d'aide à la petite entreprise en Tunisie.

remarques précédentes,·Les deux

cOtllpara 1 son du tableau 13, nous

faites à partir de la

introduisent aInSI aux
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~abreau 13, nous in~roduisen~ ainSI aux

que J' on peu~ présen~er en vue d' amé 1 i orer

systèm~ actuellement en place.
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D. Abdelmajid, peintre.

R. Je me présente: D. Abdelmajid, âgé de 32 ans, diplômé d'une école
de formation de bâtiment, j'ai été à l'école de 1962 à 1975. Le di­
-plôme me permet de travailler comme chef d'équipe en bâtiment (en
maçonnerie). J'ai un autre diplôme en dessin (architecture ?). J'ai
travaillé environ deux ans chez des architectes.
J'aime beaucoup la peinture. A l'âge de 14 ans, en 1969, un de nos
voisins travaillait dans la peinture, il m'a conseillé de travailler
pendant les vacances, pour gagner un peu d'argent, pour acheter des
habits, etc. J'ai écouté ses conseils et j'ai toujours travaillé dans
la peinture, avec lui. pendant les vacances, jusqu'à l'année 1975,
l'année où j'ai terminé mes études. J'ai obtenu par la suite mon di­
-plôme de dessin d'architecture. Je n'ai pas trouvé dans ce temps du
travail auprès d'architectes. On me confiait des travaux de deux mois,
trois mois .•• Une fois que j'ai terminé ces travaux, je reste les bras
croisés. Comme il n'y avait pas de travail, j'ai monté une petite
entreprise de peinture.
Donc, en faisant la peinture, au moins je ne reste pas en chômage;
par contre, je ne trouve pas d'emploi dans le dessin architectural;
et c'est ainsi que j'ai choisi la peinture. J'ai pris ma décision
définitive en 1978. J'ai acheté un petit matériel de travail pour moi­
-même et j'ai commencé à travailler seul.

Q. Comment trouvez-vous les chantiers?

R. J'ai commencé par des voisins de quartier, puis j'ai été dans d'aut-
-res quartiers.

Q. Depuis 1979 ?

R. Oui, depuis 1979.

Q. Continuez-vous à "fair~' les quartiers?

R. Oui, un client par là, puis un autre

Q. Comment trouvez-vous les clients?

R. Je contacte les entrepreneurs et des clients particuliers. Par exem­
-pIe, M. S ..• m'a fait connaître, après son travail, un autre client;
puis je me suis déplacé dans la banlieue Sud de Tunis.

Q. Et maintenant, les privés et les entrepreneurs s'adressent-ils direc­
-tement à vous ?

R. Maintenant, je travaille avec les deux. Des chantiers privés, comme
des boutiques et des entreprises. Je contacte les entrepreneurs, je
vais les voir comme M. S ... que je connais. J'ai discuté avec lui sur
les prix; on est tombé d'accord et il m'a chargé du travail.

Q. Combien avez-vous, actuellement, de personnes qui travaillent avec
vous ?

R. J'ai achevé, en Décembre 1986, la peinture de quatre immeubles à la
Cité El M•.• J'ai fini le travail. Je prépare un autre chantier. J'
ai utilisé 18 ouvrier~. Maintenant, je fais des travaux d'étanchéité
avec 6 ouvriers. \

Q. Vous les prenez, comme les maçons, sur le chantier de travail, ou
vous avez des ouvriers permanents ?

R. On peut dire des ouvriers permanents. Mais ce ne sont pas des ouvriers
de l'entreprise. J'ai 2 spécialistes et 4 manoeuvres.

Q. Et les peintres qui ont fini le travail, vous les avez licenciés?
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Ils attendent jusqu'à ce qu'on trouve un autre chantier. Certains
parmi eux (6) continuent de travailler.

Si vous trouviez un autre chantier de peinture, vous recommenceriez?

Oui, je recommencerai.

Les 18 peintres, que sont-ils devenus?

Certains sont en chômage, d'autres ont trouvé une autre occupation.

Combien en reste-t-il actuellement ?

Les 18 peintres sont tous partis. J'en ai quatre autres - mais ce ne
sont pas eux qui font l'étanchéité; ils sont occupés par de petits
travaux de peinture.

Comment se fait-il que l'étanchéité" marche" actuellement, alors
que la peinture ne " marche " plus ?

L'étanchéité coûte cher: l'achat d'un roul~de bitume S.P. 4 coûte
40 dinars, plus une couche d'émulsion, plus la peinture aluminium. Le
métre carré fini revient à 7,200 dinars. Ce travail se fait pour les
chantiers de logements réalisés par la société SNIT (Société Nationale
Immobilière de Tunisie).
Il y a aussi des privés qui veulent utiliser l'étanchéité sur la
terrasse de leur maison. D'autres ne veulent pas parce que c'est trop
cher. Ils mettent une couche de chaux seulement.

Donc, c'est surtout pour les organismes publics, parce que c'est cher?

Oui.

y a-t-il assez de travail? N'y a-t-il pas trop de concurrence sur
le marché ?

Ce genre de travail est juste pour les chantiers de la SNIT.

C'est donc un travail rare. Pourquoi vous le confie-t-on ?

Moi, je finis ce chantier et je vais chercher un autre travail.

Qui vous a donné l'idée de "faire" l'étanchéité?

Sur un chantier de travail, j'ai remarqué des ouvriers appartenant à
un tâcheron qui "font" l'étanchéité. Je me suis dit: Pourquoi pas
moi, aussi? Je n'ajoute pas le travail de l'étanchéité à la peinture.
Je propose mes prix et on m'accepte.

Est-ce que c'est nouveau, l'étanchéité, pour vous?

Oui, c'est nouveau pour moi et pour la Tunisie.

Vous espérez continuer avec les deux types de travaux, et passer
de l'un à l'autre chaque fois qu'il y a un manque de travail?

J'ai déjà fait trois fois ce genre de travail. J'ai même exercé dans
la vitrerie.
Quand une société passe un contrat avec un entrepreneur, celui-ci
doit travailler même la vitrerie s'il le faut; ou les trois à la fois.
S'il a de l'argent et veut faire le travail, il peut.

Etes-vous le seul à faire cela ou y a-t-il beaucoup de monde qui en
fasse autant (les trois travaux ensemble) ?~

Oui, il y a des entreprises qui prennent comme moi les trois branches.

La vitrerie, la faites-vous depuis longtemps?

Depuis 1982.

Dans les trois cas, est-ce vous qui fournissez le matériel de travail?

En peinture, il n'y a pas de problème de matériel· çà n'en nécessite
pas bea~coup. J'ai 8 échelles. L'achat de la pein~ure est touJ"ours à
mes fra1.S.
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Q. •. Et pour l' étanchéité ?

R~ : J'achète la matière première quand il s'agit d'un travail de sous­
-traitance. Mais, parfois, je fais seulement l'application.

Q. Dans quel cas faites-vous les deux et dans quel cas l'application
seulement ?

R~ Beaucoup d'entreprises sous-traitent l'application. Moi, je me
charge alors de l'application. D'autres sont parfois dans de mauvai­
-ses situations financières, ils me recommandent auprès des gros-
-sistes auprès desquels j'achète en leur nom les produits d'appli-
-cation.

Q. Et vous, gagnez-vous plus si vous achetez les produits?

R•. :- Bien sûr, je gagne plus si j'achète aussi les produits d'application.

Q~ : Donc, dès qu'il est possible d'acheter les produits, vous le faites?

R. :- Oui.

Q. : Mais il n'y a pas de gros chantiers; donc tu ne peux pas acheter les
produits ?

R. : Au chantier El Mh ••• , nous avons eu enzcharge 66 logements. Chaque
logement avait une couverture de ZOO m pour des rouleaux de S.P. 4.
Soit 400 dinars par terrasse. Dans ce cas-là, je n'ai pas pu acheter
les produits, mais l'entrepreneur avait de l'argent. On s'est enten­
-du pour que ce soit moi qui fasse l'application et lui achète la
matière première. Alors, au lieu de gagner 30 dinars par rouleau de
10 m d'étanchéité, je n'ai gagné que 1Z à 14 dinars.

Q. Est-ce qu'il y a des entreprises qui vous disent: vous ne prenez
que (les coûts) de main-d'oeuvre, sinon je ne fais pas de marché?

R. Oui, il y a des entrepreneurs qui n'accordent que la main-d'oeuvre.
Ils ont de l'argent. Ils veulent acheter eux-mêmes les matériaux,
soit peinture ou étanchéité, et ne payer que la main-d'oeuvre. Parce
qu'ils ont de l'argent et veulent travailler seuls.

Q. Donc, actuellement, la peinture ne "marche" pas et la vitrerie
"marche" ?

R. Cà marche avec la peinture !

Q. Vous faites surtout le logement neuf?

R. Oui.

Q. Et la peinture de logement, çà se fait ici?

R. Oui, chez les privés.

Q. En général, combien avez-vous d'ouvriers employés chez les privés et
combien chez les entrepreneurs ?

R. Par exemple, en terminant le grand chantier d'El Mh •.. , j'ai eu deux
villas privés. J'ai mis 6 ouvriers dans une villa, et 10 dans l'autre.
Les 6 premiers ont terminé le travail en un mois, les 10 autres en
ZO jours. La première villa était plus petite que l'autre.

Q. Vous n'acceptez que les gros chantiers, c'est-à-dire une maison
entière à repeindre ?

R. Ouï.

Q. Et si moi, par exemple, je ne veux repeindre qu'une pièce ou une
partie de ma maison ?

R. Je ne lache rien.

Q. Maintenant, parce que c'est dur. Mais en temps ordinaire, vous ne
lachez jamais rien, vous dites toujours oui?

R. Quand il y a une petite boutique à peindre, je dis : je ne peux pas.
Mais si je suis en chômage, je lui envoie un ou deux ouvriers pour
gagner au moins ZO dinars.
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Q. Quand çà marche bien,. vous choisissez quel travail de préférence :

le privé ou les sociétés?

R. Les sociétés, parce que çà rapporte plus. C'est plus gros et il y
a plus d'argent à gagner que dans le privé.

Q. : En ce moment. ce sont les sociétés qui ne marchent pas?

R. : Nous sommes en crise. Les sociétés ne marchent pas, même les privés
sont en crise. comme la situation dans le bâtiment. Ils n'ont pas
d'argent •••
Depuis 1986 jusqu'à aujourd'hui, je n'ai pas travaillé beaucoup avec
les privés. Les matériaux deviennent plus chers. Il y a des augmen­
-tations de l'ordre de 30% sur la peinture émail. Il y a aussi le
problème du crédit.

Q. : On va revenir un peu en. arrière. Quand avez-vous embauché votre
premier ouvrier ?

R. : J'ai travaillé au début avec un frêre plus jeune que moi; ensuite,
j'ai recruté deux autres qui ont fait l'école primaire. Je ne les
ai pas recrutés auprès de l'Office de l'Emploi.

Q. Etiez-vous déclaré ou non déclaré? Les ouvriers étaient-ils assurés?

R. : Non. on est payé sur le champ. On ne fait pa;tdéclaration; par contre,
l'assurance est obligatoire. C'est moi qui paye l'assurance, même
en sous-traitance •...

Q. Par contre, les ouvriers. ne sant pas déclarés à la Sécurité Sociale,
pour la maladie, les retraites. ?

R. Non, je n'ai rien déclaré. Si je vais les payer en tenant compte de
la Sécurité Sociale et de toutes les autres retenues, ils vont gagner
moins. S'ils sont déclarés, ils gagnent 5 dinars par jour; si je ne
les déclare pas, je leur donne 7 dinars par jour. Ils sont d'accord.

Q. Est-ce que cela vous est arrivé de travailler avec des ouvriers qui
préfèrent ne toucher que 5 dinars ?

R. Je les paie .•• et çà. c'est un autre problème ...

Q. Comment les payez-vous?

R. Toutes les deux semaines. Quand le chantier finit, il n'y a pas de
travail, tout le mande est en chômage, moi aussi.

Q. Les ouvriers sont-ils toujours les mêmes?

R. Non, ils changent.

Q. Changent-ils beaucoup?

R. Parmi eux. j'en connais certains; dès que j'ai du travail, je les
appelle; les autres vont chercher du travail ailleurs. C'est sur le
chantier que je les juge. Celui qui est bien, je fais appel à lui la
prochaine fois; s'il n'est pas bien, je ne l'appelle pas.

Q. y a-t-il des jeunes?

R. Il y a des adultes entre 30 et 45 ans et des jeunes de 18 à 25 ans.

Q. Les 10 personnes qui restent, sont-elles toutes qualifiées et compé­
-tentes ?

R. Les 10 qui travaillent souvent sont des connaissances. Ils m'ont connu
avant les autres et nous avons travaillé ensemble de longue date, de
4 à 6 ans. Ce sont des ouvriers qui deviennent pour moi, en même temps,
des amis.

Q. Sont-ce des parents ou des gens connus au café?

R. Il y a des voisins, des gens de la famille ..•

Q. Et ceux qui ne restent pas, qui sont-ils (voisins, de la famille .•. ) ?
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R. - pas de réponse claire

Q. Est-ce que vous travaillez en hiver?

R. En hiver, je ne travaille que s'il y a des travaux d'urgence: une
personne qui veut se marier, qui vient de louer un nouveau logement,
qui vient d'acheter une nouvelle maison. Dans ces cas, nous inter­
-venons.

Q. En hiver, il y a moins de travail?

R. Il Y a une diminution d'au moins 50% du travail. Le travail manque.
Les ouvriers veulent bien travailler hiver comme été, mais on ne
trouve pas de travail.

Q. Est-ce que vous réduisez alors le nombre de vos ouvriers?

R. Si j'ai un grand chantier qui finit, je les emmène sur un autre
chantier plus petit.
En hiver, on travaille de 8 H. du matin à 16 H. l'après-midi. En
été, de 7 H. à 15 H. Je leur distribue le travail forfaitairement;
ainsi, quand ils finissent, ils peuvent s'en aller.

Q. Et si le chantier est en retard, leur demandez-vous de rester plus?

R. Oui. Quand le chantier est fini, c'est fini pour tout le monde.

Q. Quand vous leur demandez de rester plus longtemps, ils gagnent plus?

R. Ils gagnent plus. Quand on veut finir un chantier vite, au lieu
de travailler 8 heures, ils font 10 heures et ils gagnent plus.

Q. Comment calculez-vous le travail en plus?

R. Au lieu de les payer 7 dinars par jour, je leur ajoute un autre dinar.
Si nous nous entendons sur un certain nombre de chambres à travailler
et que l'ouvrier me fasse une chambre ou un travail en plus, il gagne
un ou deux dinars supplémentaires.

Q. Cela vous arrive-t-il de manquer de matières ou de matériel?

R. Nous n'avons pas de problèmes pour le matériel d'étanchéité. La première
maison de fabrication d'un tel matériel a été créée en 1978, et deux
autres ont été créées depuis. Il n'y a pas d'attente.

Q. Cela vous arrive-t-il de ne pas travailler parce qu'il pleut fort?

R. Quand il pleut, on travaille à l'intérieur. Si l'ouvrier ne veut pas
travailler - çà arrive -, il ne vient pas, parce qu'il a été arrêté
soit par la pluie, le transport ... une raison ou une autre. Moi, j'
arrive à 8 H. Celui qui arrive à 9 H. ou à 9 H 30, il est renvoyé et
on appelle quelqu'un d'autre pour le remplacer.

Q. Celui qui est renvoyé, le prendrez-vous une autre fois?

R. Si j'en ai besoin.

Q. Si vous pouvez l'éviter, le prendrez-vous?

R. S'il a des problèmes (il s'absente beaucoup, il vient 2 jours et il
s'absente 3 jours, soit à cause du transport ou pour d'autres motifs),
je ne le prends plus et je le remplace. C'est lui qui ne veut pas
travailler; ses autres camarades viennent; j'ai des ouvriers qui
viennent de loin ••.

Q. Comment avez-vous fait pour démarrer? Avez-vous emprunté de l'argent?
Avez-vous obtenu des prêts ?

R. Je me suis débrouillé tout seul. J'ai mon matériel, les entreprises
ne me donnent pas le matériel de travail.

Q. Est-ce que les ouvriers ont des avantages en nature?

R. Il y a des gens spécialistes qui gagnent beaucoup; d'autres qui veulent
apprendre un métier: on les prend en apprentissage. Certains d'entre
eux restent, d'autres quittent.
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Q. Au total, combien avez-vous de spécialistes?

R. J'en ai la.
Q. Encore maintenant?

R. ~ Maintenant. ils sont tous en chômage.

Q. ~ Sur ces la en chômage, combien ont été formés par vous?

R. J'en ai formé 6, dont mon frêre.

Q.•" Et en étanchéité?

R. :. J'ai 2 spécialistes anciens; les autres sont nouveaux, ils sont 4.

Q. :. Et vous, vous n'avez jamais appris le métier d'étanchéité?

R. Je connais le travail et j'effectue l'étanchéité sur les chantiers.

Q. : En ce moment. vous êtes en chômage et vous faites travailler les
autres ?

R. Que voulez-vous, pendant que je suis avec vous, les autres travaillent.
N'oubliez pas que le travail d'étanchéité est un travail dur, on
utilise le chalumeau ••.

Q. ~ Que préférez-vous faire ?

R. : Je suis un petit patron. J'espère que la crise passe. Maintenant,
j'ai présenté des devis et j'attends.

Q. : Pendant que vous êtes en chômage, vous avez peut-être encore un petit
fonds. Comment font les autres?

R. Ils trouvent du travail. Depuis le mois de Janvier 1987, 5 ou 6 sont
venus me voir, et puis tous ont trouvé du travail.

Q. Et vous, vous pouvez en trouver?

R. Après. je vais les appeler. Celui qui veut venir travailler, il vient;
celui qui veut rester travailler sur un autre chantier, il reste.

Q. Vous, vous travaillez sur vos chantiers?

R. Depuis 1982 ou 1983, je ne le fais plus. Je contacte les clients, je
me rends à la banque, je m'occupe d'autres choses: voir les sièges
des sociétés, apporter les matériaux.

Q. Donc, vous n'êtes pas en chômage?

R. C'est un chômage saisonnier, de trois ou quatre mois. L'étanchéité
marche maintenant, mais après je ne sais pas si elle continuera à
marcher. Avant, l'étanchéité était un problème, même pour les sociétés­
-mères, celles qui construisent pour la SNIT ou autres organismes.
Si ces sociétés travaillent l'étanchéité, elles le font; sinon elles
restent en chômage (c'est-à-dire, elles ne travaillent pas l'étanchéité).
C'est un problème pour tout le monde.

Q. Espérez-vous que la crise ne dure pas longtemps?

R. Bien sûr. Un proverbe arabe dit: Il Que Dieu ouvre les portes et nous
permette de gagner notre vie! ". Sinon, que pouvons-nous faire? S'
il Y a des chantiers, on travaille; pas de chantier, pas de travail.

Q. Avez-vous une famille? Comment la faites-vous vivre?

R. Je suis célibataire.

Q. Comment faites-vous pour vivre?

R. Nous parlons d'une crise, mais elle n'est pas générale. Si la peinture
ne marche pas, l'étanchéité marche, la vitrerie marche. Nous prenons
des suites de travaux d'étanchéité, nous travaillons sur des petits
chantiers, une villa par exemple. On arrive toujours par gagner un peu
d'argent. Un homme arrive toujours à gagner de l'argent, peut-être
pas des millions, mais des petits travaux de 50 ou 100 dinars. C'est
toujours de l'argent, même 20 dinars!
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Si vous aviez une famille, ne seriez-vous pas plus inquiet ?

Qutest-ce que je peux faire?

Avez-vous une solution ?

J'espère ouvrir une maison de vente de matériaux de peinture,
parce que~ maintenant, j'achète chez les autres. J'espère qu'il
y a un marché; comme çà, je ne reste pas au chômage.

Vous voudriez faire cela en même temps que votre entreprise ?

Oui, avec l'entreprise de peinture. C'est-à-dire un second projet.
Mais il faut de l'argent •••

A part cela, vous voudriez faire quoi?

Je ne suis pas encore marié, voilà ••• Je vais terminer ma maison,
jtai une voiture en réparation au garage, je viens de l'acheter.
La meilleure solution pour moi, c'est l'ouverture d'une maison de
vente de peinture. Le bureau que j'ai se trouve à la maison. Ainsi,
si j'arrive à ouvrir la maison de peinture, j'installerai mon bureau
dans la maison de peinture.

C'est gênant d'avoir un bureau chez vous? Pourquoi?

Oui, c'est gênant. Il y a beaucoup de monde qui vient à la maison.

Vous m'avez dit que vous n'avez pas de travail. Mais vous ne m'avez
pas dit que vous vous étiez fait" rouler" par les grandes sociétés.

Nous avons le marché d'étanchéité d'une grande entreprise. Je travaille
avec eux comme sous-traitant. Pour la peinture, quand j'ai travaillé
en sous-traitance les immeubles, tout le monde s'est retrouvé au
chômage à la fin du chantier.

C'est normal. Mais vous vous êtes fait "rouler" ? Vous avez dit que
vous avez pris de grands chantiers: de quel ordre, en chiffres?

Un chantier à 29 000 dinars.

En quoi consiste le travail ?

Il Y avait 4 immeubles : peinture et étanchéité.

Et le second chantier ?

66 villas.

Pour combien ?

On ne l'a pas encore estimé à ce jour.

C'est avec l'Etat?

Oui, avec l'Etat.

Vous avez présenté tout le dossier en règle ?

Oui, en règle.

Est-ce que vous avez été payé définitivement ?

Non, il reste une partie.

Est-ce qu'il y a un contrôle sur le travail qui a été fait?

Oui, le contrôle a été fait.

On était d'accord?

Il Y a toujours des remarques. Il fallait reprendre certains travaux.

Vous l'avez fait?

Les remarques portaient, par exemple, sur une partie de la peinture
à refaire, de la rouille à enlever sur des fers, des infiltrations
à réparer dans l'étanchéité •..
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Q. : Est-ce pour cela qu'on ne vous a pas définitivement réglé?

R. : C'est un cas~ je n'ai pas eu d'autres cas. Sur le chantier de 29 000
dinars, j'attends encore 7 000 dinars. Il faut attendre la quatrième
réception définitive.

Q. : Quand cette réception aura-t-elle lieu?

R. : Au mois de Mai ou Juin prochain. Ainsi, sur le chantier de 29 000
dinars, j'ai gagné 9 000 dinars. Il me reste 7 000 dinars bloqués.

Q. Qu'avez-vous fait des 9 000 dinars gagnés? On n'a pas l'impression,
au sein de votre famille, que vous ayiez réalisé quelque chose. Tous
disent du bien de v.ous, que vous êtes honnête, pieux •.• , mais que
vous avez des difficultés pour diriger votre entreprise.

R. Que voulez-vous que je vous dise? Le chantier m'a pris 20 000
dinars sur les 29 000. 2 000 dinars ont été consacrés à des dépenses
particulières. Il me reste 7 000 dinars. Il faut attendre la réception
définitive pour toucher tout mon argent. Pour les autres travaux, il
s'agit de petits travaux, comme une villa : on peut gagner 300 dinars.

Q. : Je vous connais depuis la ans. Quand vous travailliez de vos propres
mains, vous étiez encore une "petite entreprise", ce que vous faisiez
était bien, parce que vous participiez aux travaux. Mais en ouvrant un
petit bureau, en augmentant le nombre d'ouvriers, votre travail n'est
plus comme avant. Oui ou Non?

R. Oui.

Q. Parce que vous n'allez plus sur les chantiers?

R. Il Y a une chose : quand on travaille seul, beaucoup ou peu, on ne
gagne pas assez. Quand on agrandit, on emploie beaucoup d'ouvriers, on
a plus à faire, les difficultés augmentent. Je suis d'accord avec vous
sur la qualité du travail. Mais si on ne travaille que sur de petits
chantiers, on ne s'y retrouve pas. Quand je travaille plus, je n'arrive
jamais ..•

Q. Où voulez-vous arriver?

R. Pas au sommet •••

Q. J'ai l'impression que vous courez vite, mais que vous faites les choses
à moitié. Vous avez beaucoup d'idées. Mais il vous manque encore de
l'expérience: quand un ouvrier" fait le malin" et vous demande de le
payer double, et que vous le faites, çà ne se fait pas.

R. Bien sûr !

Q. Mais vous l'avez fait. Je le sais bien. On ne paie pas le double un
ouvrier qui pose des conditions. Vous devez prendre une position : ou
bien vous êtes pris à la gorge, ou bien vous n'avez pas su vous y
prendre avec lui, le diriger, lui donner un ordre ferme.

R. C'est un problème.



-343-

H. Abdellatif~ tailleur de pierres.

Q. Présentez-vous au début, si vous le voulez bien.

R. Je m'appelle Abdellatif H:, tailleur de pierres, né en 1933, marié
avec des enfants. Ce métier est un héritage de père en fils; mes
enfants sont encore jeunes, un seul est marié. J'habite dans ma pro­
-pre maison. Même nos pères faisaient ce métier. Ce métier est très
ancien.
Avant l'Indépendance (1956), ce métier était en déclin, mais, après,
il y eut une reprise~ surtout depuis quelques années, il y a une
progression continue. La matière première vient d'ici, du village.
Mais vu les conditions de travail, les jeunes n'ont pas une attirance
vers ce métier. L'Office de l'Emploi nous a proposé quelques jeunes.
Ceux qui restent travaillent bien. L'écoulement de la pierre taillée
s'effectue dans toute la République.

Q. Pouvez-vous nous parler de l'atelier ou vous exercez? Avec qui?
Combien êtes-vous ?

R. Nous sommes deux associés, mon frêre Ali et moi. Lui s'occupe de la
carrière, de l'extraction de la pierre; moi, je dirige l'atelier
et je m'occupe de la finition: tout ce qui est conception et modèles,
taille de la pierre et façonnage. J'ai-avec moi quelques ouvriers
qui travaillent au mois, et des ouvriers permanents. Mon frêre travail­
-le avec son fils seulement, parce que la main-d'oeuvre manque. La
carrière est notre propriété. Actuellement, je fais travailler avec
moi 3 personnes. Il y a ceux qui sont employés à la journée. Ils ne
travaillent pas à la pièce, parce que çà ne les arrange pas.

Q. Pourquoi?

R. L'ouvrier à la pièce ne cherche qu'à gagner de l'argent; donc, il ne
donne pas beaucoup d'importance à la finition, alors que celui qui
travaille à la journée, je peux exiger de lui ce que je veux ! Par
exemple, quand je lui demande de procéder de telle ou telle façon,
il m'obéit, et si la pièce se casse, c'est moi qui la perd. D'ailleurs,
ce genre d'accident arrive souvent.
Pour l'écoulement, la demande dépasse l'offre. Beaucoup de gens veulent
acheter. Je n'ai pas de problèmes pour l'écoulement dans toute la
République. Nous travaillons partout où l'on nous demande de le faire.
La taille de la pierre se fait ici, à l'atelier; pour la mise en place,
on se déplace sur les lieux des chantiers. Le tailleur suit sa ou ses
pièce(s); il contrôle la mise en place. Souvent, c'est moi qui vais
sur place; je vérifie s'il n'y a pas un défaut quelconque, je procède
à la correction sur place •••

Q. Faites-vous la pierre décorée ou la pierre brute pour les murs?

R. Il y a des clôtures qui emploient des pierres en forme de briques. Oui,
nous en faisons. La pierre diffère. Celle de la région de Kairouan
est destinée à la construction des murs, par contre notre pierre d'ici
peut être utilisée comme cadre, ou arc, ou colonne.
Nous taillons toutes sortes de formes et de catégories : des colonnes,
des arcs, des portes et des fenêtres, des piliers, et tout le travail
se fait manuellement. Nous n'utilisons pas la mécanique, car elle pro­
-voque beaucoup de poussière - et la poussière peut nous causer des
maladies chroniques, au niveau de l'appareil respiratoire. La décoration
ne se fait que manuellement, la mécanique ne peut pas être utilisée.
La pierre travaillée mécaniquement présente un aspect d'usure. Ce n'est
pas comme le travail avec un genr~ de petit marteau spécial pour la
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la solution ?

Il n'y a pas de solution. C'est un métier qui est en régression. Un
exemple: dernièrement, le Ministère (lequel ?) nous a envoyé la
jeunes apprentis, tous du niveau de l'école primaire. Seulement 2 sont
restés. Les autres n'ont pas aimé le métier. Alors qu'ils touchent de
l'argent dès le premier jour ..• On leur donne la dinars par mois.
Les deux autres qui sont restés et ont appris gagnent maintenant 210
dinars par mois, soit 7 dinars par jour. Ces deux-là sont restés la
mois en apprentissage, à la dinars par mois. Après les 6 mois d'
apprentissage, le Ministère m'a demandé de garder ceux qui veulent
continuer à travailler et qui aiment vraiment ce métier. Les autres
qui ne veulent pas, qui n'ont pas voulu apprendre, peuvent quitter et
s'en aller. Moi, j'ai gardé ces deux-là. J'ai commencé à augmenter leur
salaire petit à petit, 50 dinars au début, et après 3 ans, ils sont
arrivés à 210 dinars par mois.
C'est un bon métier, qui a de l'avenir; c'est un art parmi les arts.
Ces deux-là, après 2 ans, ils ont appris. Ce sont des artistes. Il leur
reste certaines choses à apprendre, mais, en général, je leur confie
le travail à exécuter, je leur trace les modèles et les motifs à exécuter
et ils les exécutent.

R.

taille de la pierre. La mécanique peut vous produire une pièce bien
plate et lisse,. comme le travail d'un tour sur une colonne, mais pour
la pierre décorée, on ne peut qu'à la main.

Q. Est-ce que çà revient plus cher?

R. ~ Non. Mais il y a une différence de prix dans la pierre destinée à la
construction' et celle pour la décoration. La pierre de notre région
n'est pas destinée à la construction des murs. La pierre de Kairouan
est plus sèche, et on ne peut s'en servir pour faire des décorations.
On en fait des briques rectangulaires. Nous en avons travaillé beau­
-coup. Le propriétaire apporte les pierres de Kairouan sur le chantier
de travail, et nous les travaillons par mètre carré, destiné à la
construction des murs. Alors que si vous avez besoin d'une colonne,
d'une porte, ••• , vous me communiquez les dimensions: longueur, lar­
-geur •.•• Je vous communique le prix et nous nous entendons sur le
modèle et la décoration.

Q. : D'où vous procurez-vous les motifs décoratifs?

R. : On les crée~

Q. : Vous n'avez pas de motifs déjà établis?

R. On apprend toujours. Quand je rencontre un bon motif, je le retiens
dans ma mémoire et j'essaie de m'en inspirer quand je veux créer un
motif analogue; j'essaie toujours de l'améliorer, d'en créer un meil­
-leur que celui que j'ai vu •••

Q. Combien de temps faut-il pour faire une pierre comme on en voit chez
vous ?

R. Prenons le travail d'une colonne complète, c'est-à-dire le chapiteau,
2 colonnes et la base. Il me faut à peu près 20 jours et cela coûte
180 dinars en tout. C'est le travail d'une personne. La longueur d'une
colonne varie entre 1,60 m et 1,80 m. Le prix entre 170 et 180 dinars.
Les colonnes de 3 m coûtent 250 dinars. Les motifs qu'on porte sont
de plusieurs sortes. Il y a la taille plate, en relief, etc. Le motif
d'une branche d'arbre, ou d'une fleur, se fait sur une porte, mais pas
sur une colonne. Il y a aussi le motif du losange •.. Beaucoup de varié­
-tés de motifs •••

Q. Vous avez parlé auparavant de la régression de ce métier. Quelles en
sont les causes r

ne l'apprécient pas. Ils observent les ouvriers qui travail­
la position assise, pleins de poussière, et eux qui passent
les cheveux longs, de beaux habits. ILs nous voient occuper
étroites, alors ils répondent qu'ils n'aiment pas ce métier.

Les jeunes
-lent dans
en portant
des places

Q. : Quelle est

R.
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Q. Qui achète ce genre de choses? Ceux qui ont les moyens?

R. Mes clients appartiennent à une classe aisée, celle au-dessus de la
moyenne. Même les administrations travaillent parfois avec moi. Mais
je préfère les clients individuels (personnes), car ils sont meilleurs
clients: ils payent mieux; en parlant franchement, l'administration
exige de vous beaucoup de paperasses que je n'ai pas, par exemple, la
taxe, la sécurité sociale, ,les assurances ••. et moi, je ne les ai pas.
C'est vrai que les marchés offerts par l'administration sont plus
importants. Quand vous voulez participer à un marché (un appel d'offres),
alors on exige de vous un contrôle strict : le début et la fin des
travaux ••• , et si vous dépassez le délai prescrit, alors vous subirez
des dommages.

Q. On peut situer vos clients dans une zone de combien de kilomètres?

R. Il y a une autre information que je dois vous communiquer : il y a dans
la région du Cap Bon (proche de Tunis) beaucoup de personnes qui
effectuent comme nous la taille des pierres. Mais la pierre du Cap Bon
est plus tendre que la nôtre. Alors, eux travaillent avec la région
de Tunis; nous on travaille avec les régions de Sousse, de Mahdia, de
Monastir, les villages environnants.
Dans notre village (Teboulba), il y a à peu près 15 personnes qui travail­
-lent comme moi. Ce sont de petits artisans.
Ces 15 personnes sont divisées en 3 groupes. Moi, je fais partie d'un
groupe, car si vous me commandez pour toute une villa, c'est un travail
qui va me demander 4 mois. Est-ce que vous allez attendre 4 mois? Alors,
je distribue le travail à 3 ou 4 autres personnes, ainsi tout sera achevé
en un seul mois.

Q. Est-ce que le travail existe tout le temps pour tout le monde?

R. Oui, toute l'année. Il n'y a pas de rupture. On ne peut pas faire reculer
les demandes. Une fois, j'ai discuté avec un client pour un certain
délai, mais il n'a pas accepté. Si un client se présente et que j'ai
encore du travail pour un mois, que son travail à lui va me prendre 3
mois, je dois lui expliquer et lui donner un délai de livraison : s'il
accepte, tant mieux; sinon, il va ailleurs. Par contre, il y a des clients
qui attendent un certain temps avant de passer leurs commandes.

Q. En ce moment, vous avez du travail pour combien de temps?

R. A peu près 6 mois, pour 2 clients. Le montant est de 4 000 dinars.
Pour exécuter ce travail, nous sommes 7 personnes en tout : 2 à la
carrière et 5 à l'atelier.
A l'atelier, il y a un vieux de 77 ans et 3 jeunes, 2 de 20 ans et le
plus jeune a 14 ans. Les deux de 20 ans sont venus par le bureau de l'
Emploi, le plus jeune est originaire d'un village proche, il s'est pré­
-senté tout seul. Je l'ai entretenu un certain temps en nourriture, il
dort à l'atelier et je lui donne 20 dinars au mois. Le vieux travaille
à la pièce: il gagne environ 3 dinars par jour.

Q. Pourquoi cette différence?

R. C'est une question de rendement. Les jeunes donnent plus de rendement
que le vieux. De plus, les jeunes vont vers un rendement meilleur et
croissant, alors que le vieux va sur le déclin. Les jeunes travaillent
mieux et les vieux artisans sont ignorants; ils n'ont pas été à l'école.
Notre travail demande des connaissances pour l'exécution d'un modèle:
les jeunes le comprennent vite et l'exécutent comme il faut. Ce n'est
plus comme auparavant quand on travaillait à l'aveuglette.

Q. Quand il y a beaucoup de travail, embauchez-vous des gens en plus?
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R. Je ne trouve pas~ J'aimerai bien faire apprendre à 20 jeunes ou
même à 100. Vingt ans en arrière, nous étions presque 70 à 80
tailleurs de pierres dans le village. Au cours de ces 20 dernières
années, il y a ceux qui ont vieilli, ceux qui sont morts ••• Il
Y a deux points intéressants dans ce métier: le muscle de l'ouvrier
et sa vue. Le muscle pour saisir le marteau convenablement, comme
il faut, et la vue pour bien voir. Ceux qui sont morts, parmi les
vieux, n'ont pas laissé de remplaçants.

Q. Quelle est la durée de travail journalière des ouvriers ?

R. 8 H. à 8 H. 30 par jour. Ils ne veulent pas faire d'heures supplémen­
-taires, parce que le travail est très difficile. Ils attendent avec
impatience la fin de leur horaire pour terminer, parce qu'ils sont
toujours en position assise. Parfois, ils arrivent en retard : je ne
leur dis rien, parce que si je les renvoie, je risque de ne pas trouver
de remplaçants, surtout que je suis engagé avec des clients; j'ai des
délais à respecter, des travaux à exécuter.

Q. Est-ce que vos ouvriers sont déclarés? Payez-vous pour eux les
prestations sociales ou ce sont eux qui les payent ?

R. Non, je n'ai rien déclaré; je ne paye pas de patente, seulement l'
assurance, parce que c'est un métier dangereux. Je voudrais bien
cotiser à la sécurité sociale, mais le cahier des charges exige beau­
-coup de choses : entre autres, une comptabilité avec recettes et
dépenses. Tout cela va me poser des problèmes, et on ne me croira pas
malgré toutes les explications et justifications que je pourrais appor­
-ter.

Q. Oui, mais que se passe-t-il quand vous avez un contrôle?

R. Le contrôle ne peut pas nous attraper. Parce que je leur dis que chacun
de nous travaille à son compte. Nous occupons des positions et chacun
de nous a devant lui un ensemble de pierresà travailler. Je peux dire
que chacun de nous a sa pierre à travailler.
J'ai voulu adhérer à la sécurité sociale. On m'a demandé la patente.
La loi de 1983, justement, prévoyait l'entrée de tout le monde à la
Caisse de Retraite. On a accepté une première vague de demandes, mais
quand le nombre de demandes s'est accru, alors ils sont devenus plus
exigeants. D'ailleurs, en ce qui me concerne, mes papiers sont encore
déposés à la Caisse; j'ai laissé tomber parce qu'on m'a demandé la
patente et que ce n'est pas facile d'avoir une patente; elle va nous
faire surgir de nouveaux problèmes : il faut que vous adhériez à la
caisse familiale, à la sécurité, avoir une comptabilité ... Ce n'est
pas facile.

Q. Votre travail est de tailler les pierres. Qui effectue l'installation
sur place ?

R. C'est le maçon qui est chargé de la mise en place des pierres taillées.
Moi, je contrôle auprès de lui. S'il y a 500 pierres à poser, je dois
rester à côté de lui, car c'est moi qui ai travaillé toutes ces pierres,
je sais à l'avance par laquelle il doit commencer et par laquelle il
doit finir.

Q. Avec qui préférez-vous travailler? Des maçons, de préférence?

R. Moi, je préfère des maçons.

Q. Comment le client s'adresse à vous? Directement, par des maçons qui
vous connaissent, ou parce qu'on vous connait de longue date?

R. Nous sommes connus dans toute la région. En plus, quand quelqu'un va
chez un de nos clients et remarque notre travail, il s'informe sur le
nom et l'adresse du tailleur et vient nous contacter.
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Q. Est-ce que quelqu'un contrôle votre métier?

R. Avant l'Indépendance, il y avait un amine qui s'occupait de l'ensem­
-ble des artisans. Son rôle consistait à régler les litiges qui sur-
-gissaient entre deux artisans ou entre un artisan et un client.
Maintenant, çà n'existe plus. Et s'il y a des conflits, on les résoud
devant les tribunaux. D'ailleurs, la valeur du travail, vu les pro-
-blèmes engendrés par ce métier, ne peuÇ être compristque par
l'artisan.

Q. Envisagez-vous de vous étendre un peu, de prendre d'autres ouvriers?

R. C'est mon souhait le plus cher avant ma mort. Je voudrais bien faire
apprendre ce métier à au moins 100 jeunes encore. C'est un don de Dieu
et des connaissances qui s'acquièrent. On peut le faire vivre encore
à travers les futures générations. C'est cela mon voeu le plus cher
dans la vie. Je ne cherche pas à m'enrichir.
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Monsieur F.• maçon

Q. Pourriez-vous vous présenter brièvement ?

R. Je m'appelle F••.• né en 1956, maçon de métier, marle, 3 enfants en
bas âge. J'habite ma maison. Je suis maçon depuis 1973.
J'ai quitté l'école à partir de la Sème année primaire. J'ai travail­
-lé dans la pêche, mais la mer ne convenait pas à ma santé. Je suis
resté environ 2 ans. C'est difficile de travailler à la mer, et puis
je n'ai pas' une santé assez robuste. Il m'arrive de m'évanouir, de
vomir.
Alors, je me suis tourné vers le bâtiment. Je suis resté environ 2
ans ouvrier. J'ai appris le travail petit à petit.
La première fois que j'ai pris un travail à ma charge, c'est vers
1981. Il sragissait d'une dalle (coulage de plafond). C'est-à-dire
le coulage d'un plafond de deux pièces et d'un salon. J'ai commencé
à acheter du madrier tout en travaillant. J'avais avec moi un ouvrier.
Je travaille surtout ici dans mon village. Je ne prends pas à ma char­
-ge de grands travaux. Parfois, je prends la suite d'un chantier qui
n'a pas été terminé.
Les différents travaux que j'ai entrepris varient dans le prix de
1 000 dinars. 700, 500, même 200 dinars. Çà dépend de l'importance
du chantier. Les, durées aussi sont variables. Parfois, je reste un
mois, un mois et demi; parfois, 10 jours seulement.
Bien sûr, je ne travaille pas toute l'année de façon continue. Seule­
-ment quand je me procure du travail. En général, je travaille 8
à 9 mois par an. Je ne m'arrête qu'en hiver; il y a les intempéries
et la journée est très courte; le client n'apprécie pas bien les
journées courtes. Pendant le mois de Ramadan, je travaille quand il
fait beau.
Il y a des chantiers que je prends à la tâche, d'autres par journée
de travail. Parfois, je travaille aussi au mètre carré, soit pour
la construction.des murs en pierre ou pour l'enduit. Moi, je dois
accepter les conditions du client: s'il veut à la tâche, à la journée,
ou toute autre forme .•.
Quand un client habite, par exemple, la campagne, il préfère faire
travailler à la journée. Cela arrange aussi l'ouvrier, parce qu'il ne
trouve pas où manger. Si c'est au mètre carré, c'est entre 1 et 1,2
dinar pour l'enduit. Si c'est par jour, c'est 8 dinars la journée et
l'ouvrier est payé à 3,5 dinars.
Actuellement, il n'y a pas beaucoup de travail. D'ailleurs, si je
suis actuellement chez moiW~c'est parce qu'il n'y a pas de travail.
Avant de rester chez moi, j'ai travaillé l'enduit d'une maison entière;
j'ai été payé à la journée. Le coût de la main-d'oeuvre était de 410
dinars. Nous étions 6 personnes, 2 maçons et 4 manoeuvres. Nous sommes
restés sur ce chantier 12 jours. Je n'ai jamais travaillé en sous­
-traitance; donc, je n'ai jamais emmené mes ouvriers pour aller exécu-
-ter ce genre de travail.
Ici, dans le village, on ne travaille pas en sous-traitance; et comme
je n'ai jamais quitté la région, je ne sais pas.

Q. Que faites-vous lorsque vous n'avez pas de travail?

R. Lorsque je n'ai pas de travail, je ne fais rien; je n'ai pas de terre.
Peut-être, mais c'est rare, un autre maçon fait appel à moi pour quel­
-ques jours.
Pendant les moments de chômage, je vis de ce que j'ai gagné les mois
précédents. Sur les 410 dinars du précédent chantier, ma part était
de 96 dinars.
Avant le dernier chantier, j'ai travaillé avec mon associé _ avec qui,
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d'ailleurs, je travaille depuis un bon moment - sur un chantier
de carrelage. Lui a travaillé pendant 16 jours et moi 8 jours
seulement. Je possède, à moi seul, dans les 40 madriers et avec
mon associé une centaine. Nous avons encore en commun une brouette
et des pelles ..• , soit un capital de 2 500 dinars ensemble. Le
prix d'un madrier est de 7 à 8 dinars, çà dépend de sa longueur.
Un madrier de 4 m peut coûter 8 dinars.
Aujourd'hui, comme j'effectue des travaux à ma maison, mon associé
est venu m'aider, donc sans rémunération.

Au début, aviez-vous du matériel?

Non, je n'en avais pas. Lorsque j'ai pris mon premier chantier, le
propriétaire m'a avancé un peu d'argent et, avec cette somme, j'ai
acheté un peu de matériel. J'avais aussi quelques économies et j'ai
vendu pour 300 dinars des bijoux. Avec toute cette somme, j'ai acheté
comme je viens de vous le dire un peu de matériel.
Je n'ai pas loué de madrier. Ici, on ne le fait pas. Peut-être, on
vous prête 4 ou 5 madriers, mais on ne loue pas.
La première fois, j'ai acheté pour 750 dinars de matériel.

Que faites-vous l'hiver, lorsque le bâtiment ne va pas?

Je ne fais rien (en français).

L'hiver dernier, avez-vous effectué beaucoup de petites retouches?

Oui, j'ai pris un chantier l'hiver dernier pour une durée de 20
jours avec quelques retouches.

N'avez-vous pas un petit jardin à cultiver?

Non, je n'en ai pas.

Pour l'instant, vous êtes 2 associés. Combien d'ouvriers?

J'ai 2 ouvriers et un apprenti. Les 2 ouvriers sont de simples
manoeuvres. Ils préparent le mélange du béton. Ils nous aident dans
le travail.
Le nombre d'ouvriers varie selon l'importance des chantiers. Si
un chantier en nécessite 2, j'en prends 2; s'il en faut plus, j'en
prends davantage. Ceux qui travaillent actuellement avec moi ne sont
pas employés d'une façon permanente. A chaqu~ chantier, je recrute.
Je ne prends que ce dont j'ai besoin. Il m'en faut un seul aujourd'
hui, mais demain 2 ou 4 ou 6 ouvriers ...
Seul un ouvrier travaille avec moi en permanence depuis 2 ans. Quand
je suis sans travail, il rentre chez lui. Depuis un an, il travaille
en permanence avec moi. Quand on se procure un nouveau travail, on
l'appelle. Quand on n'en a pas, il se peut qu'il aille travailler
ailleurs.

Est-ce que la main-d'oeuvre existe?

Oui, elle existe. L'ouvrier est payé 4 dinars; l'autre ouvrier aussi
est à 4 dinars, alors que l'apprenti on le paye à 5 dinars.

Comment, 5 dinars pour l'apprenti?

Oui, il s'agit d'un jeune qui sort d'une école professionnelle. Il
commence à travailler, nous sommes en train de lui montrer le côté
pratique, parce que ce n'est pas facile quand on sort de l'école et
qu'on ne connaît rien sur le plan pratique ... Il a un diplôme de
maçon délivré par l'école professionnelle du village d'ici.

Quels sont vos besoins en main-d'oeuvre?

Moi, aujourd'hui, j'ai besoin de deux personnes; il se peut qu'un
autre, qui en aurait besoin de 5, aille les recruter parmi tous
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Q.
R.

., .
ceux qui attendent du travail chaque matin. Ainsi, ceux que J a1
licenciés aujourd'hui pourront être repris par un autre maçon qui
en aura besoin le lendemain et ainsi de suite •.•

Q':.::Et en hiver, que font les ouvriers?

R. : Soit ils rentrent chez eux, soit ils se présentent sur la place
du travail. Certains d'entre eux viennent de la région environnante,
de la campagne, par exemple de Tlalsa, etc.

Q. : Quelle distance effectuent-ils?

R. : Ils viennent même- de 100 km.
Certains ont un bout de terrain. Ils le délaissent parce que la terre
qu'ils ont n'arrive pas à les faire vivre; et puis ils n'ont pas
beaucoup d'occupation sur la terre: quand la pluie tombe, ils labou­
-rent et au moment de la récolte, ils vont la récolter. Cela ne les
occupe pas longtemps.

Trouvez-vous toujours des ouvriers ?

Oui, je n'ai pas de difficultés, sauf au moment du ramassage des
pommes de terre. Cette période dure un mois. Les ouvriers préfèrent,
parce qu'ils travaillent moins d'heures par jour et ils sont payés
500 millimes de plus à la journée.

Cela vous est-il arrivé de trouver du travail et pas d'ouvriers?

R.

R.

R.

Q.

Q.

Oui, cela m'est arrivé plusieurs fois. Je vais le matin pour recruter
et je ne trouve pas. Mais seulement le dimanche. Parce que ce jour-là,
tous les particuliers ne travaillent pas et préfèrent travailler la
dalle (sic). Quand il y a un dimanche, beaucoup de gens vont" couler
leur dalle ", les ouvriers manquent. Même un ouvrier qui travaille
avec vous en permanence peut vous manquer ce jour-là. Parce que c'est
un travail bien rémunérateur, l'ouvrier peut gagner jusqu'à 7 dinars
suivant l'importance de la dalle.
Donc, nous, les petits maçons, quand on ne trouve pas d'ouvrier, nous
sommes obligés de chômer ce dimanche.

Comment cela se passe, ici. pour le manger?

Généralement, c'est le client qui offre le petit déjeuner et le dîner.
Il y a rarement des cas où le maçon et l'ouvrier s'occupent de leur
manger. Le soir est à la charge de chacun d'eux, puisque tous les
travailleurs rentrent chez eux.

Les chantiers que vous prenez en charge sont-ils situés à l'intérieur
de la commune ou y en a-t-il en dehors du village ?

Généralement, j'ai presque toujours travaillé dans la commune. Seule­
-ment une fois, c'était l'année dernière, j'ai travaillé dans une
villa à 6 km du village.

Q. Pourquoi?

R. J'ai accepté parce que j'ai donné un prix inférieur à ce que demandent
les maçons de l'autre village.

Q. Pourquoi?

R. Parce que je n'avais pas de travail ici, et le client est un parent.

Q. Qui sont vos clients?

R. Ce sont des gens qui me connaissent. Ou bien des gens qui ont remarqué
mon travail chez un de leurs parents ou de leurs voisins, et qui se
sont renseignés sur moi.

Q. La première fois, comment vous êtes-vous procuré du travail?

R. C'était par l'intermédiaire de parents.
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Q. Subissez-vous des pénuries de matériaux de construction?

R. Il Y a souvent des pénuries. Actuellement, le fer 10 manque. Si l'on
en a besoin et qu'on n'en trouve pas, on est obligé d'utiliser du
fer 12 qui est plus cher.

Q. Pourquoi n'en avez-vous pas stocké?

R. Quelle quantité dois-je stocker? Jusqu'à quand? On ne fait pas
de stockage. Il existe des magasins; chez moi, on achète, nous ne
faisons pas de stockage et nous ne vendons pas. Et puis, je suis
maçon et les matériaux de construction sont à la charge du client.
Moi, je ne m'occupe que de la main-d'oeuvre. Je ne prends à forfait
que les grands travaux. Mais pour les petits travaux, je travaille
à la journée.

Q. Avez-vous déjà pris en charge une maison entière?

R. Oui, j'ai pris une maison à 2 étages, des fondations jusqu'à la finition.
Mais on y a travaillé par étapes.

Q. Maintenant, vous travaillez à votre maison. Si on vous propose un
chantier, continuez-vous à travailler à votre maison ou préférez-vous
prendre le nouveau chantier ?

R. J'arrête tout de suite et je vais travailler au nouveau chantier.

Q. Tout à l'heure, en discutant avec vous, vous m'avez parlé de crise.
De quelle crise s'agit-il?

R. C'est une crise d'argent. Il y a un manque d'argent.

Q. Est-ce que la situation était la même, il y a, disons, 3 ans?

R. Quand il y avait toujours des dalles à couler, on avait des planches
et on pouvait en même temps louer les planches qui servaient au coulage
des dalles pendant les 21 jours. Donc, on gagnait sur le travail de
la pose de la dalle et sur la location des planches.
Maintenant, depuis un an, on ne loue plus les planches, les clients
n'acceptent plus. Pour nous, c'est une raison qui a freiné notre acti­
-vité et les gens ne construisent plus comme auparavant.
Avant, c'était meilleur; tout le monde travaillait; il y avait de la
prospérité; les gens n'avaient pas peur de construire. Ils n'avaient
pas peur, quoique tout ait été lié à l'existence de la pluie, notre
travail est lié surtout aux agriculteurs.

Q. Pensez-vous que vous auriez pu vous développer plus, avoir plus d'
ouvriers ?

R. Qui ne souhaite pas s'améliorer? Il faut que chacun essaye de s'agran­
-dir, de s'améliorer, de créer, d'augmenter son capital. Je ne vois
pas d'inconvénient à avoir plus d'ouvriers, pour gagner mieux ... à
condition que le travail soit continu, et de ne pas travailler un jour
puis d'attendre une semaine

Q. Cotisez-vous à des systèmes de sécurité sociale, de retraite ... pour
vous et vos ouvriers ?

R. Non, je n'ai pas de cotisation. Mais les grands entrepreneurs qui
emploient la "mécanique" cotisent, inscrivent leurs ouvriers à la
sécurité sociale ... Mais chez nous, dans notre village, nous n'en
avons pas (de grands entrepreneurs). Les seuls qui possèdent une
bétonnière inscrivent l'un de leurs ouvriers à la sécurité sociale pour
que, en cas de blessure, il puisse se faire soigner.
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M••• Mohamed, maçon.

Q. : Pourriez-vous vous présenter en quelques mots?

R. Je m'appelle Mohamed M.•• , âgé de 43 ans, maçon de métier, je travail­
-le comme sous-traitant. J'ai une équipe, je travaille avec, tout le
monde doit manger son pain; ma situation n'est ni prospère, ni mauvaise.
J'ai beaucoup d'expérience dans le bâtiment, 20 ans d'expérience. J'ai
fait de tout, de la fondation jusqu'à la finition. J'ai 6 enfants, l'
aîné est âgé de 16 ans et le plus petit a 6 ans. Tous vont à l'école,
le plus jeune est au jardin d'enfant. J'habite ma propre maison, je
viens de l'acheter. Je n'ai pas de problèmes de logement, mais je vis
à l'étroit.

Q. : Comment êtes-vous entré dans le bâtiment?

R. : J'ai été à l'école primaire jusqu'à la Sème année. Ensuite, j'ai intégré
une école professionnelle, à Zaghouan. J'ai obtenu mon diplôme de
bâtiment. J'ai passé 2 ans à l'école professionnelle et j'ai obtenu
le diplôme de maçon.
Ensuite, j'ai travaillé dans plusieurs sociétés de bâtiment, en premier
lieu à la Municipalité de Zaghouan, puis dans l'entreprise B ... et
dans celle d'Ali M••. (2 grandes sociétés tunisoises) et dans beaucoup
d'autres grandes entreprises. Avec B.•. , je suis resté 12 ans, avec la
Municipalité 2 ans
Je peux exécuter un travail d'après un plan de construction établi par
un architecte.
D'ailleurs, celui qui me charge d'un travail, il me remet les plans et
me laisse faire. C'est moi qui m'occupe de l'équipe, je la dirige.

Q. En quittant l'école professionnelle, avez-vous pratiqué d'autres métiers?

R. Non, aucun autre métier. Je suis entré à l'école professionnelle à l'âge
de 16 ans et je l'ai quittée à 18 ans et j'ai été directement dans le
bâtiment.
En travaillant avec beaucoup de grands entrepreneurs, j'ai acquis beau­
-coup d'expérience. Avec Ali M••• , je suis resté 4 ans; chez Ben A... ,
2 ans ••.

Q. Pourquoi avez-vous décidé de travailler à votre compte?

R. Pour beaucoup de raisons bien connues. Il y a des gens qui veulent
travailler honnêtement, d'autres qui veulent traîner, et les entrepre­
-neurs ou les entreprises, çà ne les arrange pas. Moi j'ai choisi de
travailler en liberté, d'être mon propre patron. 2
Si j'effectue un mètre carré, c'est pour moi; si je fais la m , c'est
aussi à mon compte, pourvu que personne ne m'ennuie.

Q. Ces entreprises dans lesquelles vous avez travaillé, elles comptaient
combien d'ouvriers?

R. B employait 1 000 ouvriers environ; Ali M... dans les 6 000; Ben
A dans les 200. Avec Ali M... , j'étais chef d'équipe; avec B... , je
suis arrivé chef de chantier; avec Ben A..• , j'étais aussi chef de
chantier. Oui, la paie était bonne.

Q. Comment êtes-vous arrivé chef de chantier? Parce que vous travailliez
bien ?

R. Grâce à mes efforts. Quand on remarque quelqu'un qui travaille bien, qui
ne commet pas de fautes, qui donne un bon rendement, qui applique bien
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le plan p connait le traçage, on lui donne une promotion. C'est eux-mêmes
(les grands entrepreneurs) qui lui donnent la promotion; on le charge
alors d'un travail bien défini, comme le carrelage ou un autre travail.
La première fois que j'ai été chef de groupe, c'était dans les travaux
de faience p de carrelage et de marbrerie. C'était pendant les travaux
de la gare d'Hammam-Lif (banlieue de Tunis) et de la Banque Centrale.
Chez Ali M••• p j'ai été chef de groupe sur le chantier de l'hôpital
Habib Thameur; je m'occupais des faiences, de carrelage et de marbrerie.
Avec B••• , j'ai travaillé à l'Université de Médecine de Tunis, à l'
hôpital Charles Nicolle. Je m'occupais du coffrage et j'étais chef d'
équipe de boiserie. J'avais 30 à 40 ouvriers. Avec B... et la société
française S••• , j'ai travaillé avec eux en sous-traitance sur le chantier
du bâtiment de la Banque Centrale. Je m'occupai de la pose du carrelage,
de la marbrerie et de la faience.
C'était ma première affaire de sous-traitance. Pris par le temps, B•••
et la société S••• avaient confié certains travaux en sous-traitance.
J'ai accepté un travail d'une durée de 18 mois en carrelage, faience
et marbrerie. Un contrat a été établi entre moi d'un côté et B..• et
S•.• qui étaient associés d'un autre côté. J'ai pris 10 carreleurs avec
10 manoeuvres. La sous-traitance consistait dans la main-d'oeuvre seule­
-ment.
Une partie des ouvriers a été triée par moi parmi ceux qui ont travaillé
avec moi, d'autres étaient mes amis; on vivait ensemble et je les connais
depuis fort longtemps. Parmi eux, il y avait certains très jeunes, des
apprentis que j'ai recrutés par l'intermédiaire de l'Office de l'Emploi.
Je leur ai appris le travail et, plus tard, quand ils ont acquis confiance
en eux, ils sont devenus des maçons et travaillaient le carrelage, la
faience, les murs en brique, etc.
Pour les apprentis, voilà comment l'opération de.recrutement a été
effectuée: je connais un parent qui m'a proposé de prendre avec moi un
jeune ou de lui débrouiller une place. Je l'ai embauché. Il connaissait
un peu le travail. J'ai continué sa formation et je l'ai lancé; mainte­
-nant, il est payé comme les autres maçons, 7 à 8 dinars par jour.

Q. Quand vous recrutez des jeunes, savent-ils déjà le travail?

R. Cela dépend des jeunes. Il y a ceux qui viennent avec l'intention de
ne pas travailler. Certains disent: Il J'ai été à l'école, je ne me
suis pas instruit pour accepter ce genre de travail ". D'autres, si vous
savez comment vous y prendre avec eux, vous leur expliquez bien que le
métier est honnête: ils s'intègrent et réussissent. J'en ai eu un qui
est maintenant parmi les meilleurs.

Q. y a-t-il des ouvriers qui viennent d'autres régions?

R. Oui, énormément. La plupart viennent de loin, de la campagne.

Q. Ceux que vous avez pris avec vous, la première fois, sont restés longtemps
ou vous ont quitté ?

R. Ceux que j'ai pris la prem1ere fois, au cours du chantier de la Banque
Centrale, une partie m'a quitté à la fin du chantier et sont partis
travailler en Lybie; d'ailleurs, actuellement, deux d'entre eux sont
revenus et travaillent avec moi.

Q. Ces ouvriers, vous ne les avez pas déclarés à la sécurité sociale? Vous
ne payez rien pour eux ?

R. Non, je ne peux pas le faire. Si je vais les déclarer, les insérer, il
faut que je paye de fortes sommes comme cotisation, soit à la sécurité
sociale, aux assurances, soit aux allocations familiales. Je ne peux pas
supporter toutes ces charges.
Moi, quand je prends un chantier en sous-traitance, je ne peux pas exiger
une forte somme de l'entreprise ou de l'entrepreneur, somme qui pourrait
couvrir toutes les charges sociales des ouvriers. D'ailleurs, pour moi-
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-même r je ne paie aucune charge sociale. Je ne peux pas le faire.
Avant r l'entrepreneur Ben A••• payait pour moi les charges sociales,
même après l'avoir quitté. A chaque période de versement, je vais
le voir, je lui verse 27 dinars, ma part de cotisation et lui se
charge de payer la part qui revient au patron pour la sécurité
sociale; maintenant que Ben A••• ne travaille plus, j'ai cessé de
cotiser à la sécurité sociale. Moi-même, je ne tiens plus à insis­
-ter auprès de lui, ou à le supplier de le faire pour moi. Les
autres entrepreneurs ne veulent pas de ce type d'arrangement.

Q. Même pour les accidents?

R. Non, pour les accidents, par exemple, celui avec qui je travaille
actuellement a inscrit mes ouvriers aux accidents du travail. Nous
sommes couverts par lui.
Il ne peut pas faire autre chose pour moi ou mes ouvriers. C'e~t

normal: moi, j'ai pris un travail de sous-traitance payé au m •

Q. Parlons un peu de la sous-traitance. Depuis quand prenez-vous des
travaux de ce type ?

R. Depuis 10 ans environ.
Les causes: parfois, l'entrepreneur est exigeant; à certaines
périodes, il devient très exigeant. Remarquez, il a peut-être
raison, et parfois non. Il y a des gens qui travaillent bien, d'
autres qui ne veulent pas fournir un effort. Alors, moi, j'ai
choisi de travailler à mon compte. Si je travaille, c'est pour
moi, si je ne travaille pas, c'est à mes dépens.
Comment se faire connaître? On contacte les entreprises, on se
présente, on exhibe les attestations de travail, on explique les
travaux réalisés pour d'autres. Si çà marche, on établit un contrat
de travail et on commence le travail. Chaque genre de travail a son
prix: le carrelage, l'enduit, les murs en brique, le coffrage, etc.
Il y a un contrôle qui s'applique à tous ceux qui travaillent en
sous-traitance comme moi. Il y a des surveillants des organismes
nationaux (ceux de la SNIT, de la CNEL), des agents techniques char­
-gés de la surveillance des travaux. Ces contrôleurs vivent journa-
-lièrement sur les chantiers et assurent leur travail.
Tant qu'on est du métier, il n'y a aucun problème; on n'a pas de
problèmes avec eux. La loi s'exerce aussi bien sur l'ouvrier chargé
de l'exécution d'un travail sur le chantier que sur le contrôleur
qui doit inspecter le travail fait.
Une fois le chantier terminé, si une autre entreprise qui me connaît
a besoin de moi, elle me convoque, sinon je vais moi-même chercher
du travail auprès d'autres entreprises.

Q. Quand un chantier est fini, y a-t-il du travail qui vous attend?

R. C'est ici le problème. Avant, on se permettait d'avoir des équipes
sur plusieurs chantiers en même temps. Aujourd'hui, je n'ai que
cette équipe en sous-traitance. Je ne sais pas exactement quand elle
finira. Je pense que c'est pour bientôt. Déjà, je commence à me
préoccuper de l'avenir. Après ce chantier, je dois penser à un
autre travail, mais je pense qu'il n'yen a pas. Il y a une crise
actuellement dans le bâtiment.

Q. Cette crise est-elle périodique, passagère ou bien, cette fois-ci,
est-elle plus nette ?

R. Si on a, dans le temps, rencontré quelques crises, elles étaient
passagères. Cette fois-ci, la crise est préoccupante.

Q. Avez-vous toujours travaillé à Tunis?

R. J'ai travaillé ailleurs, dans d'autres reg10ns à Hammamet, à
Sfax (chantier de la Radio), à Gabès (hôpital). Je suis sorti
plusieurs fois.
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En plus des travaux de tâcheronnage, avez-vous travaillé pour des
particuliers ?

Oui, j'ai travaillé surtout pour des personnes que je connais. Actuel­
-lement, je suis en train de construire 2 villas à 2 étages. Le travail
se fait par étapes et non d'une manière continue. Leur patron ne dispose
pas de beaucoup d'arg~nt. Les 2 villas sont situées dans la banlieue de
Tunis: l'une a 280 m couverts, l'autre 180.
J'ai commencé avec elles il y a un an. L'un des clients est de la famil­
-le; je travaille avec lui sans contrat. L'autre est un employé de la
Banque: j'ai un contrat. Je dois exécuter tous les travaux, des fonda­
-tions jusqu'aux finitions.
Dans le contrat, il est prévu un architecte qui doit contrôler le travail
et suivre chaque étape. Il est prévu les tranches de paiement: d'abord
la fondation, faire la chappe en ciment •.. J'ai déjà dépassé cette
étape. Je travaille au mètre carré couvert, à raison de 40 dinars le
mètre carré. Le prix de la main-d'oeuvre pour cette villa revient envi­
-ron à 7 000 dinars. On s'est entendu pour que, lorsque je termine le
gros oeuvre, je touche la moitié de la somme. Pour le reste, je me paie
au fur et à mesure de l'avancement des travaux. Le nombre d'ouvriers
varie suivant l'importance du travail à exécuter et les matériaux de
construction que le client peut procurer; je peux mettre par exemple 4
maçons et 6 ouvriers. Mais, d'une façon permanente, il y a sur le chan­
-tier 2 maçons et un gardien. Parfois, j'augmente le nombre; parfois, je
le diminue. Comment? C'est simple. J'ai 2 chantiers. Quand le travail
diminue sur l'un, je prends les ouvriers et je les mets sur l'autre; ceci
dit, c'est toujours fonction de la disponibilité des matériaux de construc­
-tion. Je n'ai pas de problème avec le client: dès qu'il a préparé les
matériaux, j'entame le travail. Pour cette villa, il reste le 2ème étage
à construire, soit encore 80 à 100 m2 couverts. Tous les matériaux sont
à la charge du client. Par contre, le matériel de construction (planches,
échafaudages, etc.) sont à ma charge.

Avez-vous une bétonnière ?

Non, je ne suis pas arrivé à en acheter une.

Votre matériel est-il neuf ou vieux ?

Le matériel est toujours en renouvellement. Dernièrement, il y a 3 mois,
j'ai acheté pour 500 dinars de planches.
Un mètre de madrier coûte 1,8 dinar. Un madrier de 4 m coûte entre
7 et 8 dinars, un madrier de 8 m coûte 18 dinars (c'est un madrier de
Il sur 22).
Mon capital en matériel est de l'ordre de 2 000 dinars. Je n'ai pas
beaucoup de matériel. Nous sommes contraints de réduire nos dépenses
de ménage pour acheter un peu de matériel et pouvoir travailler.

Comment travaillez-vous avec l'entrepreneur?

Je ne fournis pas les matériaux de construction; j'ai seulement la
main-d'oeuvre à ma charge.

Et pour la 2ème villa, où en êtes-vous ?
2Pour elle, j'ai coulé les 2 étages (les 2 plafonds). Elle a 280 m

couverts. Avec le client, je me suis arrangé à 38 dinars le mètre carré,
soit un total d'environ la 500 dinars.

Comment avez-vous acheté votre premier matériel ?
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J'ai emprunté de l'argent à mes cousins. J'ai économisé un peu d'
argent, parce qu'à ce moment-là la vie n'était pas chère et il y
avait du travail. Je n'avais pas d'enfants encore. J'ai économisé
dans l'idée d"acheter un petit lot de terrain à construire. Comme
j'ai réalisé que je ne pourrai pas construire une maison, et que
le travail devenait rare, alors avec les économies j'ai acheté du
matériel. J"ai même vendu les bijoux de ma femme.
La première fois, j"ai acheté pour 600 dinars de matériel.

Travaillez-vous plus pour les particuliers ou en sous-traitance ?

Je travaille plus, pour les entrepreneurs en sous-traitance. Ce n'est
pas seulement une question de gain. Je suis toujours sur le chantier,
donc j'ai toute latitude de mieux contrôler mes ouvriers.
Avec les particuliers, je travaille rarement. Ce sont des gens que
je connais, ou des personnes qui désirent que je travaille pour elles;
je le fais lorsque je n'ai pas de travail en sous-traitance.
Quand c'est une connaissance, il a confiance en moi; elle sait que je
prendrai soin de son chantier.

Parlons un peu de la dernière sous-traitance.

J'ai à construire des murs à double cloison; j'ai l'enduit, à poser
les faiences et le carrelage, à poser les escaliers, les cadres des
portes et des fenêtres.

Comment évaluez-vous le prix de ces différents travaux ?
2Toujours par mètre carré couvert. Je peux exécuter jusqu'à 2 000 m

couverts par mois, mais parfois je descends à 1 000, soit parce que
les matériaux de construction manquent, soit parce que les conditions
de travail ne sont pas réunies pour travailler.

Comment vous paie-t-on ?

Il Y a un décompte que je présente, et je suis payé en conséquence.
On contrôle les mètres carrés et on me paye.

Le prix du m2 est-il le même pour tous les types de travaux ?

Non, cela varie. L'enduit, par exemple, c'est 0,800 dinar; le mur double
cloison: 2 dinars; le carrelage: 0,800; les faiences arrivent jusqu'à
3 dinars. Mais le carrelage peut atteindre, parfois, 1,200 dinar.

Vous paie-t-on régulièrement ?

Actuellement, la situation a un peu changé. L'entrepreneur lui-même
a des difficultés pour se procurer de l'argent. Il ne peut plus avoir
des marchés parce qu'il n'a plus d'argent; les banques ne font plus
crédit comme auparavant.
Avant, les banques couvraient les entrepreneurs; elles avançaient de
l'argent en fonction des marchés. Actuellement, les banques ne donnent
plus, même au plus grand entrepreneur.

Est-ce cela, la crise ?

Je ne sais pas. Nous avons espéré que ces problèmes allaient être
résolus; pourtant, ils durent. Il y a encore du chômage, des ouvriers
qui ne travaillent pas. Sur ce chantier, j'ai employé au début une
vingtaine d'ouvriers, maintenant nous sommes la à 12.
Avant, l'entrepreneur nous avançait de l'argent au milieu du mois. Main­
-tenant, il ne peut plus le faire, car il doit acheter les matériaux,
payer ses propres ouvriers; il faut attendre la fin du mois pour être
payé.

Parvenez-vous à respecter le contrat avec l'entrepreneur quand il ne
trouve pas l'argent pour vous payer?
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R. On doit patienter~ et attendre jusqu'au 8 ou 12 du mois pour être payé.

Q. Comment payez-vous vos ouvriers?

R. On se rabat sur nos économies si l'on en a; ou bien on va emprunter
auprès des connaissances ou d'autres tâcherons ou petits patrons.
Par exemple, j'ai un ami patron d'une entreprise de peinture. S'il
touche une somme d'argent avant la date de paie de ses ouvriers, il
m'avance une somme que je lui restitue quand je rentre dans mon argent,
de façon que lui aussi puisse payer ses ouvriers à temps ... soit sur
un décalage de 15 jours. On souffre de cet état de fait.

Q. Pour les variations saisonnières, y a-t-il des périodes où le travail
augmente et drautres où il diminue?

R. : Oui. En automne, au printemps et en été, le travail augmente; en hiver,
il diminue, parce que les conditions climatiques sont difficiles. L'ouvrier
lui-même préfère aller travailler dans d'autres secteurs. Des clients
qui veulent construire s'abstiennent en cette période.

Q. Les ouvriers qui ne travaillent plus avec vous, où vont-ils?

R. Certains font le commerce des vêtements de friperie, d'autres vont
dans l'agriculture, surtout ceux qui ont des terres (en Tunisie centrale
ou du Nord).

Q. Comment payez-vous vos ouvriers ?

R. Il y a ceux ~ui travaillent à la tâche. Ceux qui travaillent à la journée
sont payés à la fin de chaque semaine.

Q. Gardez-vous les mêmes ouvriers? Changent-ils souvent?

R. Je ne renvoie personne; l'ouvrier peut s'en aller de son propre gré,
par exemple s'il trouve une occupation meilleure.

Q. Est-ce que les ouvriers qui sont avec vous sont anciens?

R. Oui, certains ont 3 ans, d'autres 2 ans d'ancienneté.

Q. Ont-ils d'autres avantages?

R. Oui, surtout à la fin de la semaine quand j'ai de l'argent; je leur en
donne pour payer les frais de transport de la semaine.

Q. Sur les 12 qui travaillent avec vous, à combien payez-vous le transport?

R. A huit. A celui qui habite Djedeida; à celui qui habite Tebourba (deux
communes situées à une vingtaine de km de Tunis). Il y en a un à qui je
remets 15 dinars par mois, parce qu'il a une carte de transport: il
habite à Djedeida.

Q. Quel est leur niveau de formation?

R. Deux ont fait l'école professionnelle: l'un travaille avec moi depuis
2 ans, l'autre depuis un an et demi. Mais il leur manque encore l'expé­
-rience. D'autres ont appris sur le tas et petit à petit. D'autres sont
venus en qualité de maçons, mais ils ont appris ailleurs, sur d'autres
chantiers, le métier.

Q. y a-t-il des pénuries de matières premières? Comment réagissez-vous?

R. J'ai traversé un moment difficile parce que le bois ne se trouve plus
sur le marché. Le ciment blanc continue jusqu'à nos jours à manquer.
Chaque année à pareille époque, il y a une pénurie de ciment blanc.
On l'importe de Yougoslavie, de Turquie ou de France. On l'utilise pour
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le carrelage, la faience, le marbre. Quand il n'y a plus de ciment
blanc, on fait autre chose.

Q. Combien avez-vous en tout d'ouvriers?

R. : Je dirige entre 15· à 16 ouvriers avec un chef d'équipe sur le chantier
de sous-traitance. Son rôle est de faire le traçage et le contrôle du
travail, faire des remarques sur le travail. Il réclame les matériaux
de construction; il contrôle l'arrivée et le départ des ouvriers.

Q. : Comment voyez-vous l'avenir? Pensez-vous constituer une grande entre­
-prise de bâtiment ?

R. : Mon souhait est que le pays soit plus prospère, qu'il y ait davantage
de richesses pour que le chômage diminue.
Mon second souhait est que je devienne un entrepreneur pas très grand,
parce qu'il nrest pas souhaitable de grandir beaucoup.
Nous voudrions remplacer d'autres entrepreneurs qui ont trop travaillé,
qui ont vieilli, qui en ont "marre", qui ont gagné trop d'argent.
Je souhaiterai avoir un bon matériel, un grand matériel, des bétonnières,
une grue, un grand camion, une camionnette (c'est-à-dire une 404 bâchée)
et beaucoup d'autre matériel.
Je souhaite avoir de l'argent pour payer toutes les cotisations sociales,
pouvoir être en règle, faire face aux situations critiques, organiser
mes ouvriers. Et pouvoir participer aux grands marchés. L'Etat devrait
nous faciliter l'accès à ce genre de marché. On ne fait rien pour les
petits patrons.

Q.: L'Etat ne peut pas faire participer les petites entreprises de bâtiment
(à l'adjudication des grands marchés), parce qu'il y a des normes, des
conditions, et que vous ne répondez pas à ces conditions ••.

R. : Ce qui me manque, à moi, sans exagération, c'est le capital. Je n'ai pas
d'argent. Si j'en avais, je suis en mesure de diriger la plus grande
entreprise de bâtiment de Tunisie.
J'ai participé aux plus grandes réalisations faites en Tunisie. Je peux
vous prouver ce que j'avance quant à la réalisation de la gare de Tunis,
de la Banque Centrale de Tunisie, de l'hôpital Habib Thameur ..• Durant
toutes ces réalisations, j'étais d'un grand secours pour l'entrepreneur.
Je l'ai aidé. J'ai soulevé avec lui "l'anse du panier". Mais je ne peux
pas lui proposer d'être son associé. Je ne demande qu'à gagner ma croûte,
moi et ceux qui sont avec moi.
Dernière chose que je souhaite: que l'Etat se penche sur le petit patron.
Qu'il fasse des études de ce genre. Peut-être que vous êtes venus par pur
hasard! Qu'on tienne compte de ceux qui ont travaillé, qui ont de l'
expérience, qui ont prouvé leur compétence par des travaux accomplis. Ce
n'est pas logique qu'une personne dont le domaine est l'agriculture se
transforme du jour au lendemain en entrepreneur. On ne doit pas se faire
de la concurrence en abaissant les prix (en les cassant). Un exemple: vous
n'avez rien à perdre de quelqu'un qui travaille le mètre carré à 10 dinars
parce qu'il est un vrai maçon, alors que vous avez tout à perdre avec
quelqu'un qui fait le même travail à 5 dinars seulement, car il n'est pas
du métier !



Z ••• Mohamed, entrepreneur de bâtiment.

Q. : Pouvez-vous vous présenter?

R. j'ai fréquenté le Lycée technique, j'ai eu une formation en topo­
-graphie jusqu'en 6ème année secondaire. La topographie n'est pas
le bâtiment, c'est une autre branche; par la suite, j'ai suivi des
cours de bâtiment dans le Centre de Formation Professionnelle de
Ben Arous (banlieue de Tunis). Actuellement, on l'appelle Institut
National. J'y étais en 1971-72. j'ai eu une formation en bâtiment,
spécialité métreur-vérificateur, avec des professeurs belges, fran­
-çais et tunisiens. Pendant cette année-là, j'ai fait des stages au
sein de grandes entreprises tunisiennes, telle que celle d'Ali M...
très connue. Par la suite. après une année de stage, j'ai été recruté
par une entreprise de bâtiment comme stagiaire pendant 3 ans; ensuite,
j'ai connu les chantiers.

Q. A peu près à quel âge?

R. A l'âge de 26 ans. Maintenant, j'ai 35 ans.
j'ai connu l'entreprise de bâtiment où j'ai exercé exaètement mon
métier.: j'ai fait le métreur. Par la suite, j'ai eu de la chance,
puisque- l'entreprise n'a pas beaucoup de cadres techniciens, j'ai
fait parfois le chef de chantier; j'ai fait des quantités de travaux
jusqu'à maintenant.
Au cours de l'année 1983. j'ai pensé créer une petite entreprise,
c'est-à-dire devenir un petit tâcheron. j'ai eu de la chance, j'ai
commencé. puisque j'avais beaucoup de connaissances: j'ai un marché
d'une villa à l'Ariana (banlieue Nord de Tunis). j'ai commencé en
recrutant 3 ouvriers, 2 manoeuvres ordinaires et 1 maçon. Comme pour
tout le monde, au début c'était difficile. Le problème, pour moi,
c'était le rendement, parce que, pendant cette période, un grand nom­
-bre d'ouvriers étaient en émigration, plus exactement en Lybie. Il
manque surtout de la main-d'oeuvre spécialisée. C'était en 1983.
Le petit tâcheron, lorsqu'il accepte des travaux de ce genre, des
travaux de premier appel. il ne fournit que la main-d'oeuvre. Par
exemple le propriétaire va construire 400 m2 de s~rface couverte;
on était d'accord sur le prix du m2 construit. C'était à raison de
30 dinars. j'ai commencé à faire les fondations, puis le pourtour,
la maçonnerie, le plancher et tout çà. je suis resté 8 mois pour
faire le coulage du plancher. Par la suite, j'ai commencé à augmenter
le volume des travaux. j'ai eu une autre villa. Çà n'a pas marché
puisque, après avoir commencé, cela m'a trop occupé; j'ai voulu former
des gens pour travailler en association çà n'a pas marché. j'ai
laissé tomber ...

Q. Vous avez laisser tomber l'association ou le travail des villas?

R. j'ai terminé la 2ème villa et j'ai laissé tomber puisque j'ai trouvé
qu'être tâcheron ne rapportait pas autant d'argent que quand je
travaillais dans une entreprise. Dans l'entreprise, je gagnais à l'
époque 400 dinars nets par mois et,lorsque je faisais le tâcheron,
même pas 200 dinars par mois.
j'ai laissé tomber ... , mais le problème nO 2, le plus important, est
le maçon, la main-d'oeuvre spécialisée. En Tunisie, çà devient très
difficile (d'en trouver). La première chose à quoi il pense (le maçon),
c'est que s'il va effectuer un rendement réel, on lui paie 6 dinars par
jour. Le manoeuvre spécialisé, en Tunisie, est très malin, il fait du
calcul; il se dit: " Au tâcheron, je lui ai donné 15 m2 d'enduit,
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il m'a donné en contrepartie 6 dinars ". IL fait l'opération et il
trouve que çà va. Si, un autre jour, je luis dis de faire 20 m2 au
lieu de 15,. il ne veut pas le faire, et s'il le fait, c'est en
laissant des mal-façons.
Le 3ème problème, c'est la main-d'oeuvre non spécialisée, c'est-à­
-dire le manoeuvre ordinaire. C'est un grand problème. Premièrement,
il ne gagne pas beaucoup, il gagne entre 3,5 et 4 dinars. Il n'est
pas bien alimenté. Tout le monde sait qu'avec 3,5 ou 4 dinars, il ne
mange pas bien. Il. ne peut pas travailler convenablement.
La chose 1~ plus importante dans ce domaine est que çà devient très
difficile, puisque- toutes les banques et tous les Ministères qui
donnaient du crédit, et la Caisse de Sécurité Sociale (sic), ont
arrêté de donner des crédits. Donc, dans le bâtiment, il y a de plus
en plus de tâcherons~ mais le volume des travaux diminue; c'est la
crise.
A mon avis r cette crise est due au manque de crédit. Deuxièmement, à
ce que la ville de Tunis et la banlieue sont presque intégralement
construites: il ne reste plus de place pour construire, même sur les
terrains destinés à l'agriculture.
Il y a un nombre important d'ouvriers dans le bâtiment et la main-d'
oeuvre occasionnelle dans le bâtiment occupe la place Il numéro 1 ",
même plus que l'agriculture. C'est l'infiltration ... et, surtout,
il n'y a plus de projets présentés par le Ministère de l'Equipement.

Q. : Depuis combien de temps- ?

R. : Depuis 1983 jusqu'à l'heure actuelle.

Q. : Le Ministère de l'Equipement ne fait plus de travaux?

R. Il n'y a plus de projets. La Tunisie, depuis son Indépendance en 1956
jusqu'à l'heure actuelle, a construit beaucoup de bâtiments de Minis­
-tères, des routes, des autoroutes, des bâtiments, des hôtels ...
Maintenant, c'est difficile. Il y a quand même quelques chantiers, mais
ce n'est pas proportionnel (sic) au nombre des ouvriers en chômage.
Après avoir travaillé avec l'entreprise, je suis resté 3 ans sans avoir
aucune mensualité, aucune.

Q. Pourquoi?

R. Parce qu'il n'y a pas d'argent.

Q. Quelle entreprise?

R. Celle où je travaille. Je travaille à l'entreprise et j'ai fait le
petit tâcheron en parallèle. Puisque l'entreprise est en veilleuse,
j'ai travaillé comme tâcheron.

Q. Pourquoi ne paie-t-el1e pas?

R. Elle ne paie pas parce qu'elle n'a pas d'argent. Nous avons de l'argent
chez l'Etat encore. Dans cette entreprise, on travaille surtout avec
l'Etat. On a construit des lycées, des bâtiments de tribunaux, des
centres de télécommunications. On avait de grands chiffres (d'affaires)
- pas la peine de les citer - avec tel ou tel Ministère. Les ministres
n'ont pas payé parce qu'ils n'ont pas de budget. Pourtant, les marchés
ont été approuvés, les contrats signés et acceptés comme quoi il y a
un budget. Mais l'essentiel est là : on n'a pas été payé. Mon patron a
été obligé de ne pas me payer.
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Q. C'est une entreprise qui emploie combien d'ouvriers?

R. Dans les 300-400 •.• Moi, j'étais le conducteur nO 1. Le seul techni­
-cien qui travaillait avec lui (= le patron). Cette entreprise a ouvert
en 1975.

Q. Alors, ton patron ne t'a pas payé. Qu'as-tu fait?

R. Heureusement, j'ai ma femme qui travaille et je faisais le petit tâche­
-ron; j'effectue parfois des travaux à la maison, des travaux de métreur,
ou des expertises, des conseils de métreur, des évaluations ... Par
la suite, j'ai pensé et je me suis dit: " Il faut travailler ", puisque
j'ai de bonnes relations avec le ministre de l'Equipement, avec tous les
responsables; ils me connaissent. Il y avait un petit tâcheron, un petit
entrepreneur: il m'a recruté. J'ai laissé l'autre sans recevoir aucun
sou de lui.

Q. Vous n'avez toujours rien reçu?

R. Non. Non, pas encore; 3 ans déjà jusqu'à aujourd'hui, je n'ai reçu aucun
sou de lui.
Le 2ème entrepreneur m'a dit qu'il a du travail, de l'argent, çà et çà.
Je suis avec lui et travaille depuis 45 jours. C'est toujours le même
problème, puisque maintenant j'ai 13 ans d'ancienneté, la crise existe.

Q. Lui non plus ne peut pas vous payer?

R. Il me paie, mais partiellement, pas à la fin du mois, il me paie par
accomptes, parce que le travail qu'on fait sera facturé, mais pas payé
à temps.

Q. Et votre précédent employeur, combien avait-il d'ouvriers?

R. Entre 160 et 180 ouvriers. Mais il ne travaille pas d'une façon méthodique;
il n'est pas en règle ...

Q. Voulez-vous dire qu'il n'a pas la patente?

R. Il a la patente, il a l'agrément. Mais il travaille comme un petit
tâcheron, comme un petit artisan.

Q. C'est-à-dire qu'il n'est pas organisé?

R. Oui, il n'est pas organisé. Il n'a pas de comptabilité, il n'a pas des
ouvriers payés chaque mois avec une fiche de paye, une assurance, tout
çà ••. Il n'a pas tout çà.

Q. Les ouvriers ne sont pas déclarés?

R. Ils ne sont pas déclarés.
Moi, lorsque je suis venu, je lui ai dit qu'il fallait tout réorganiser.
D'ailleurs, maintenant, je m'occupe de tout ce qui est organisation
de l'administration. Je fais des fiches de paye, je fais tout. Parce
que si on ne fait pas une organisation méthodique, il n'y a pas de tra­
-vail.

Q. Et que faisait-il comme travail, d'habitude?

R. Le travail chez des privés

Q. Des bâtiments à étages?

R. Il fait surtout du privé, des logements ruraux, des logements qui ont
une superficie de 46 m2.

Q. Le public, c'est forcément des maisons particulières?
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R. : Oui. Quand on dit qu'il travaille avec le privé, c'est qu'il ne
travaille pas avec l'Etat. Par exemple, celui qui travaille avec le
Ministère de l'Equipement, là, çà change. Lorsqu'il s'agit d'un marché
avec l'Etat, ce marché peut avoir des crédits auprès des banques.
Lorsqu'il s'agit des privés, il n'aura pas de crédit.
Cela n'a pas de rapport avec le type de travaux. Cà veut dire que
travailler avec le privé, çà peut être faire une maison particulière,
mais çà peut être aussi une maison à plusieurs étages.
Nous avons deux chantiers. L'un avec 45 logements, et, avec le coût
des routes (= des rues), çà monte à 320 000 dinars. Pour l'autre
chantier, il (le patron) est en train de construire un dépôt pour
recevoir des machines qui fabriquent des climatiseurs, c'est un marché
de 400 000 dinars. L'année dernière (= en 1986), il a fait un chiffre
d'affaires de 950 000 dinars sans avoir établi aucune comptabilité
950 000 dinars, c'est presque un milliard (de centimes français).

Q. : Comment fait-il, à ce niveau, sans comptabilité?

R. : Il croyait que quand on travaillait de cette façon, on ne payait pas
le fixe, les cotisations sociales ... Mais il s'est avéré - c'est pour
établir cela qu'i~ m'a recruté - qu'il n'avait pas une idée exacte de
ce qu'il a fait pendant l'année 1986, de ce qu'il a gagné, investi, de
ce qu'il en a fait. Il n'en a pas l'idée, parce qu'il a de l'argent qui
reste encore chez les clients. Là est mon rôle. Petit à petit, je vais
essayer de l'organiser, de le mettre à jour, parce que j'ai une longue
expérience avec lPautre.
Ce dernier, il a commencé à zéro. A un moment donné, on faisait un
chiffre d'affaires de 2 milliards et demi à 3 milliards par an. Main­
-tenant, il possède des terrains, des engins énormes.
Concernant le petit tâcheron en général, maintenant, pourquoi il ne
paye pas les ouvriers comme les paient les petits entrepreneurs ? Il
les paie à raison de 3,5 à 4 dinars par jour; il ne paie ni assurance,
ni taxe, ni sécurité sociale ...
Comment prennent-ils les travaux ? Ils prennent les travaux forfai­
-tairement, à 30 ou 35 dinars le m2; ils montent parfois jusqu'à 45
dinars le m2. Mais là est le problème ..• ILs commencent à faire les
fondations, ils construisent les murs, ils les finissent, ils construi­
-sent la dalle ••• Quand ils voient qu'ils ne peuvent pas continuer,
ils s'enfuient. Çà, c'est général.
Celui qui donne sa villa ou son projet à construire à un petit tâche­
-ron, il a toujours des problèmes. Si celui-ci le commence, il ne le
termine pas. Mais si l'affaire avait été donnée à un petit tâcheron
organisé qui paie les charges sociales, qui soit en règle, le travail
aurait été terminé. Pourquoi y a-t-il toujours des problèmes? parce
qu'il y a du chômage, pas assez de travail. Tout le monde a une dizaine
de madriers, 2-3 brouettes, des pelles, etc.; il cherche du travail et
à n'importe quel prix; même parfois, il aura des problèmes avec ses
ouvriers, car il ne les paie pas, surtout lorsque le chantier est en
état d'achèvement. Ce n'est pas au début ... Au début, il paie, mais à
l'état d'achèvement, il ne les paie pas, car il n'aura pas d'argent.

Q. Comment cela se peut-il que les ouvriers ne soient pas payés? Ils
n'ont pas de défense?

R. J'ai bien précisé: j'ai dit les ouvriers qui travaillent d'une façon
irrégulière, c'est-à-dire ...

Q. Mais vous, vous n'êtes pas payé depuis 3 ans

R. Moi, c'est autre chose. Moi, je ne veux pas aller au syndicat, ou
à l'Inspecteur du Travail, pour dire que M. X... ne m'a pas payé. Je
ne peux pas faire cela, car j'ai une expérience de 12 ou 13 ans chez
lui et que j'étais payé pendant ces années-là. Pourquoi, maintenant
qu'il est en crise, vais-je le faire mettre en prison? Pourquoi? Quel
est mon intérêt, d'après vous?
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Q. Il ne doit pas retirer le salaire de votre travail.

R. Ce n'est pas qu'il ne veut pas me payer. Quand on le réglera, il me
paiera. Lorsque l'Etat le paie, il viendra même à ma maison et me
réglera.

Q. Quels sont vos rapports avec les grandes entreprises?

R. Les grandes entreprises, en Tunisie, auront toujours les affaires. Les
moyennes et les petites n'auront pas de travaux comme les grandes. Les
grandes emploient parfois 4 000, 5 000 et 6 000 ouvriers; et toutes les
affaires importantes vont à elles. Qu'est-ce qui va se passer pour les
autres? Il ne reste plus grand chose. De plus, ces grandes entreprises,
lorsqu'elles prennent des affaires qui coûtent 3 ou 4 ou S, voire même
parfois 10 milliards, que va-t-il se passer? Il va y avoir des crédits
énormes donnés par les banques à ces entreprises. Comment voulez-vous
que les petites et moyennes entreprises, lorsqu'elles demandent un cré­
-dit de rien du tout, si on le compare aux autres, obtiennent quelque
chose. Parce que les grandes banques en TUnisie croient que quand elles
travaillent avec les grandes entreprises, elles auront des rentrées plus
importantes; à mon avis, c'est une faute. Nous avons un cas en Tunisie,
ce n'est pas la peine de citer le nom: ils ont un chiffre d'affaires
de 33 milliards; avec 33 milliards en période de crise comme actuellement,
ils peuvent faire travailler 30 000 ouvriers. A mon avis, c'est un
défaut clair.

Q. Si l'on reprenait au moment où vous vous êtes lancé dans le tâcheronnage.
Vous n'avez pas fait seulement le tâcheron, vous avez fait le métreur.
C'était en même temps, ou c'était à la suite?

R. En même temps. Je travaillais avec l'entreprise, mais elle est restée
3 ou 4 années en veilleuse. J'avais le temps pour faire le petit tâche­
-ron : c'est-à-dire que mon patron ne pouvait pas me dire: Il Allez,
c'est fini le travail! "; mais il me dit: Il Restez au bureau, faites
ce que vous voulez ". Je suis toujours à sa disposition, mais je peux
faire autre chose. C'est lui qui m'a dit de faire çà ... mais çà n'a pas
marché et çà ne marche pas. Ce n'est pas rentable, à 30 dinars le m2
(main-d'oeuvre seulement). En Tunisie, le tâcheron ne prend jamais à
sa charge la matière première, parce ar'i1 n'a pas de capital, il n'a
pas d'autofinancement.

Q. Qui s'occupe d'aller l'acheter?

R. C'est le propriétaire qui achète les matériaux de construction, parce
que c'est lui qui paie.

Q. Est-ce que le tâcheron s'occupe de trouver ...

R. Non, non, il ne s'occupe de rien, même pas de matériel. Les petits,
c'est le propriétaire qui le leur loue. J'entends par matériel les
madriers, le bois de coffrage, le fer, la bétonnière, le monte-charge
ou une grue: tout çà, c'est le propriétaire qui s'en occupe. Le tâche­
-ron fait uniquement l'exécution. Les propriétaires, à 90-95%, préparent
leur projet chez un architecte, puis c'est fini, çà s'arrête là.

Q. Quel est le rôle de l'architecte?

R. Il prépare le plan, puis c'est au propriétaire, au tâcheron d'exécuter
le bâtiment. Il y a une chose que je n'ai pas dite: lorsqu'on a des
plans, ce sont des plans d'architecture seulement; ce n'est pas le plan
du béton armé. Parce que, normalement, quand on va construire même une
petite villa, il faut un plan d'architecture mais aussi un plan de béton
armé où il y a les assises, les poutres, le béton.

Q. Première vil1a,avec 2 ouvriers, vous m'avez dit?

R. 3 ouvriers.
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Des ouvriers qualifiés ?

J'ai recruté, pour commencer, des manoeuvres ordinaires. Ils vont faire
les fouilles. c'est-à-dire la fondation; puis j'ai rempli les fouilles
avec le gros béton; j'ai recruté un maçon par la suite.

Et les manoeuvres, ils sont restés ?

Ils sont restés. Après avoir recruté le maçon, j'ai recruté un boiseur,
un autre ouvrier qualifié. J'ai posé les poteaux, par la suite j'ai
attaqué la maçonnerie, puis j'ai ordonné au propriétaire de me louer les
bois de coffrage, j'ai coulé le plancher. Le propriétaire a fait appel
à un ingénieur. Moï, c'est mon domaine, mais je lui ait dit avant de
procéder au coulage de faire appel à un ingénieur. L'ingénieur est venu
et a donné son accord. J'en étais sûr, puisque c'est mon métier. J'ai
coulé le rez-de-chaussée, puis j'ai attaqué le premier étage. Ce travail­
là a duré 6 mois. J'ai fait le 1er et le 2ème plancher. Par la suite,
j'ai eu un accrochage avec le premier propriétaire. D'ailleurs, celui-
-ci est le frêre de ma femme. On était au niveau de la terrasse, on
allait faire la forme de la pente. J'ai proposé le système agréé par
le bureau de contrôle: je lui ai dit que j'~llais faire la terrasse
avec du ciment. Lui avait l'idée des anciens maçons qui lui disaient
que la forme de la pente se faisait avec de la chaux hydraulique. Je
lui ai dit que je ne travaillerai pas avec la chaux hydraulique, vu que
la zone de l'Ariana est inondable; par la suite, il sera obligé de faire
l'étanchéité, ce qui est impossible sur une forme qui contient de la chaux
hydraulique •.. On a eu des accrochages;-j'ai perdu avec lui 2 500 dinars.
Puis, j'ai pris une autre affaire.

Votre conflit est resté au niveau des formes de la pente de la terrasse ?

Oui. Jusqu'à maintenant, je n'ai reçu aucun sou, en même temps il est
le mari de ma soeur. Si ce propriétaire avait été un étranger, notre
affaire serait passée en justice.

C'est vous qui avez rompu ou lui?

Non, lui m'a dit qu'il ne me refuse pas, et moi je ne peux pas faire
des choses qui ne sont pas dans les règles de l'art.

Ces 2 500 dinars que vous laissez, c'est le travail des ouvriers?

Les 2 500 dinars représentent le montant des travaux exécutés et qui
n'ont pas été payés. Pour vous montrer, on a fait un calcul pour
toute l'ossature: il me faut 9 000 dinars pour l'achèvement de toute la
villa (finition, carrelage, revêtement ••. ), sans peinture, sans rentrer
dans la plomberie sanitaire ou la menuiserie. Maçonnerie seulement.
Lorsqu'il a rompu avec moi, il a emmené des gens; parfois, il a recruté
5 maçons, que moi je ne recruterai jamais, puisqu'ils ne sont pas
nécessaires. Ils ne peuvent pas travailler avec un rendement normal.
Ce n'est qu'une villa, quand même! Pourquoi recruter 5 ou 6 bonshommes?
Qu'est-ce qu'ils vont faire? 2 ou 3 auraient suffi. Il a dépensé après
moi 7 000 dinars. La terrasse dont je parle, il a apporté la peinture,
a commencé à appliquer le mastic. Quand la pluie est tombée, après un
an, pas immédiatement, il a constaté des infiltrations au niveau de
la terrasse. Mais celle-ci a été faite avec de la chaux, pas avec du
ciment ... Il m'a appelé. Je lui ai dit qu'il faut enlever toute la
forme de la pente et la refaire en ciment. Il a refait en ce sens, et,
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maintenant, çà va. Quand on dit qu'on va faire une forme de la pente
avec du ciment, tout le monde rit, parce que le ciment avec le sable
laisse des fissures. Mais si l'on respecte le dosage, çà ne fissure
pas.

Par la suite, j'ai eu une autre affaire, toujours un parent, un direc­
-teur de banque. Il veut construire une cave et un rez-de-chaussée.
Ce' n'est pas une grande surface: 80 m2 + 80 m2 couverts, soit 160 m2.
Les deux planchers, je les fis dans un délai de 35 jours. Le coffrage
du sous-sol, on le coule aujourd'hui; le plancher du sous-sol, 3 jours
après. J'ai attaqué le coffrage du plancher du rez-de-chaussée : norma­
-lement, c'est un travail qui n'est pas faisable, mais j'ai eu confiance
dans les aciers, poutres, etc •••• et çà va. Mais le problème qui a surgi,
c'est le sous-sol. Il est au niveau de lm 50 au dessous du terrain natu­
-rel. Dans la zone de l'Ariana, quand il pleut, en hiver, on trouve le
niveau de la nappe à 50 - 80 cm; quand il ne pleut pas, même à ces lm 50,
on ne la trouve pas. En 1985, il Y a eu beaucoup de pluie en hiver, la
cave a été remplie d'eau jusqu'à une hauteur de 30 cm. Bon, j'ai laissé
là-bas 1 500 dinars. Il n'avait pas de sous, il ne pouvait pas me payer
parce qu'à ce moment-là il avait le chauffagiste. Moi, je lui ai dit de
me payer quand il aurait de l'argent. Par la suite, il m'a demandé de
trouver une solution à cette cave. Je lui ai expliqué que dans cette
zone de l'Ariana, aucun propriétaire n'avait construit de cave au
dessous du niveau naturel, sans que l'eau ne s'y soit infiltr~, puisque
c'est une zone inondable! Quelle est la solution, me demande-t-il ?
Il y a une chose que j'ai oublié de dire: j'ai des notions en bâtiment;
dès le début, j'ai dit au propriétaire que, pour cette cave, il vaut
mieux la construire avec des produits SICA. Ceux-ci sont chers. Il m'a
dit: n Je ne peux pas n. Je lui ai répondu: n Il faut que tu t'engages
à ne pas me demander par la suite de réparer ou de faire quoi que ce
soit n; il était d'accord. Moi, je l'ai donc conseillé.

Q. C'est un produit étanche?

R. Oui, c'est un produit qu'on utilise sous la chappe, pour que l'eau
ne s'infiltre pas.

Q. Sur ce chantier, combien de personnes avez-vous recruté?

R. Un maximum de 6 personnes, dont 2 maçons et 4 ouvriers. Mais le jour
du carrelage, j'ai utilisé 10 à 12 ouvriers qui n'ont travaillé que
ce jour-là. Je les ai payé 5 à 6 dinars la journée. C'est un travail
difficile.

Q. Là aussi, c'était 2 maçons au début, plus 2 à 3 manoeuvres?

R. Oui, c'est l'effectif.

Q. Mais, dans ce chantier, vous avez bien commencé par les fondations?

R. Dans ce 2ème chantier, j'ai commencé par 2 manoeuvres. J'ai employé
un maçon, puis un autre, puis un 3ème ouvrier. En tout et pour tout,
cinq.

Q. Et c'est pareil, les gens sont restés? Ils ne se remplacent pas les
uns les autres ?

R. Non, ils sont restés.

Q. Puis, vous en ajoutez un, puis quatre. C'est comme cela que çà se
passe ?

R. En premier lieu, j'en recrute 2 pour les fondations. Les deux restent,
bien sûr, le maçon ne peut pas travailler sans ouvrier.
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Q. :. Ceux que tu as recrutés dès le début sont restés avec toi jusqu'à la
fin?

R. : Attention! Moi. je parle d'une façon correcte, parce que les autres
ne font pas comme çà. Moi. je recrute vraiment des ouvriers qui donnent
le rendement réel. comme il faut. Je les connais très bien. Et je les
garde. Si je constate un jour - mais cela ne m'est jamais arrivé ­
qu'un ouvrier ne donne pas de rendement pendant une semaine ou une
quinzaine de jours, je le renvoie, je ne le garde pas. Mais les autres
maçons emploient de la main-d'oeuvre et la changent, car ils recrutent
dans la rue.

Q. : Puisque vous avez travaillé dans une entreprise, recrutez-vous des
maçons qui ont aussi travaillé dans cette entreprise ?

R. : Oui.

Q. : Alors, pourquoi les villas ne les faites-vous pas dans le cadre de l'
entreprise ?

R. : Parce que cette entreprise ne construisait pas de villas, on faisait
seulement de grosses affaires. Pourquoi? Parce qu'on paye les charges
sociales. L'entreprise dans laquelle j'ai travaillé 12 ou 13 ans
payait les charges; elle ne pouvait pas avoir de petits projets.
Vous, si vous êtes propriétaire et que moi, petit tâcheron, j'accepte
de construire votre villa à 30 dinars le m2, vous n'accepterez pas
une entreprise qui facture 45 ou 50 dinars. Mais le problème est que
celui qui offre un prix bas aura des problèmes par la suite avec le
propriétaire: il ne peut pas terminer, il ne peut pas s'en sortir.
Au moment de l'achèvement, il ne trouve pas l'argent pour payer ses
ouvriers.

Q. Pourquoi au moment de l'achèvement? parce qu'il a déjà tout pris?

R. Justement, le petit tâcheron, dès le début, il demande de l'avance, il
cherche par tous les moyens à avoir le maximum d'argent, parce que la
période la plus difficile dans le bâtiment est l'achèvement, avec le
revêtement, le carrelage, les faiences, les enduits •.• Tous ces travaux
sont délicats et coûtent cher.

A la fin, j'ai eu deux leçons avec la famille.
Une femme m'a contacté; elle a une villa à construire à La Marsa (ban­
-lieue de Tunis). Elle m'a dit que mes travaux sont bien, que j'ai de
bonnes références, et elle veut que ce soit moi qui construise la villa.
Je lui ai demandé si elle avait de l'argent pour la construction. Elle
m'a dit qu'elle avait tout. Moi, j'ai fait un calcul. Je lui ai dit:
" Vous allez faire les fondations, puis le pourtour du mur et enfin le
plancher, et votre argent s'arrêtera là. Je peux vous donner des chiffres
si vous voulez ". Elle me répond: Il Comment? ". Je lui ai dit d'aller
voir d'autres maçons qui lui donneront leurs prix. Elle a contacté 2 ou
3 personnes, elle a même consulté des gens de sa famille. Elle m'a dit
d'accord. J'ai établi un calendrier et je lui ai dit: " Pour la fonda­
-tion, vous me donnez tant; la maçonnerie, tant; le plancher, tant ".
On est tombé d'accord. Le jour où j'ai terminé le carrelage du plancher,
j'étais en règle et elle en règle. Et çà s'arrête là pour le tâcheron.
Maintenant, je suis retourné à mon travail.

Q. Et là, çà a marché?

R. Après 6 mois, la femme .'a rappelé. Elle m'a informé qu'elle était en
France, que son fils y travaillait, qu'elle avait des sous. Elle m'a
proposé de reprendre le travail. Mais, à ce moment-là, la main-d'oeuvre
avait augmenté, le bois aussi, la location du matériel aussi. Je lui
ai dit que je ne pouvais pas terminer sans majoration du prix. Elle a
eu des problèmes.

Q. Et vous n'avez pas eu d'autres chantiers depuis? Pourquoi?
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R. Non. Pourtant, je peux avoir maintenant des chantiers, bien qu'il y
ait une crise. Moi, exceptionnellement, je peux, alors que les autres
ne trouvent pas. Moi, parce que je connais beaucoup de monde, des
avocats, des médecins •••
Mais je ne le fais pas parce que c'est vraiment très difficile, surtout
la main-d'oeuvre. Vous pouvez dire que vous connaissez la main-d'oeuvre,
mais, attention, la main-d'oeuvre, si on continue comme çà, elle ne
reste pas travailler chez moi. Parce que moi, je demande la qualité, je
demande le rendement réel; je le connais. Mais après un certain temps,
les ouvriers s'enfuient.

Q. Maintenant, cela fait plus de 45 jours que vous avez changé d'entreprise.
Avant, vous demandiez aux ouvriers qui travaillaient dans cette entre­
-prise de travailler avec vous sur le chantier de tâcheron. Pouvez-vous
continuer à le faire, maintenant, ou •..

R. Je ne l'ai pas fait, mais j'ai constaté que c'était possible. Il y a
deux ouvriers qui ont entendu que je travaillais chez un autre, même
le chef de chantier. Je peux les avoir si je veux.

Q. Vous avez l'air d'avoir réussi. Je me demande pourquoi?

R. J'ai ma femme qui travaille dans une banque, où j'ai un parent qui est
directeur. Qu'est-ce qu'il m'a dit: Il Mohammed, si vous voulez travail­
-1er dans de bonnes conditions, l'Etat tunisien encourage les petits
artisans. Il y a un genre de crédit spécial (c'est le FONAPRAM) ". Pour
moi, je pense obtenir un crédit dans un délai très court. D'ailleurs,
un cousin m'a dit de faire préparer les papiers nécessaires. J'ai un
programme dans ma tête, mais pas pour le moment. Ce qui est essentiel
pour moi, c'est de trouver un local. Le local, je vais le trouver bientôt.
J'ai un petit morceau de terrain dans une zone où beaucoup de construc­
-tions ont été réalisées. C'est un lotissement de 1 000 à 1 200 lots.
J'ai l'idée, quand je vais faire les fondations et la clôture, de
construire un garage, et je présenterai ma demande pour un crédit. Je
travaillerai et quitterai l'entreprise où je suis maintenant. Je travail­
-lerai s'il le faut 2 ou 3 projets à la fois et je travaillerai dans de
bonnes conditions.

Q. Votre entreprise à vous?

R. Oui. Si je réalisais ce projet, je réussirais certainement, parce que
ce métier pour moi est facile.

Q. Et la crise?

R. La crise existe. Mais, pour moi, je peux avoir des travaux et je ne peux
pas dire que j'aurais des crises dans ce que j'entreprendrai.

Q. Pourquoi dites-vous: Il Un jour, je le ferai "?

R. Justement. Un problème, c'est que je n'ai pas d'endroit où déposer mon
matériel. Il me manque un local. En même temps que je construirai ma
villa, je construirai un ou deux garages, j'installerai mon siège social,
je déposerai mon matériel. Je peux travailler avec la conscience tranquil­
-le. Actuellement, je n'ai rien dans les mains.

Q. Il faut de l'argent pour réaliser tout cela. Comment allez-vous faire?

R. Je passerai des contrats avec des co-propriétaires en bonne et due
forme.

Q. Vous êtes salarié en ce moment; vous dites que le métier de tâcheron
ne rapporte pas beaucoup. Si vos employeurs privés ne vous paient pas,
comment allez-vous vous procurer de l'argent et vous installer?
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R. : Au commencement comme petit tâcheron, je n'ai pas besoin d'un capital.
J'ai besoin d'un capital-matériel. Le crédit FONAPRAM est un crédit
qui peut atteindre 20 000 dinars; avec cette somme, je peux acheter
une petite bétonnière p un petit monte-charge ou une petite grue. Je
peux acheter une petite camionnette et une centaine de madriers pour le
coffrage. Avec cela. je peux travailler, avec bien sûr le petit matériel:
brouettes, pioches •.• Avec le capital, je peux avoir un matériel qui
me permette de travailler sur 2 ou 3 villas simultanéement.

Q. Mais ce capital, il le faut aussi pour construire votre villa?

R. Justement, je peux: construire ma villa tout en travaillant ailleurs.
J'ai de l'argent pour construire les fondations, la clôture et le garage.
Je vais m'arrêter là. puis je lancerai la petite entreprise et, petit
à petit p je bâtirai ma villa.
Bien sûr p vous pouvez me demander ce que je vais faire par la suite. Si
je constate que mon affaire de tâcheron marche bien, je peux m'associer
avec un homme d'affaires; je peux augmenter le capital, je peux partici­
-per aux appels d'offres si la crise s'en va .•.En France, on dit que
si le bâtiment va, tout va •.•

Q. : Avez-vous d'autres ambitions?

R. Par la suite, je peux m'engager sur des affaires plus importantes que
la villa. Ce sont des choses qui ne me font pas peur. J'ai participé
dans l'entreprise où j'étais à des chantiers extrêmement importants.
J'ai eu de la chance de' tomber sur un patron qui était un ancien conduc­
-teur de travaux dans une très grande entreprise en Tunisie.

Q. y a-t-il. dans votre métier, des problèmes de paiement?

R. Le problème du paiement, je peux vous l'expliquer tout de suite. Il
s'agit d'une nouvelle réglementation, qui commence à partir de 1980.
Avant, quand il y avait un projet de bâtiment, quelles étaient les
procédures? Par exemple, le Ministère de l'Education Nationale, du
Transport ou de la Justice préparait un projet; il le donnait au Minis­
-tère de l'Equipement pour approbation. Quand le projet (= les plans)
est approuvé, le Ministère de l'Equipement lance un appel d'offres dans
les journaux. Les entrepreneurs prennent leur dossier auprès du Ministère.
Ils donnent leurs prix, les sous-détails des prix, leurs études. On
fixe l'ouverture (des plis) à une date donnée et, ce jour-là, c'est
l'entrepreneur X•••• le moins disant, qui remporte le marché. Après une
période ne dépassant pas 90 jours, le marché aboutit au service affec­
-tataire, soit du Ministère de la Justice, des Transports, des Affaires
Sociales ••• ; le projet arrive, approuvé, accompagné d'une fiche dite
fiche d'engagement des dépenses. Ceci avant 1980.
Sur cette fiche. vous trouvez le montant du marché. Quand il a cette
fiche, l'entrepreneur est tranquille, il peut travailler les yeux fermés,
il est tranquille sur les modalités de financement.
Quelle est la procédure de financement? Avant de travailler, il dépose
auprès de sa banque un dossier appelé exemplaire unique; il aura une
avance de démarrage qui est de l'ordre de 10% pour financer ce projet.
En plus, quand il travaille, toutes les fins de mois, il présente une
situation sous forme de décompte provisoire qui passe par 6 ou 7 respon­
-sables. Cette façon de procédure, je la trouve mauvaise: il y a l'
architecte, le chef de service, l'ingénieur, le directeur, le directeur
de la construction ... Pour que le décompte arrive au service payeur qui
est le comptable du service chargé du paiement, c'est long. Il reste alors
un minimum de temps, un mois à un mois et demi. Quand ce circuit est
terminé, automatiquement le mandat sera établi et le virement arrivera à
la banque de l'entrepreneur. Ainsi, l'entrepreneur est payé et il n'y a
pas de problèmes, pas d'arrêt de chantier, il approvisionne son chantier
au fur et à mesure, il emploie des sous-traitants, c'est-à-dire les autres
corps de métiers (menuisiers, peintres ..• ); çà ne pose aucun problème.
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Quand on arrive aux mois de Novembre et de Décembre, il y a là un
feu rouge. C'est-à-dire qu'il faut déterminer quel sera le volume
des travaux qu'on va facturer durant cette période. On fait des
estimations, avec les représentants de l'administration, c'est-à-dire
le Ministère de l'Equipement, l'architecte, etc. On s'entend sur le
travail à faire pendant ces deux mois. On procède de cette façon
parce qu'à cette période de l'année, c'est la fin de la gestion (de l'
année budgétaire). Lorsqu'on a établi les prévisions pour ces deux
mois, le mandat arrive au mois de Janvier. Mais quand est-ce que les
factures ne seront pas payées? c'est pendant les mois de Janvier,
Février et Mars. Pendant ces mois, quand on demande au Ministère d'
être payés, il faut attendre le 31 Mars de l'année en cours, parce que
alors le budget est" fermé "; mais quand il s'ouvre à nouveau, la
routine revient.
Qu'est-ce qui est changé depuis 1980 ? Pas le mode de passation des
marchés. Ce qui a changé, c'est lorsque le marché est approuvé, on
a une fiche d'engagement et quand on présente une situation, que se
passe-t-il au Ministère? comme la trésorerie du pays est en difficultés,
il se passe que beaucoup d'entreprises sont en faillite à cause de
cela.

Q. Pouvez-vous mieux expliquer?

R. On n'est pas payé, parce que les nouvelles formalités ne prévoient pas
qu'on engage des agents (sous-traitants) sur tel ou tel marché. En
réalité, à la fin de l'année, le montant du budget non encore engagé
ne reste pas à la disposition du Ministère intéressé, on l'utilise
pour un autre objet. C'est très difficile de faire des affaires avec
l'Etat.

Q. Vous avez dit incidemment que vous travailliez le soir très tard.
Cela fait référence au travail à votre compte ou pour votre employeur ?

R. Les deux. Je peux vous dire pourquoi: nous avons un plancher qu'il
faut terminer; ou bien nous avons un lycée à cOQstruire, il faut qu'il
ouvre ses portes le 1er Octobre. On est obligé de travailler.

Q. Les heures supplémentaires sont-elles mieux payées?

R. Oui, l'entreprise où je travaille fait tout en règle.

Q. Et pour vos ouvriers quand vous êtes tâcheron?

R. Quand j'étais tâcheron, je n'ai pas eu de tels cas. J'étais bien organisé
et n'avais pas de travaux assez importants. Quand je prenais des travaux
contractuels, je demandais un délai assez grand, pour ne pas avoir à
travailler jour et nuit •.•

Q. Ce que je ne comprends pas, c'est pourquoi les grandes entreprises ne
baissent pas leurs prix pour prendre le travail aux tâcherons ?

R. Dans les années 70, il Y avait de grandes entreprises appelées étatiques
ou semi-étatiques. Elles ont toutes disparu. Pourquoi? Parce qu'elles
prenaient du travail à 50 dinars le m2 quand il revenait à 60, main-d'
oeuvre et matériaux compris. En plus de cela, elles employaient de la
main-d'oeuvre plus qu'il n'en fallait. N'oubliez pas que la mentalité
du Tunisien, quand il travaille dans une entreprise étatique ou semi­
étatique, c'est de se dire que c'est l'Etat; il ne donne pas de rendement.
Mais c'est pareil en France, je le sais. Il se dit: je travaille pour l'
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Etat. je marque 8 h par jour, mais je n'en fais que 3 ou 4. Aucune de
ces entreprises n'est restée debout. Elles sont toutes en faillite.
Elles prennent les marchés avec des prix fantaisistes, sous prétexte
de ne pas augmenter le coût de la construction. D'ailleurs, actuellement,
l'Etat tunisien encourage le privé pour que celui-ci se charge lui-même
des affaires. pour qu'il construise lui-même.
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Mme BEN M•••• Z•••• couturière.

Q. Pour commencer. dites-nous qui vous êtes?

R. Je suis Madame Ben M•••• couturière. je n'ai pas de diplôme, j'ai
appris seule, j'ai le niveau du Bac. Je suis mariée, avec deux enfants
qui sont grands, 15 et 12 ans. J'ai 43 ans. Ma situation financière
est moyenne, mon niveau de vie aussi.

Q. Avez-vous travaillé avant? Avez-vous fait autre chose?

R. J'ai été surveillante dans un Lycée pendant 2 ans; après, j'ai travaillé
comme secrétaire pendant 2 ans encore. J'ai été secrétaire dans le
privé, dans une société qui s'occupe à faire des clichés.

Q. Etait-ce un emploi officiel? Payez-vous les cotisations sociales?

R. Oui, oui. Après, j'ai cessé de travailler pendant 7 à 8 ans, un peu
pour mes enfants, aussi parce que je n'en avais pas tellement besoin.
Oui, dès que je me suis mariée, j'ai arrêté. Durant ces 7 ans, je n'ai
rien fait, je me suis surtout occupée de mon ménage.
Après, j'ai repris la couture à ma maison. Une couturière simple tra­
-vaillant à la maison avec une clientèle de femmes particulières.

Q. N'avez-vous pas travaillé dans une société après?

R. Oui, avant d'ouvrir un atelier, j'ai eu l'idée d'aller travailler dans
un grand atelier parce que je ne savais pas comment fonctionne un
atelier, comme c'était. Je n'en avais aucune idée. Je me suis dit qu'
il valait mieux que j'entre dans un atelier pour voir ce que c'est que
la confection.
C'était un grand atelier. Il y avait presque 100 ouvriers. Le patron
m'a pris directement comme cheftaine, à la tête de 12 filles et de
12 machines. J'y suis restée 3 mois, surtout pour apprendre la confection.
C'était de la confection dame.
Après, je suis restée à la maison, j'ai pris deux machines simples, pas
industrielles; j'ai engagé une femme avec moi. On a travaillé ensemble
pendant 1 an à 1 an et demi, mais comme mes enfants étaient encore
jeunes, je n'ai pas pu continuer. A la maison, c'était très difficile.
Après, j'ai arrêté 1 an, puis j'ai monté mon atelier, un petit atelier.

Q. Pourquoi avez-vous arrêté 1 an ?

R. Pour préparer l'atelier, trouver l'argent.

Q. Pouvez-vous nous expliquer comment vous avez fait pour monter votre
atelier; comment vous vous êtes installée; comment vous vous êtes
procurée de l'argent, des machines, puisqu'il s'agit de votre premier
atelier ?

R. J'ai pensé m'installer dans un centre commercial. J'ai pensé faire de
la confection pour ma boutique, puisque j'ai l'atelier installée en
haut et la boutique en bas. Je me suis dit : Il Je prépare des articles
à moi, en exclusivité, et je vends dans ma boutique ". Mais, commerciale­
-ment, çà n'a pas marché. Alors, j'ai changé d'idée, et j'ai décidé de
travailler pour les autres boutiques de confection : la confection
artisanale un peu, création et exclusivité.

Q. Alors, vous travaillez pour une ou plusieurs boutiques?

R. Je travaille à peu près pour 6 boutiques.

Q. C'est régulier? Ce sont toujours les mêmes, des gens que vous
connaissez ?
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R.
Q. :

R. :

Q. ..

R.

Q.
Rr :

En principe des amies, elles ont des boutiques.

Travaillez-vous pour des boutiques seulement, ou aussi pour des
particuliers ?

Les deux. J'ai conservé le travail sur-mesure pour les particuliers;
je fais des robes de soirée, de mariage, des robes compliquées .•.

Vous avez deux sortes d'activité les robes de fête sur mesure et
du travail en série.?

C'est semi, c "est-à-dire que ce n'est pas du travail à la chaîne.

Pour chaque modèle, combien faites-vous d'exemplaires?

Pour les femmes, je fais 24 pièces, pas plus, parce que je ne peux
pas en faire plus: primo, je n'ai pas un grand atelier et, secundo,
parce que je vois que Tunis c'est petit. Donc, on ne peut pas faire
plus que çà, sinon on n'achète plus chez moi. C'est un peu l'exclusi­
-vité que je suis en train de faire.

Q. C'est vous qui faites les modèles?

R. : Oui, la création et le modèle. Le gabarit et la coupe, aussi.

Q. Avez-vous une idée du temps que l'atelier met pour le travail des
boutiques. et celui des particuliers? Et quelle est l'activité la
plus importante ?

R. : Durant toute l'année, je travaille plus pour la confection. En été,
c'est le sur-mesure qui l'emporte. En Tunisie, c'est comme çà.

C'est plus fin, un travail plus délicat, minutieux. Le modèle n'est pas
très recherché, mais le travail est beaucoup mieux fini, tout est manuel,
cousu à la main. On travaille beaucoup à la main, surtout les finitions;
tandis que la confection, c'est du travail à la machine; c'est la machine
qui fait presque tout.

Parce que les robes d'été sont plus ...

Parce qu'en été, il Y a plus de mariages, beaucoup de fêtes, il y a
Ramadan; donc, les gens viennent beaucoup.

Q. : Maintenant, vous préparez l'été?

Mon atelier est divisé: j'ai 2 femmes qui font le sur-mesure, ce n'est
pas la même chose parce qu'elles ne font pas le même travail; c'est
très différent comme travail. La femme qui fait le sur-mesure ne peut
pas faire la confection. C'est une femme très qualifiée et c'est la
haute eo~ture. Ce n'est pas du tout de la confection.

Q. : D'où vient la différence?

R. :

R.
Q. :

R.. :

R.

Q. : En été, pour combien de mois?

Pour 3 mois.

Q. Vous avez des machines identiques ou c'est différent?

R. Il Y a une machine qui n'est pas comme les autres, c'est pour le
sur-mesure : elle fait de la broderie fine, du surfilage très fin.
On ne travaille pas, par exemple, avec les surjets pour le sur-mesure;
il y a des femmes qui ne l'admettent pas; elles veulent la finition à la
main. On n'a pas beaucoup de clientes, elles commencent à disparaître.
J'ai encore peut-être 4 clientes qui demandent ce genre de travail. Les
autres ... , je ne sais pas ..• , la société a changé. Seules 4 à 5 clientes
me demandent tout à la main, toute la finition à la main.
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Q. : Je me rends compte de la différence de qualité, mais je ne me rends
pas compte du temps qu'il faut pour faire une robe sur mesure et une
robe de confection.

R. : Ce n'est pas la même chose. C'est beaucoup plus long. Pour une robe
sur mesure, on peut rester 3 jours, alors que dans mon atelier, avec
2 ouvrières, on peut faire 20 robes confection.

Q. : Vous avez donc 2 ouvrières pour le sur mesure et 2 ouvrières pour la
confection ?

R. : Oui.

Q. : Mais les robes de confection ne sont pas de la même grandeur que celles
sur mesure ?

R. : Ce n'est pas la même façon ni le même modèle. Il yale drapé, il y a un
biais; lorsque l'on met un biais dans le col, ce n'est pas le même
travail du tout. Le biais de cheval, on doit le bien faire, le bien
couper; on ne doit même pas acheter le biais tout fait; c'est nous-mêmes
qui devons le faire pour fabriquer un col.

Q. : Je suppose aussi que l'étoffe est plus luxueuse •••

R. : Oui. Parfois, elle comporte des paillettes, et il faut faire très
attention.

Q. : Vous vous occupez de tout, pour la commande, le sur mesure? Pour les
magasins, c'est vous qui décidez du tissu, qui achetez le tissu .•• ?

R. : Pour le sur-mesure, je conseille et c'est tout. Mais si on me demande
d'acheter le tissu, j'achète; mais, en général, ce sont les clientes
qui m'apportent le tissu. Oui, souvent, çà se passe comme cela, parce
que sinon c'est plus cher ou que je ne trouve pas le tissu qu'elles
désirent.

Q. Et pour le goût?

R. Non. Pour le goût, c'est moi qui les conseille. Ce sont des clientes
de longue date, de 10 ans, lorsque je travaillais à la maison, enfin,
pour la plupart.

Q. : C'étaient des amies, des voisines?

R. Oui. C'est tout pour le sur-mesure, car çà prend beaucoup de temps et
c'est beaucoup plus cher.

Q. :

R.

Q.

R.

Q.

R.

Q.

R;

Vous prenez combien pour une robe sur mesure et pour une robe de magasin ?

Pour le sur-mesure, je fais payer la couture seulement, alors que
pour le magasin, je vends tout. Pour le sur-mesure, les frais de couture
dépassent parfois de 5 à 6 fois les prix de confection, si ce n'est pas
plus; pour les robes de mariage, c'est 10 fois plus.

En sur-mesure, vous facturez à l'heure?

Les ouvrièr& en sur-mesure ne sont pas payées de la même façon que celles
de la confection.

Mais comment faites-vous payer vos clientes du sur-mesure : çà a duré
3 jours, tant d'heures d'ouvrières, etc. Oui, comment discutez-vous avec
la cliente ?

Non. Je dis mon prix, elle baisse un peu, c'est normal; je calcule d'
après la robe : combien cette pièce va-t-elle me prendre de temps; et
c'est tout.

Vous faites des erreurs ?

Presque pas.
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Q. Et si la cliente demande de refaire?

R~ Cela ne m'arrive pas maintenant, parce que je suis assez qualifiée;
et surtout je m'habitue à la cliente.

Q. ~ Et si la cliente change d'avis à mi-parcours?

R. :' Si je peux le faire, je le fais, c'est le risque. Sur une autre robe,
je ne fais pas d'erreur, et çà se compense. Je prends le risque.

Q.. Pour la production en série dans les magasins, on vous commande un lot?

R. :: Je prépare un échantillon de 3 à 4 modèles, pas plus.

Q. : Et on vous commande 20 exemplaires ?

R~ : Oui r c'est çà. J'achète le tissu et je coupe en entier toute la
commande.

Q. : Et c'est de la confection de luxe?

R•. : Oui r de luxe. C'est ce que je suis en train d'exécuter et çà marche
très bien à Tunis, parce qu'on n'a pas de grandes surfaces: deux seulement,
et petites. Et Tunis est petit. Pour exporter, il faut avoir un grand
atelier.

Q..' Pour exporter où ?

R. :. Vers d'autres pays. Ce n "est pas mon cas, mais je parle de ceux qui ont
de grands ateliers, comme M. MA ••• , par exemple. Lui ne peut plus vendre
ici, dans notre quartier, parce que personne n'achète de chez lui
maintenant.

Q. : Pourquoi ?

R. Parce qu'on a de petites boutiques, elles ne peuvent pas acheter plus
de 12 pièces ••. Il faut l'exclusivité; et lui ne peut pas vendre moins
de 60 ou 100 pièces. Il s'agit d'une autre personne qui emploie peut­
être 500 ouvrières. Alors que pour les ventes des habits homme, çà marche
très bien chez lui.
La femme, c'est autre chose, c'est plus varié. Tunis n'est pas une grande
capitale; il y a des touristes, mais les touristes n'achètent pas, ce n'est
pas comme à Madrid. Ce n'est pas Paris. Là, il Y a des milliers de femmes
et d'hommes qui viennent pour acheter. Non, je n'ai jamais vendu à des
étrangers, seulement à des personnes qui habitent le quartier depuis
4 à 5 ans.

Q~ : Maintenant, on arrive à votre personnel. Qui employez-vous?

R. Dans mon atelier, je ne peux employer que 4 personnes. Parfois, il y a
des trous, parce que je n'ai pas de fonds de roulement. Je n'ai pas un
grand capital et il y a la crise.

Q. Qu'est-ee que vous appelez un fonds de roulement? Vous avez plus de
clientes, plus de demandes?

R. Pas comme avant. Il y a 2 ans, je travaillais plus avec les mêmes clientes.
Cette année, mes clientes n'ont pas acheté comme avant.

Q. Les magasins aussi?

R. Oui, les magasins aussi. Ils n'achètent pas comme avant, ils me paient
à long terme. Je suis installée depuis 3 ans. La première année a bien
marché, la deuxième année non. Cette année, depuis un mois, çà va mieux.
Çà commence à bien bouger .•.

Q. Quand vous dites que vous n'avez pas un fonds de roulement, voulez-vous
dire que vous n'avez pas assez d'argent pour payer les ouvrières, acheter
le tissu .•• ?
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R. : Oui. Et puis, on n'est pas tranquille, ce qui empêche de réaliser
des choses; on n'est pas sûre que le client achète.

Combien de commandes satisfaites-vous ?

En un mois, il me faut 800 robes, c'est-à-dire un fonds de 10 000 dinars.
C'est pour cela que çà démarre maintenant chez moi comme au cours de la
première année, p'arce que je demande 25% (d'accompte ?). Comme Ramadan
arrive, avec l'Aid, les gens sont,comment dirai-je, plus sûrs et ils sont
d'accord pour me donner les 25%. Il Y a des femmes qui m'ont déjà versé
l'avance et les autres sont en cours. Je parle bien des magasins, les
sur-mesure ne m'avancent rien. Je ne peux pas exiger d'elles une somme
d'avance, car il s'agit de quelque chose que je crée; pour payer, il faut
que la robe soit finie. Ce n'est pas un échantillon que je donne, que
je montre à la clientèle de confection qui voit çà et qui dit "D'accord,
je veux 100 pièces variées ".

Combien avez-vous d'ouvrières qui travaillent à l'atelier?

J'en ai 4 et çà va. J'en ai toujours 2 et 4 depuis une semaine, soit
2 permanentes et 2 de plus quand j'ai du travail. Je vais encore en
prendre 2 pour pouvoir bien travailler. J'en aurai alors 6 en tout.
Il yale repassage, la finition, etc. J'ai 4 machines à coudre, il y
a en plus le repassage, les surjets, la finition (couper les petits fils
qui dépassent, coudre les boutons ... ).

Tout à l'heure, vous m'avez dit que ce n'étaient pas toujours les mêmes
personnes qui travaillaient avec vous ?

Pour mettre les boutons, je n'ai pas une machine pose-bouton: c'est
trop cher. Il ne faut pas une ouvrière très qualifiée,je mets une
ordinaire sur ce travail pas très difficile. Mais ce n'est pas le même
travail quand on met des boutons sur une robe confection et sur une
robe sur-mesure. On ne met pas le bouton de la même façon.

En temps ordinaire, vous avez 2 ouvrières qualifiées capables de faire
du sur-mesure ~t quand vous avez plus de travail, vous en embauchez
2 autres. Donc, vous mettez 2 qualifiées sur le sur-mesure et les 2
autres, les deux occasionnelles, sur la confection?

Q.

R.

Q.

Q. : Ne pouvez-vous pas travailler avec un fonds de roulement minimum?

R. Je travaille avec un petit fonds; mais il faut avoir de la clientèle

Q.
R.

Q'.

R.

R. Oui.

Q. Mais, en temps ordinaire, vous mettez les deux qualifiées sur la confection?
Prenez-vous des apprenties ?

R. Oui. Je vous ai dit que j'ai pris 2 ouvrleres occasionnelles et les 2
supplémentaires que je vais recruter, pour le repassage, les boutons,
etc., je les prends en tant qu'apprenties.

Q. Les 2 autres ont alors de la compétence?

R. Oui. La compétence, cela veut dire savoir coudre à la machine, poser les
manches, le col, faire l'assemblage, les fronces, les plis ... , toutes
les opérations nécessaires pour une robe •.. ; parce que je ne travaille
pas à la chaine.

Q. Comment faites-vous pour savoir si une personne est compétente?

R. Je la mets à l'essai pendant une semaine.

Q. Reprenez-vous les mêmes personnes lorsque vous avez du travail?

R. Oui, çà se passe souvent comme çà. Les 2 personnes que je viens d'embaucher
ont déjà travaillé chez moi.
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Q., : Ont-elles une formation ou ont-elles appris sur le tas ?

R~ : Elles, ont appris avec d'autres couturières, elles ne sont pas mal;
elles ont encore appris avec moi et maintenant, çà va. Ce qu'il faut
pour moi: une ouvrière qualifiée capable de faire seule une robe
entière.

Q. : Comment trouvez-vous vos ouvrières? Par l'intermédiaire des voisins,
des amis ?

R. ~ Par des connaissances. Elles ne sont pas de la famille.
Les permanentes sont des parentes, les autres des connaissances. Parmi
les permanentes, j'ai ma soeur et l'autre est une femme que je connais­
-sais depuis fort longtemps.

Qu'est-ee que vous appelez connaissance?

Ces ouvrières étaient chez une amie couturière qui, maintenant, a
abandonné la couture.

Etes-vous passée par l'Office de l'Emploi?

J'y suis passée' une fois, mais çà n'a pas marché parce que les jeunes
filles n'ont pas voulu apprendre, c'était trop dur pour elles et elles
n'ont pas voulu. Elles n'avaient travaillé jusque~là qu'à la chaîne.

Q. Dans les petits ateliers, peut-on dire que vous êtes plus exigeant?

R. : Oui, mais on forme les couturières. L'ouvrière que je forme n'est pas
celle qui sort de la confection ou de la grande châine. Ce n'est pas
la même chose du tout. Elle peut, ensuite, acheter une machine, travail­
-1er chez elle et faire une robe entière sur mesure. Pas du sur-mesure
de luxe, mais elle peut gagner sa vie.

Q. N'avez-vous pas peur qu'ensuite elle vous fasse concurrence?

R. : Je ne peux pas, parce qu'elle sort d'un milieu pas aisé du tout.

Q. : Après combien de temps peut-elle travailler toute seule?

R. Pour une intelligente et qui veut arriver, après 3 ou 4 mois, elle
peut compter sur elle-même; mais s'il s'agit d'une couturière qui sait
déjà travailler en arrivant chez moi.
Pour en former une intégralement, qui sera bien, il faut compter 1 an
à 1 an et demi.

Q. : Même la coupe?

R. : Non, la coupe, c'est autre chose. On l'apprend à l'école, mais c'est
très dur. Moi, pour apprendre la coupe, je n'ai pas fait l'école, mais
j'ai des parents couturiers, ma mère et ma soeur s'y connaissent. Une
de mes soeurs a eu des diplômes, et puis j'ai des dons, je connais un
peu les calculs. Donc, j'ai pu apprendre. Actuellement, c'est moi qui
fais la coupe.

Q. Mais vous faites aussi les retouches, d'autres travaux?

R. Les retouches, je les fais pour mes clientes, pour des robes qui sortent
de chez moi.

Q. On a l'impression que quand çà ne marche pas bien, c'est surtout à
cause de la confection ?

R. Oui, c'est çà. Mais, en hiver, même le sur-mesure ne marche pas bien.

Q. Que pensez-vous des autres artisans, dans les petits ateliers?

R. Il Y a une différence entre petits métiers et artisans; il ne s'agit pas
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de la même chose.
Pour avoir un petit atelier, on peut avoir un prêt de la 000 à 20 000
dinars, très vite, en 6 mois. Il suffit d'avoir une attestation de
travail, qui précise que vous avez fait de la couture dans un grand
atelier pendant 2 ans, ou un diplôme qu'on peut obtenir en 3 mois dans
une école privée. Ce qui est très peu pour être une vraie couturière ...
Et, avec des la 000 dinars, on peut acheter 4 machines et avoir un
fonds de roulement de 2 000 dinars, plus l'aménagement du local si c'est
nécessaire, plus la table de coupe, plus le fer à repasser, la table
de travail et les ciseaux.

Et vous. vous avez eu les la 000 dinars?

Moi. j'ai fait seule.

: Pourquoi n'avez-vous rien demandé?Q.
R.. :

Q. :

R.

Je n'ai pas demandé car le crédit est avec un intérêt et je n'aime pas
çà. Il s'agit bien d'un prêt. Je crois que c'est 4 000 dinars sans
intérêt, le reste avec un intérêt de 10% sur 8 ans.

Q. Comment avez-vous fait, alors?

R. J'étais avec ma soeur. Nous avons un peu d'argent. Nous avons loué
un local et acheté des machines d'occasion à crédit. On a payé douce­
-ment. On travaillait et on payait petit à petit les machines, la
table, puis le menuisier qui nous a aménagé l'atelier.

Q. Pour vos ouvrières permanentes, comment les payez-vous? L'une à la
robe et l'autre?

R. Celle qui travaille à la robe est payée au 1/3, l'autre par mois et
elle fait 8 heures par jour. Les autres aussi (occasionnelles) sont
payées au mois pour 8 heures par jour. Je n'ai pas encore fait de
déclaration sociale, mais elles sont assurées. Si l'une d'elles a un
accident, c'est l'assurance qui paie.

Q. Et si l'une tombe malade?

R. Je n'ai pas encore fait l'adhésion, mais je pense le faire. C'est très
intéressant. Cela ne coûte pas très cher, peut-être 2 dinars par mois.
Ce n'est rien du tout, mais il y a beaucoup de papiers à préparer; je
ne l'ai même pas fait pour moi, encore, c'est le temps qui me manque.

Lorsqu'on a du travail, j'augmente les heures, ce sont des heures supplé­
-mentaires et elles sont payées le double.
Je leur calcule le salaire, puis je double les heures en supplément en
multipliant le salaire d'une heure (485 millimes) par 2. C'est un travail
effectué après l'horaire normal et il faut les encourager. Je fais cela
depuis la première année; pendant le mois de Ramadan, on travaille
même la nuit. On travaille le jour; on rentre vers 17 heures; le jour,on
jeûne; puis, à la fin du mois de Ramadan, il y a la fête.
Pour le mois de Ramadan, je prends les commandes deux mois à l'avance
pour une boutique qui demande 800 pièces. Mais parfois, elle double sa
commande. Ce sont de petites boutiques; au début, elles ont peur; ce
ne sont pas de grandes surfaces, les propriétaires sont individuels,
chacun a sa boutique. Après la première commande, il y a toujours des
demandes après; on me redemande le même article : par exemple, on demande
40 pièces pour dans 2 jours, ou 50 pièces pour dans une semaine, de tel
ou tel modèle. Alors, on est forcé de travailler la nuit.
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Q. Les propriétaires des boutiques sous-estiment toujours leurs besoins?
Ou bien est-ce spécial à la période du Ramadan ou aux périodes de fêtes ?

R. Le Ramadan, le réveillon. L'année dernière, on n'a pas travaillé, même
au mois de Ramadan. La première année, j'ai bien travaillé. Cette année,
le Ramadan finit fin Mai, je dois livrer dans un mois et dix jours.
On quitte l'atelier un peu tôt, vers 16 h de l'après-midi, et on reprend
le soir vers 21 h, et tout le monde travaille, même les occasionnelles.
Ensuite, on a la période de la rentrée scolaire, et tous les enfants du
primaire doivent porter' des tabliers. Cette période aussi est bonne.

Q. Pour quelle raison l'ouvrière qualifiée qui fait du sur-mesure est-elle
payée au pourcentage ?

R. : Je ne peux pas la payer au mois. Par exemple, je fais une robe pour
100 dinars. Cela peut l'occuper une semaine, cela ne m'arrange pas et
elle aussi.

Q. : Pourquoi cela n'arrange ni elle ni vous?

R. : Si elle était payée au mois, elle pourrait traîner sur le travail, alors
que si elle est payée à la pièce, elle en fait plus et elle est mieux
payée.

Mais les autres aussi peuvent traîner ?

Non, les autres, je les surveille et il faut qu'elles travaillent.

Vous ne pouvez pas surveiller la première ?

Je ne peux pas la coincer. Elle doit travailler avec goût, à l'aise.
Elle peut effectuer l'assemblage en une demie-heure, mais il va lui
falloir une journée entière pour le col. Je ne peux pas lui dire : Il

Comment, tu ne peux pas faire plus vite! ". Enfin, c'est ainsi que je
fais, mais il est rare de trouver d'autres patronnes qui font ainsi.

Q. Ces ouvrières que vous embauchez, puis que vous renvoyez, que font-elles
entre temps ?

R. En principe, elles ne travaillent pas.

Q. Elles n'ont rien du tout? Et quand elles travaillent chez vous, elles
ne font rien ailleurs ?

R. Non, je ne pense pas. Elles travaillent déjà 8 heures par jour.

Q. Même la spécialiste du sur-mesure?

R. Non, elle n'a rien ailleurs. Mais elle pourrait le faire. Celle-là,
non, elle est un peu âgée et ne veut plus de responsabilité. Parce que,
quand même, le sur-mesure c'est une respopsabilité.

Q. Vous avez de la chance d'avoir une ouvrière aussi compétente?

R. Oui, j'ai beaucoup de chance d'avoir cette dame.

Q. Vous l'avez connue comment?

R. C'est une connaissance. Elle a travaillé chez de grands couturiers jadis,
des Israélites. Elle a même travaillé chez une couturière qui préparait
les habits de la Présidente (de la République).

Q. Vous arrive-t-il d'avoir de temps en temps des problèmes d'approvisionne­
-ment ?

R. Parfois, je ne trouve pas de tissu. Or, pour la confection luxe pour
femmes (mais pas pour enfants), en principe, j'utilise du tissu importé,
mais qui se vend ici légalement. J'achète par exemple la quantité d'une
première commande de 50 pièces pour 3 ou 4 magasins. Mais une semaine
après, il n'y a plus de tissu. C'est épuisé. Les gens ne veulent que de
ce tissu ••• Et tout cela, ce sont des pertes pour moi.
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Q. Alors, que faites-vous?

R. Je ne fais rien, je ne peux rien faire, alors je fais autre chose. Je
montre à mes ouvrières autre chose •..

Q. Et dans la confection, çà réussit?

R. Si çà ne réussit pas, je prends autre chose, des pantalons très simples
avec du tissu local. Cela marche et me permet de boucher les trous. S'il
y a des demandes, je travaille bien, je sais quand même m'en sortir.
Oui, c'est une question d'organisation.
L'année dernière, je n'ai pas bien travaillé, mais ce n'est pas parce que
je n'ai pas eu du tout de commandes, mais parce que je n'étais pas bien
secondée. Il y avait ma seconde soeur, mais elle n'était plus là; elle a
eu des enfants, des engagements, elle ne peut plus travailler et moi, je
dois être secondée dans l'achat des tissus, la banque, le fisc, l'électri­
-cité, le loyer, mais aussi recevoir les clients, etc. Parce que, moi, je
fais la coupe, c'est-à-dire que je ne peux même pas descendre pour rece­
-voir les clientes, surtout que le sur-mesure demande un peu de temps.
Il faut s'asseoir avec la cliente, surtout quand elle est nouvelle et
passer au moins une heure avec elle ••• Connaître même son caractère, si
elle est nerveuse ou pas, si elle veut beaucoup de fermetures éclair,
beaucoup de boutons, ou ni l'un ni l'autre.

Alors maintenant j'ai engagé une personne, je ne vous ai pas parlé de
cela, pour s'occuper un peu de la gestion, en même temps des commandes,
des livraisons, tissus, des fiches •.• tout ce qui est paperasse.

Q. Est-ce quelqu'un qui a de la formation?

R. Elle est très instruite, elle veut du travail parce qu'il paraît qu'elle
a fait çà à Paris. Elle est de Paris, une algérienne française. Ses
parents sont encore là-bas. Elle veut ce métier, parce qu'elle a déjà
travaillé dans un petit atelier et elle s'y connaît. Elle a fait de la
gestion aussi. Elle se débrouille bien. Donc, pour le contact, c'est
fini les discussions pour moi; c'est elle qui s'en occupe et j'espère
que çà va bien marcher.
Reste le sur-mesure. Voilà ce qu'on a fait. Je reçois la cliente, je
regarde les coupons, le tissu qu'elle a apporté. Je lui montre les livres
de mode, anciens et nouveaux, que je possède. Puis, je la laisse avec
elle, elle discute avec la femme pour voir ce qu'elle veut, elle porte des
croix sur les modèles retenus. Moi, je descends pour 15 à 20 minutes
seulement. Il ne faut pas que je reste beaucoup avec la cliente, mais
ce contact avec la cliente du sur-mesure est nécessaire; il le faut,
parce que c'est moi qui coupe.

Q. Avec les magasins, vous n'avez plus de contact?

R. Plus de contact.

Q. Que faites-vous lorsque vous avez un trou, pas de commande ou pas de
tissu? Allez-vous voir les magasins? C'est vous qui allez les trouver
ou eux qui viennent vous chercher ?

R. On essaie toujours de travailler avec les mêmes clientes. Pour l'Aid,
ce sont elles qui viennent me voir, elles connaissent mon travail, mes
prix.

Q. Et quand vous avez des trous?

R. C'est elle (la personne qui fait la gestion ?) qui va les voir et leur
propose des choses, et çà marche. Avant, çà n'a pas marché, parce que
je n'étais pas bien secondée, et il y a eu la crise, un peu aussi la
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maladie de mon fils ••• , disons un peut tous ces problèmes.Mais lorsqu'on
s'y met, c'est un bon travail, on ne gagne pas énormément, mais çà va.
C'est un travail souple, mais il faut être du métier et avoir beaucoup
d'expérience.

Q. : Est-ce que vous ne songez pas à avoir un stock plus important, que vous
pourriez' préparer à l'avance?

R. Ah! oui; l'année prochaine, je ferai cela.

Q. :' Est-ce possible sans attendre les clientes?

R. Oui, si l'on connaît les clientes. Puis, il y a des robes classiques,
dont on ne modifie pas grand chose, juste la couleur et un peu de
dentelle, et c'est tout; dans les tabliers aussi.
D'ailleurs, c'est ce que je pense faire pour les tabliers; dans un mois,
je vais commencer à préparer les tabliers; je ferai un petit stock de
l 000 pièces; nous l'avons réalisé l'avant-dernière année. Dans les
tabliers, on ne gagne pas beaucoup; il me faut 2 000 unités. C'est un
article qui doit être vendu à bas prix; on peut faire un bénéfice net
de 2 à 3 dinars par pièce.
Pour 1 000 unités, il me faut 1 mois et 10 jours. Pendant un mois et
10 jours, on ne fera que du tablier et du sur-mesure.

Q. Quelle est, en moyenne, la proportion du gain entre le sur-mesure et la
confection ?:

R•• Pour l~ sur-mesure, parfois je gagne, parfois je ne gagne rien du tout.
La confection me rapporte mieux en cours d'année. En moyenne, par année,
le sur-mesure représente 1/4 de la confection.
Quand la dame qui travaille chez moi pour le sur-mesure ne viendra plus,

j'arrêterai le sur-mesure, car, moi, je ne peux pas m'y mettre en totalité.

Q. Si tout marche bien, comment envisagez-vous l'avenir?

R. Si çà marche bien, je double mon atelier et c'est tout. Moi, je ne peux
pas faire de grand atelier. Ce n'est pas mon domaine. Je n'aime pas et
ne veux pas. Moi, je suis pour la création et l'exclusivité.

Q. Peut-être un grand atelier de création?

R. Ici, en Tunisie, je ne sais pas si çà marcherait. Il y a de grandes
responsabilités à prendre. Moi, j'aime plutôt être auprès de la table
de coupe.



-381-

Mademoiselle El M••••Najiba. Couturière.

Entretien du 15 Avril 1987.

Q. Pouvez-vous vous présenter au début de cette discussion?

R. ~est 1e_E~E~_qu~_pren~_!~_E~E~!~_~!~_E!~~~_~~_!~_~~~~~E!~E~

Elle s'appelle Najiba. C'est un démarrage: elle a obtenu un prêt
de 5 000 dinars. Avec cette somme. elle a acheté les machines et
ce qu'il lui faut.
Comme c'est un démarrage. il est difficile de travailler. Elle ne
travaille pas actuellement comme il faut (= suffisamment). vu qu'elle
a son diplôme de couture et~fait pas mal de stages de couture.
C'est dommage. Ses gains sont juste4·juste de quoi payer ses frais de
location de magasin. d'éclairage .•. ~t un petit salaire pour elle.

Q. Elle n'emploie pas d'ouvrière en ce moment?

R. Elle a une apprentie; elle n'est pas lCl actuellement. C'est tout.

Q. Comment a-t-elle trouvé l'apprentie?

R. La mère de l'apprentie est venue ici et a voulu mettre sa fille en
apprentissage. (Ma-fille) l'a prise. plutôt que d'aller au service
de chômage embaucher une apprentie ou une ouvrière; mais comme il n'
y a pas de travail. elle n'a pas de quoi payer ou encourager l'appren­
-tie. lui donner quelque chose.

Q. A-t-elle demandé le prêt pour démarrer ou avait-elle déjà commencé
avant ?

R. Quand on a appris que le gouvernement est en train d'encourager les
petits métiers. comme elle a son diplôme de couture. qu'elle avait
travaillé à la journée dans un grand atelier. elle a déposé sa demande
de prêt. Une fois sa demande déposée. on lui a accordé un prêt de
5 000 dinars.
Au début. on ne lui a pas débloqué le montant tout de suite. Mais.
quand le gouvernement a reçu des machines. on (?) lui a acheté des
Singer. Comme cette machine ne suffisait pas. on a été obligé de
lui apporter mes deux autres machines de la maison. pour démarre~

Elle a démarré. et après 3-4 mois. on a reçu les autres machines. Les
voilà. elles sont encore là ..• Dommage!

Q. Les machines. vous les avez reçues depuis combien de temps? Ces deux­
-là. il Y a 2-3 mois?

R. Elle a démarré cela fera un an en Juin prochain. Elle a démarré avec
les deux machines apportées de la maison. On a ouvert vers Juin. Après
3 mois. vers Septembre. on a acheté la première machine.

Q. Je compte. Cela fait 2 machines. plus la surjeteuse. plus les 2 machines
apportées de la maison. plus la machine à tricoter ...

R. Celle-la ne nous appartient pas. Elle appartient à une femme qui a
cru qu'on travaillait la laine. Elle a apporté cette machine. Comme ma
fille ne savait pas travailler la laine. elle a laissé tomber.

Q. Avant de s'installer, votre fille a-t-elle travaillé dans une entreprise?

R. Elle a travaillé dans plusieurs entreprises.

Q. Pendant combien de temps?

R. Pendant 4 à 5 ans; puis elle a pris des cours de couture et obtenu son
diplôme.
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A-t-elle commencé avant d'avoir son diplôme de couture?

Oui. En même temps,. elle travaille dans l'entreprise et suit des cours
de couture.

L'atelier se trouve-t-il près de votre habitation?

L'atelier se trouve au Kram et elle habite à La Goulette.

Par contre~ là où elle travaillait avant, c'était loin?

Non, c'est à côté de l'habitation.

C'était une usine de quelle taille?

C'est très grand. Ils font de l'exportation, avec 400 ouvriers. C'est
l'entreprise T•••

Que faisait-elle comme travail ?

Des manteaux~ des vestes, des pantalons.

Faire des pantalons, c'est très différent de faire des robes?

A l'atelier~ elle faisait des pantalons, des pardessus, des vestes.
Quand elle prenait des cours de couture à Tunis, elle apprenait à
préparer les jupes,. les. robes, les complets de femmes. Actuellement,
elle ne fait que des vêtements pour femmes. On a voulu, vu qu'on a
assez de machines~ qu'elle prépare des pantalons, des vestes. On pourrait
engager des sommes pour acheter les tissus de pantalon et les préparer.
Mais c'est difficile actuellement de les écouler. Ce qui fait qu'on
débloque l'argent~ le tissu est là, les pantalons sont là, mais personne
n'achète.

Q. Les robes sont-elles faites à l'avance?

R. Sur mesure. Les femmes se présentent avec leur tissu. On prend leurs
mesures.

Q. Pour les hommes, cela se passe-t-il de la même manière?

R. C'est autre chose. Si je veux faire faire un costume par le petit
tailleur, je prends un tissu, je vais chez le tailleur, il prend mes
mesures et me prépare" le costume.
Dans les ateliers qui arrivent à écouler leur travail, ils font des
pantalons et tout ce qu'on veut.

Q. Et si un homme se présente ici pour demander de lui faire un costume
sur mesure ?

R. Aucun ne se présente jamais. Il y a des ateliers pour les hommes. Par
exemple, une femme ne va pas s'adresser à un homme pour lui préparer
une jupe ou un ensemble.

Q. Faites-vous uniquement du sur-mesure?

R. Actuellement, oui.

Q. Avez-vous d'autres projets pour du sur-mesure?

R. Nous n'avons pas de projets. On voudrait bien s'occuper des commandes
pour tj hommes" de pantalons, vestes, etc., mais, comme je vous l'ai
dit, on ne peut pas les écouler.

Q. Et des robes en série?

R. Personne ne les prend. J'ai commencé. J'ai emmené un " type ", un
parent qui a travaillé un moment donné en France et qui est actuellement
ici. On a voulu qu'il fabrique des pantalons et essayer de les faire
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écouler. Rien à faire ••• ; ils sont toujours là.

Q. Prenons le cas de Z••• (*). Elle a, actuellement, 3 ou 4 magasins
avec lesquels elle travaille en permanence, surtout pendant des
périodes comme Ramadan, l'Afd, les fêtes •.. Donc elle contacte
ces magasins, prépare un échantillon et le leur propose.

R. Justement, il faut les trouver, ces magasins. Ici, dans la banlieue
Nord, il n'y a pas de magasins •.. A Tunis, il faut avoir des connais­
-sances et ce n'est pas n'importe qui qui peut prendre votre marchan-
-dise. Il faut trouver les gens. J'ai fait des démarches, j'ai couru
derrière quelques magasins, on me répond: " Maintenant, je n'ai besoin
de rien, pas tout de suite, ainsi de suite ..• ". Il n'y a pas d'encou­
-ragement. Justement, ma fille a commencé à préparer un échantillon
de robes pour petites filles; elles sont toujours là. On n'a eu aucune
réponse.

Q. Quelle est votre clientèle actuelle? Y a-t-il assez de travail pour
votre fille toute seule ?

R. Pour elle seule. Il faut essayer de répondre aux besoins de ce prêt
qu'elle doit rembourser.

Q. Combien de temps travaille-t-elle ? Tous les jours? Le Dimanche aussi?

R. Tous les jours, y compris le Dimanche. De 10 heures jusqu'à 18 heures.

Q. Il y a donc du travail, mais pas assez?

R. Il y en a juste pour répondre aux besoins de ses frais et de quelques
petites dépenses.

Q. Le prêt que vous avez obtenu, avez-vous commencé à le rembourser ou
pas encore ?

R. On a commencé à partir du 31 Mars 1987.

Q. Cela doit être très lourd. C'est quand même 2 machines. Et si ces 2
machines ne sont pas utilisées, le remboursement doit être lourd?

R. C'est dans les 52 dinars par mois, parce que le prêt est échelonné
sur 10 ans.

Q. Et vous vendez pour combien de robes par mois?

R. Juste, juste. On a pu rembourser son crédit du 1er trimestre, parce
que le prêt est remboursable par trimestre. Elle a 50 dinars de prêt,
60 dinars pour la location (de l'atelier) et dans les 20 dinars pour
l'électricité. Elle a (= elle gagne ?) dans les 150 dinars par mois.

Q. Combien de temps faut-il pour faire une robe?

R. Cela dépend du genre de robe. Il y a des robes à la mode, qui demandent
du temps, qui sont un peu difficiles à faire, car il faut suivre de
près. Pour une bonne robe, il faut 1 jour, 1 jour et demi, s'il s'agit
d'une robe de soirée.

Q. Comment vous arrangez-vous pour le tissu?

R. La cliente apporte le tissu. Nous, nous ne prenons que les frais de
façon.

(*) : Voir l'entretien précédent.



Q. ~ Qui fait le modèle?

R. : C'est la cliente qui choisit le modèle, et ma fille lui donne son
avis.

La cliente apporte toujours son tissu ?

Parfois, mais c'est très rare, on est chargé de l'achat du tissu
choisi par elle.

: Que préférez~vous ? C'est rentable d'acheter le tissu pour les
clientes ?

Q.

Q. : Il n'y a pa~de patron. Donc vous faites le patron?

R. Oui.

Q.
R.

R. : Je préfère que la cliente apporte le tissu. Je gagne le dérangement.
Si la femme se présente et me demande d'acheter le tissu, je vais me
déranger ~ Je "descends" au souk (à Tunis), je fais la tournée (des
commerçants). Je vais acheter, engager des frais et c'est moi qui paie
mes frais de déplacement à Tunis. Alors, çà ne m'arrange pas.

Q. : Quelles sont vos clientes? Des gens du voisinage, de la famille?

R. : Elles viennent d'un peu partout. De Tunis, de l'Ariana, de La Marsa,
du Kram
(Il y a des voisins surtout, et de la banlieue Nord ~n général).

tissus d'été moins chers. Et puis
doublures, de la toile ••• ; il faut
me semblent ainsi. En été, beaucoup

R.
Q. :

R. :

R.

Q. : Comment vous ont-elles choisia? Parce qu'elles vous connaissent ou
par l'intermédiaire d'amies, de connaissances?

En discutant entre elles, elles constatent qu'elle (= ma fille)
travaille bien, qu'elle fait un travail soigné. Une cliente en parlera
à sa voisine et c'est comme cela que les gens apprennent.

Q. Depuis un an, avez-vous une clientèle un peu fidèle?

R. : Oui. Elles reviennent et, parfois, m'emmènent de nouvelles clientes.

Je suppose que les vêtements d'hiver c'est plus compliqué, plus long
à faire que les vêtements d'été. A quel moment travaillez-vous le
plus, en hiver ou en été?

En été.

Pourquoi ?

Parce que les clientes trouvent les
les vêtements d'hiver demandent des
beaucoup plus de choses. Les choses
de couturières travaillent.

Q. Sur un manteau, vous avez plus de travail que sur une robe. Mais on
vous commande plus de robes ?

R. Parfois, je réalise 2 ou 3 robes. Parfois, un manteau ou une robe.
C'est pareil. Il y a des robes qui demandent autant de temps qu'un
manteau.

Q.

Q. D'accord. Mais faites-vous plus de manteaux ou de robes?

R. De robes.

Q. Que préférez-vous faire?

R. Je n'ai pas de préférence. Je fais ce qu'on me commande.

Q. Qu'est-ce qui rapporte le plus?

R. Le manteau.
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Q. : Cet hiver~ avez-vous eu assez de travail ou y a-t-il eu des moments~

où vous ntaviez rien à faire?

R. : Il y a eu moment où je n'ai rien fait: 4 mois environ. Je n'ai pas
eu assez de travail, l'hiver passé.
Mais depuis 2 mois, çà cQmmence à reprendre.

Q. .' Est-ce à cause du Ramadan ?

R. : Pour le Ramadan, on attend, ce n'est pas encore commencé.

Q. : Que faites-vous comme travail en ce moment, des robes d'été?

R•. : Des robes de demie-saison, des robes, des vestes, des jupes.

Vous travaillez plus pour des petites filles ou pour des femmes ?

Je travaille plus pour des femmes, pour des mariées.

Avez-vous fait des trousseaux pour des mariées ? Combien au cours des
deux derniers mois ?

Un seul trousseau.

Combien de pièces, en combien de temps?

2 tailleurs, une veste, 4 robes, un manteau, des couvertures de lit,
une robe de soirée.

Q. Cela arrive souvent des commandes de trousseau de mariée?

R. Depuis que le travail a repris, un seul trousseau

Q. Quel prix de main-d'oeuvre?

R. 120 dinars.

Q. Et la durée?

R. 20 à 25 jours.

Q. Est-ce un travail continu?

R. : Non, elle (= ma fille) fait autre chose. Elle reçoit la clientèle
et s'occupe de leur commande.

Q. Comment établissez-vous la facture?

R. Le quartier est populaire. On trouve des ouvriers, des journaliers.
Ma fille fait des prix modérés : pour une robe, de 5 à 8 dinars. Moi,
je tiens compte de la qualité de l'étoffe, de la façon; j'abaisse le
prix quand je vois que la personne ne peut pas payer.

Q. J'en reviens à votre apprentie. Quel âge a-t-elle?

R. Elle a 15 ou 16 ans. Elle a fait la Sème année primaire.

Q. C'est sa mère qui est venue vous voir?

R. Elle s'est présentée pour que sa fille couse. Elle m'a vu et m'a demandé
de prendre sa fille.
La mère est venue ici pour faire faire une robe; le jour où elle est venue
prendre sa robe, elle a demandé à ma fille (= la couturière) si elle pouvait
prendre sa fille comme apprentie.

Q. Parce que vous avez vraiment assez de travail?

R. A une apprentie, que lui donne-t-on ? Quelque chose de rien, puisqu'elle
ne sait rien faire, même pas tenir une machine.

Q. Elle est à peine payée parce qu'elle ne sait rien faire?



Q.
R.
Q.

R.

Q.
R.

Q. :

R.

Q.
R.
Q.

R.

-386-

R. : Oui. On lui demande d'apporter les ciseaux ou telle ou telle chose.
Elle est payée 16 à 18 dinars par mois. Elle ne fait rien.

Q. : Elle e~ là depuis combien de temps ?

R. . Un mois à un mois et demi..
Q. : Commence-t-elle à se débrouiller ? Apprend-elle bien?

R. Tout ce que ma fille fait, elle le fait devant elle. On lui montre tout.

Q. : Et cette phase va durer combien de temps?

R. : Cela dépend de sa capacité.

Q. : Elle fait combien d'heures par jour?

R. : Quand elle veut venir, elle vient; aujourd'hui, elle est absente; elle
est libre.

Q. : Fait-elle autre chose par ailleurs ?

R. Elle reste chez elle.

Q. Votre mère vous aide-t-elle ?

R. : De temps en temps.

Q. Parce que vous avez un petit peu de travail ou parce qu'elle vous montre?

R. Elle vient m'aider quand j'ai beaucoup de travail; elle m'aide pour les
petites choses, la finition, les boutons.

Actuellement, il y a du travail?

Un peu.

Avez-vous des commandes en cours ?

J'ai la commande de 5 robes, 2 jupes, 2 tabliers, un manteau. C'est tout.

Faites-vous beaucoup de retouches ?

Oui.

Faites-vous plus de commandes neuves ou de retouches, en gain?

Non. Je reçois parfois des retouches que je glisse entre deux travaux
neufs. Je gagne moins sur les retouches.

Quelle est la proportion ?

Très minime. Le prix des retouches est de 2 à 3 dinars.

Quand une cliente vient chercher sa robe neuve, apporte-t-elle une
autre robe pour la réparer ?

Sa maman (de ma fille) dit parfois qu'elle reprend des robes faites
par d'autres couturières pour y apporter des retouches ou corriger des
défauts.

Q. Faites-vous souvent des retouches?

R. Très peu. La plupart du temps, elle (ma fille) le fait sans rémunération.
Comme ces retouches ne coûtent pas cher, cela ne rapporte pas plus de
10 dinars par mois.

Q. Vous avez deux belles machines, une surjeteuse. Comment pensez-vous
que vous allez vous en sortir ?

R. Si je trouve du travail, je les fais marcher.
Le père' S'·l d ·1-------. 1 Y a u trava1 , automatiquement, elle va recruter deux
agents pour travailler avec elle.
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Q. : Envisagez-vous quelque chose pour

R. : Oui. On est en train de chercher,
connnerçants.

Q. : Pour faire de petites séries ?

R. Oui.

trouver du travail ?

de contacter quelques grands

Q. : Les contacts sont déjà établis?

R. Çà va changer. On a quelques relations et c'est l'été. En été, il
Y aura beaucoup de travail, parce que la plupart des g~ns préfèrent
porter des robes, surtout les femmes. Il y a aussi l'Aid qui aura
une influence sur le travail.

Q. : Après, c'est l'hiver. Est-ce déjà le moment de trouver des clients
pour l'hiver prochain?

R. : Non, c'est trop tôt.

Q. : A quel moment commencerez-vous à penser à trouver des clients pour
l'hiver;

R. Pour l'hiver, c'est à partir du mois de Septembre.

Q. Avez-vous pensé à faire des tabliers? Avez-vous contacté de grands
magasins en leur présentant des échantillons, pour vous arranger avec
eux ?

R.
Q.

R.

Q.

R.

Q.
R.

On a préparé un échantillon, on l'a montré, on n'a pas eu de réposne.

Z•.. , par exemple, dit: " Juste après Ramadan, je vais entamer la
préparation des tabliers "

C'est valable pour celle qui a des relations, qui connaît des commer­
-çants ou des magasins qui ont toujours besoin d'acheter.

Z•.• envisage de préparer dans les 1 000 tabliers. Elle va elle-même
acheter l'étoffe parce qu'elle dit qu'elle gagne plus en achetant l'
étoffe.

Le jeu de contacts chez Z•.. est important.

Vous ne nous avez pas dit votre âge.
~~\o

30 ans, célibataire. Elle (ma fille)Là La Goulette avec sa famille;
elle a le niveau de 1ère année secondaire, mais elle a quitté l'école
à cause d'un accident à un oeil.
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Messieurs M et F ~ atelier de fabrication de chaussettes dans la région
de Monastir.

Q• Qui êtes-vous ?

R. Je me présente_ Je m'appelle M••• J'ai le niveau de la 6ème année
secondaire, équivalent de la première année du bac, ancien système.
J'ai quitté le Lycée' en 1976-1977. Je suis marié, j'ai 1 enfant. J'
habite ma propre maison. J'ai 29 ans.
En quittant l'école, je suis resté au chômage, puis j'ai travaillé à
n'importe quoi~ nrimporte comment. Après 2 ans, j'ai été recruté par
une usine comme simple manoeuvre; petit à petit, j'ai appris le travail;
j'ai continué en tant que salarié jusqu'en 1985, date à laquelle j'ai
commencé à travailler avec F... .
En 1985 p. nous avons adressé, F... et moi, une demande pour avoir un
crédit et nous ltavons eu.

Q. : Qui vous a donné l'idée de faire cela?

R. Nous avons lu dans les journaux que l'Etat encourageait les petits
métiers et les chômeurs; alors nous avons eu l'idée de monter cette
affaire.

Q. Pourquoi n'avez-vous pas envisagé de le faire tout seul?

R. : Nous sommes p F••• et moi, copains de très longue date, en plus camarades
de classe et voisins de maison.

Q. : Avant 1985, avez-vous déjà travaillé sur une machine?

R.• A l'usine, j'étais dans la même branche (que maintenant), dans le
tricotage. Je ne peux pas chercher un travail que je ne connais pas.
L'ancienne machine, nous l'avons achetée au début de 1985. Il y avait
une usine qui fermait où nous avons acheté. Au début de 1986, nous avons
présenté un dossier pour le crédit, et nous avons acheté une machine
neuve.
L'ancienne machine, nous l'avons achetée avec nos économies, un peu
de crédit obtenu auprès des fournisseurs, remboursable en partie au
comptant (?) et le reste par traites. Nous avons tout réglé maintenant.

Q. : Et vous, qui êtes-vous?

R. : Je me présente. Je suis F••• , j'ai un niveau de 6ème année secondaire,
section Maths-Sciences. J'ai quitté le Lycée depuis 1977. Je suis resté
au chômage 2 ans. Je me suis présenté à un concours dans la branche
pharmacie, comme aide-préparateur, et, actuellement, je travaille
dans une pharmacie privée en qualité de préparateur.

Q. : Avez-vous passé un concours pour passer d'aide-préparateur à préparateur?

R. Non, on passe avec l'expérience.

Q. En plus de préparateur, vous êtes aussi chef d'entreprise?

R. Non, je suis associé. C'est M••. qui m'a encouragé à m'associer avec lui.
On a acheté une ancienne machine, puis une autre neuve, et on travaille
ensemble.

Q. Vous vous êtes dit Il C'est bonne idée. Je travaille et
., . déjà: une J al.

A Il ?un revenu sur ou presque ...
R. C'est un travail sûr, mais je me suis engagé avec mon cousin dans le

textile, et c'est tout.

Q. Mais c'est un moyen pour vous de gagner davantage ?
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R. Oui, c'est normal. Je travaille dans une officine, je n'y gagne pas
beaucoup et puis ce n'est pas un travail étatique. C'est pour cela
que j'ai pensé à faire un projet d'avenir.

Q. Parce que c'est un travail non-étatique, c'est moins sûr?

R. Oui, c'est moins sûr.

Q.
R.

A la pharmacie, on peut vous dire un jour

Oui, bien sûr.

" C'est fini le travail" ?

Q. Pourquoi avez-vous choisi de vous associer à M••• ?

R. Question de confiance, simplement. Et puis je ne connais pas le domaine
technique, absolument pas. Ce n'est pas une question de technicité,
parce que M••• est du domaine, c'est une question d'honnêteté entre
deux personnes.

Q. Au début, quels étaient les accords entre vous deux? Un simple prêt
d'argent ou autre chose?

R. Une association de tous les deux, même pour la machine. Le local, on le
loue.

Q. Vous fabriquez des chaussettes?

R. Oui, nous fabriquons deux modèles. Un modèle fa~riqué par les 5 vieilles
machines et un autre avec la nouvelle, avec différence de taille et
de qualité.

Q. Avez-vous une idée de la différence de rendement entre les 2 machines,
par jour ou par heure ?

R. La nouvelle peut produire 20 à 24 douzaines toutes les 24 heures. Par
contre,les anciennes, pas plus de 12 à 13 douzaines.

Q. Vous travaillez comment? avec des fournisseurs qui passent des commandes,
ou bien vous produisez et ensuite vous cherchez des clients ? Vous
choisissez vos modèles comment ?

R. Au début (en 1985), on allait contacter le client, on lui montrait des
échantillons de notre travail. Mais maintenant, on reçoit des commandes.
Le début est toujours difficile.

Q. Au début, êtes-vous allés chercher les clients dans le quartier ou bien
dans d'autres villes?

R. Dès le début, on est allé chercher des clients dans d'autres villes,
comme Tunis, Sfax ou Sousse, où il ya des grossistes et des détaillants.
On vend aussi à des détaillants. Chacun a son prix. Chaque client demande
des commandes de telle référence, et de taille tant. Maintenant, on
distribue les commandes chaque semaine. Nous n'acceptons pas de commandes
que nous ne pourrions pas exécuter ... Nous avons pu constituer un stock
d'été par nos propres moyens de financement et nous espérons qu'en début
d'hiver nous recevrons une grosse commande. Seulement, d'ici là, nous
exécuterons les petites commandes qu'on distribuera chaque semaine.

Q. Vendez-vous plus aux détaillants ou aux grossistes?

R. Nous vendons plus aux grossistes, de l'ordre de 80%. Les grossistes
paient mieux, comme leur nom l'indique (sic).

Q. Pourtant, les grossistes ont des prix moins élevés à la p1ece ?

R. Si on vend aux détaillants une petite commande au même prix que celui
fait aux grossistes, ceux-ci ne peuvent pas acheter chez nous. Alors,
on vend moins cher aux grossistes, on leur fait une remise; comme çà on
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peut vendre aux détaillants au même prix que celui que leur propose
le grossiste.
Exemple:. nous vendons une douzaine au grossiste à 3 dinars. A son
tour, le grossiste va vendre au détaillant à 3 dinars plus une augmen­
-tation de 5%. Et nous, quand nous vendons aux détaillants directement,
nous ne leur vendons pas cette douzaine à 3 dinars, mais avec les
5% supplémentaires.

Q. Donc, vous vendez plus cher au détaillant et faites une remise au
grossiste? C'est donc plus avantageux de vendre aux grossistes?

R., : C'est la grande commande.

Q. : Qu'est-ee que cela simplifie dans le travail?

R. : Cela simplifie nos achats, alors qu'au détaillant nous vendons pour
des sommes de 20 dinars, 50, parfois 100; grâce au grossiste, nous
pouvons remb0urser nos crédits.

Q. : Pouvez-vous prévoir à l'avance vos matières premières? Avez-vous les
fonds suffisants pour les acheter à l'avance?

R•. : Quand nous avons une commande, nous achetons les matières premières.

Q. : Avez-vous réussi à constituer un grand stock?

R. Non, c'est trop cher.

Que faites-vous lorsque vous avez une pénurie de matières premières
ou que vous ne trouvez pas le bon fil ?

Quand on ne trouve pas ce que l'on veut, on se débrouille. On cherche
des qualités inférieures.

Le client risque de ne pas être content ?

Justement; parfois, on s'arrête. Mais la principale question, ce n'est
pas le manque de matière première, c'est son prix.

Les grossistes vous fournissent-ils d'avance la matière premlere ?

Oui, parfois, ils nous fournissent la matière première et parfois
ils nous donnent seulement une avance sur la commande; avec cette
avance, on achète la matière première et on essaie de gagner du" temps
sur la première livraison pour pouvoir continuer à travailler par la
suite.

Q. Achetez-vous vos matières premières toujours au même fournisseur?

R. Il Y a beaucoup de fournisseurs de matières premières, parce que la
ville de K••• comporte près de 70% de sa population occupée dans le
textile. On importe la matière première, mais, en Tunisie, nous avons
aussi des filatures. Pas de problèmes.

Q. Avez-vous un client privilégié?

R. Nous avons des fournisseurs en lesquels nous avons plus confiance,
parce qu'ils sont plus honnêtes, qu'ils ont de bons prix.

Q. Parlons du rendement par mois.

R. Nous avons 4 machines anciennes en fonctionnement (sur 6) et la nouvelle.

Q. C'est comme cela depuis longtemps?

R. La Sème machine est tombée en panne aujourd'hui. Mais pendant un mois,
nous avons eu 5 machines sur 6 qui tournent. La panne arrive souvent
parce que les machines sont vieilles, et çà nous arrive d'en ayoir_nne,
deux, voire trois en panne.
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Q. Et que disent les clients?

R. On s'arrange pour terminer la commande; au lieu d'une livraison dans
la semaine, ce sera en la jours.

Q. Cela vous est-il arrivé d'avoir des machines qui ne tournaient pas
parce qu'il n'y avait pas de commandes?

R. Non. Si je n'ai pas de commandes, j'essaie toujours d'avoir de la matière
première et alors je constitue un petit stock, pas tellement grand,
et on arrive à le distribuer.

Q. Ce stock est de quelle grandeur?

R. Pas grand, parce que nous n'avons pas les moyens. Nous le vendons un
peu à crédit, un peu au comptant. Le stock constitue le travail d'une
à deux semaine(s), parfois d'un mois. Si_nous restons un mois sans
commandes, alors nous ne travaillons que 16 heures par jour au lieu
de 24 heures.

Q. En ce moment, vous travaillez 24 heures par jour?

R. Oui.
Q. Et qui surveille?

R. Ce n'est pas moi qui surveille pendant 24 heures! Je surveille 2 à
3 heures le matin et 2 à 3 heures l'après-midi; le soir, je vais
jeter un coup d'oeil.
Il y a 2 ouvriers avec moi et 4 filles en plus. Chacun des ouvriers
travaille 8 heures. Moi, je travaille tout le matin. Un ouvrier reste
de 13 h à 21 h, l'autre de 21 h à 5 h du matin. Moi, je suis là tous
les matins. Les jours fériés et de fête, je reste ici, les ouvriers
aussi. Quand les ouvriers viennent pendant les fêtes, ils sont payés
le double. Mais cela se pratique quand nous avons du travail, sinon
on se repose. A part les jours fériés, parfois il faut travailler les
week-end (c'est-à-dire le dimanche) : çà arrive quand nous recevons
une grosse commande, surtout en hiver. En hiver et en automne, tout
le monde porte des chaussettes, alors qu'au printemps et en été, on
n'en porte pas.

Q. Comment sont payés vos deux ouvriers?

R. Au mois. Quand je les ai recrutés, ils ne savaient rien; petit à
petit, ils sont arrivés à manoeuvrer leur machine, à réparer une
petite panne.

Q. Ils réparent les machines?

R. Un peu, des petites pannes. Parfois, ils sont obligés de venir me
chercher.

Q. Comment les avez-vous recrutés?

R. Au bureau de l'emploi. J'ai établi pour chacun d'eux un contrat d'
apprentissage. Maintenant~ ce sont des ouvriers; c'est leur première
année; ils sont payés 80 dinars par mois.
Ils sont du village.
Si nous pouvons faire une extension, agrandir l'atelier, nous le ferons.
Ces deux ouvriers sont avec moi depuis un an. Avant, j'étais seul avec
les vieilles machines, je commençai le matin, fermai à midi, reprenai
l'après-midi, comme un journalier.

Q. Vous est-il arrivé de ne pas pouvoir les payer?

R. Très rarement.

Q. Pour des périodes courtes?
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R. : Des périodes courtes d'une part et très rares d'autre part. Peut-être
trois jours par mois, quand la matière première n'est pas arrivée.
Trois jours par mois, c'est le maximum.

Q. = Si on parlait un peu des femmes que vous employez?

R. : Vous en avez vu trois, alors qu'elles sont quatre. La quatrième était
absente aujourd'hui, parce qu'elle a demandé une permission depuis hier.

J'ai 2 repasseuses, 1 surjeteuse et une pour la finition et l'emballage.

Q. = Lorsque l'une d'elles s'absente, cela ne vous pose pas de problèmes?
Par exemple, est-ce que la repasseuse arrive à suivre le rythme de la
surjeteuse ?

R. : Non, elle n'arrive pas à suivre le rythme de la surjeteuse, mais l'une
des deux autres ouvrières lui donne un coup de main.

Q. : La surjeteuse peut faire la repasseuse ou la finition?

R. : Oui.

Q. : Elle a la compétence pour tout?

R. : Oui. C'est simple comme travail. Il n'y a pas de coupe à suivre, il
s'agit d'une simple fermeture.

Et la finition, c'est quoi?

C'est couper le fil, porter l'étiquette de la marque et faire l'emballage.
C'est aussi un travail simple.

Quand vous avez des machines en panne, le rythme des chaussettes qui
arrivent dans la deuxième partie de l'atelier ne diminue-t-il pas?

Si.
Que faites-vous alors ?

Rien. Les filles seront payées. Mais on n'arrête pas toutes les machines.
Pour les filles, il y a toujours quelque chose à faire. Il y a une
avance de stock; puis, en hiver, on travaille le Dimanche, mais les
filles non: il y a donc un stock d'un jour.

Q. Les filles font-elles des heures supplémentaires?

R. Non. Il n'y a pas d'excès de prodution (des machines ?) tel que les
filles soient dépassées.

Q. C'est exprès ou c'est le hasard?

R. Non, ni l'un ni l'autre. Quatre filles peuvent travailler plus que
notre rythme de production.

Q. Et s'il n'y avait que trois filles?

R. Il faudrait accélérer et le travail serait un peu pénible. Ou bien,
il faudrait faire une heure supplémentaire.

Q. Est-ce que vous mettez une fille à la surjeteuse, une au repassage
et deux à la finition ?

R. Elles sont à l'aise comme çà, c'est le principe.

Q. Comment avez-vous trouvé le système?

R. Il faut commencer le travail par la surjeteuse, avant le repassage.
Il faut commencer par coudre.

Q. Comment sont-elles payées? Comme les hommes?

R. Elles sont un peu moins payées que les hommes : 40 dinars par mois.
Elles ne sont pas déclarées. Quand il n'y a pas de travail, elles se
reposent. Quand on reprend le travail, on va les chercher.
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Q. : Avant d'acheter la nouvelle machine, aviez-vous aussi des filles?

R. Oui, mais moins. On avait trois filles seulement, au lieu de quatre.
Il y avait une repasseuse seulement; maintenant, la surjeteuse fait
un plein temps. alors qu'avant quand elle avait fini de coudre la
chaussette. elle préparait un autre travail. soit repasser, soit
emballer. soit autre chose encore.

Qui fait l'emballage?

Il Y a des paquets à faire. La fille de la finition prépare l'emballage;
c'est elle qui coupe et qui met dans les paquets.

Et les paquets. vous les achetez?

Oui, dans une imprimerie. On ouvre le paquet et on met dedans.

La nouvelle machine que vous avez achetée, c'est pour augmenter vos
capacités ?

Non. C'est pour avoir une meilleure qualité. Ce n'est pas la quantité
qu'on cherche, c'est la qualité. On veut faire du bon travail, mieux
que les autres. en qualité, en esthétique.

Q. VOS deux modèles sont demandés dans les deux cas l'hiver?

R. Oui, c'est pareil.

Q. Les filles, vous les avez recrutées comment?

R. Ce sont des voisines. Elles ne sont pas déclarées. Si on prend du
personnel déclaré. çà nous revient cher d'une part, d'autre part il
faut contacter l'inspection du travail, le bureau de la sécurité
sociale, etc.

Q. Pourtant, les apprenties vous permettent une réduction des cotisations
sociales quand elles sont régulièrement inscrites, des réductions de
la taxe professionnelle, des impôts?

R. Non. On n'a pas d'avantages ici. Les avantages sont accordés aux zones
pauvres.

Q. L'été, vous travaillez au ralenti?

R. Oui. Au lieu de travailler 24 heures. on travaille 16 heures par jour,
même moins.

Q. Vous débauchez vos ouvriers?

R. On continue à les faire travailler.

Q. C'est vous qui accélérez ou ralentissez, et le personnel reste le
même ?

R. Le personnel reste le même. On diminue simplement le temps de travail
de 8 à 10 heures par jour.

Q. Pour la livraison, ce sont les fournisseurs qui viennent chercher les
produits ?

R. La livraison, c'est moi qui l'effectue.

Q. En hiver, comment trouvez-vous le temps?

R. J'ai un voisin qui possède une camionnette; il travaille pour 3 ou 4
usines. Il prend la commande des usines et va lui-même la distribuer
avec un bon de livraison; il me remet le bon de livraison signé. Moi,
une fois par semaine ou tous les quinze jours, je me déplace auprès du
client, je lui montre les bons de livraison pour me faire payer.

Q. Et la discussion avec le client pour la spécification des chaussettes,
le modèle ?

R. J'en discute avec le client au moment de la livraison.
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Q. Avez-vous de nombreux clients? Des clients fidèles?

R. Je n'ai pas un grand nombre de clients, 4 ou 5. C'est suffisant pour
moi. Ma production ne peut pas en satisfaire plus.

Q. Vous êtes arrivé à un rythme de croisière?

R. J'ai 4 ou 5 clients, ce sont toujours les mêmes. Parfois, un ou deux
ne demandent rien, alors on travaille avec les autres.

Q. (à Monsieur F•.. ) : Et vous, quel est votre rôle dans tout cela? C'est
d'être là et de soutenir votre ami?

R. : Moi, je m'occupe de la gestion; c'est-à-dire de la comptabilité.

Q. : C'est compliqué, la comptabilité?

R. Pas compliqué, mais çà demande du temps

Q. : Vous concertez-vous, par exemple pour l'achat d'une nouvelle machine?

R. : Bien sûr.

Q. Etes-vous toujours d'accord?

R. Dès notre enfance.

Q. N'avez-vous jamais eu de moments difficiles?

R. Non, jamais.

Q. Ne vous chamaillez-vous jamais?

R. Cela peut arriver, mais pas au point de s'énerver. Chacun présente
son point de vue et on en discute.

Q. Quels sont vos projets? Vous comptez rester comme cela, ou vous
pensez vous agrandir ?

R. Bien sûr, tout le monde cherche à s'agrandir, mais ce n'est pas le
moment. La nouvelle machine n'est pas encore payée, on ne l'a pas encore
remboursée.

Q. Vous avez un crédit sur combien d'années?

R. Sur 9 ans. On a 2 ans de franchise. Mais, en réalité, on n'a pas bénéficié
de ces 2 ans de franchise, parce que , faute de devises, on a attendu
presque 9 mois pour avoir notre machine.

Q. Avez-vous déjà fait vos calculs pour voir si vous parviendrez à rembourser
vos traites ?

R. Oui, on a étudié le problème et çà marche.

Q. La machine nouvelle, c'est une bonne opération?

R. Oui.

Q. Et si çà marche?

R. Dès que la machine sera remboursée, même à moitié, on va penser à en
acheter une deuxième ou une troisième.

Q. Tout ceci va demander des ouvriers en plus, des bureaux, du financement
en plus.

R. Cela ne nous effraie pas. L'on reste toujours dans la chaussette, et
nous n'avons pas l'idée de changer. Pour le moment




